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CE LIVRE EST DEDIE 


Au Général de Gaulle, 
À tous ceux et à toutes celles qui furent 


ses compagnons de lutte dans la guerre, 


A la glorieuse mémoire de tous ceux et de 
toutes celles qui tombèrent dans le combat. 


« Voilà certes, une résolution violente f 
« Mais que ne fait-on pas pour se sous- 
« traire à une domination étrangère ! » 


b Lours XIV 
devant l'inondation des Pays-Pas. 


AVANT-PROPOS 


C E livre retrace les événements auxquels j'ai été étroitement 
mêlé de 1940 à 1944, alors que je me trouvais dans le combat 
engagé à l'extérieur, par le Général de Gaulle pour la libération 
de la France. De ces événements qui ont été, à leur époque, 
presque ignorés du grand public et qui, je le crois, n'ont pas 
encore été éclairés, j'ai essayé de faire un récit sincère, exact 
dans la relation des faits et impartial dans le jugement sur le 
comportement des hommes. Je voulu que ce livre de témoi- 
gnages et de commentaires apparût comme un livre de probité. 

J'ai placé les événements dans l'atmosphère qui les a en- 
tourés, celle de la longue bataille pour la maîtrise de la Méditer- 
ranée et dans le cadre de la politique que le Général de Gaulle 
et la France Combattanté s'étaient fixée en vue de remettre la 
France au combat et de lui restituer, avec son indépendance, 
son droit à la victoire des Nations-Unies. C'est, en effet, seule- 
ment en faisant converger ce double éclairage sur les faits que 
l'on peut saisir les développements dont le Levant de Mandat 
français et l'Afrique du Nord ont été le théâtre sous l'effet, d'une 
part, des nécessités de la stratégie commune aus Alliés et d'autre 
part, des impératifs politiques et psychologiques propres à la 
Nation française. 

IL est advenu parfois que les exigences de la stratégie pri- 
massent les impératifs spécifiquement nationaux. En pareille 
conjoncture, le devoir pour la France Combattante était de s'in- 
cliner devant les nécessités de la guerre, puisque aussi bien et 
avant toute autre chose, il fallait la gagner. Elle s'est alors com- 
portée en alliée fidèle. Ainsi fit-elle, au printemps de 19/1, lors- 
que l'apparition de l'ennemi au Levant, suspendit une menace 
redoutable sur l'Egypte et par suite sur le sort de la guerre. 
Mais si elle s’est soumise aux lois impérieuses de la stratégie, 
elle s’est par contre opposée aux combinaisons politiques qui, 
sous le manteau des nécessités militaires, aboulissaient à disso- 
cier les forces et les efforts de la France qu’elle s'était donné 
mission de rassembler et de faire agir. La France Combattante 
s’est également mise en travers des manœuvres qui, à la faveur 
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de la présence au Levant d'une nombreuse armée étrangère, 
visaient l’éviction de la France de la Syrie et du Liban. Dans 
toutes ces circonstances, le Général de Gaulle s’est montré intran- 
sigeant dans la défense des droits, prérogatives et intérêts de la 
France et on sait qu’il en résulta des conflits, parfois très aigus, 
avec nos Alliés. 

Ces conflits, si l’on écarte celui du Levant qui procédait 
d'une visée constante de la politique de la Grande-Bretagne, 
étaient, dans leur essence, des conflits entre.deux conceplions 
différentes de la conduite de la guerre envisagée sous langle du 
rôle qui serait réservé à la France. 

Sans doute, les Alliés nous ont-ils fourni des armes pour 
nous battre ; sans doute aussi étaient-ils fermement résolus à 
libérer la France et à lui rendre son statut de Grande Puissance. 
Mais ils n’entendaient pas l'intégrer comme telle dans leur sys- 
tème de guerre. Ils étaient décidés à ne pas contracter, à son 
égard, des obligations qui pourraient peser sur leurs plans et 
leur liberté d'action. Par voie de conséquence, ils n'étaient point 
favorables à un regroupement autour d’un même idéal et d’un 
même chef et moins encore autour d’un organe de Gouvernement 
des forces intérieures et extérieures de la Nation. S'ils envisa- 
geaient de faire appel au crédit de de Gaulle et de s'appuyer 
sur la Résistance au moment où ils débarqueraient en France, 
ils ne souhaitaient point que préalablement à cette échéance, 
la France Continentale et la France d'Outre-mer, retrouvassent 
leur unité sous l'action d’un pouvoir politique national. La rai- 
son qu'ils invoquaient était qu’il ne devait pas être préjugé du 
choix que le peuple français ferait, dans l'avenir, de ses insti- 
tutions et que nul n'avait jusque-là le droit de se dire le Gouver- 
nement de la France. Ce scrupule — a-t-on besoin de le marquer 
— élait spécieux puisque le problème qui se posait aux Français 
n’était pas de choisir une constitution, mais de faire la guerre 
et de faire une guerre dirigée. Mais ce scrupule était avantageux 
à ceux qui l'exprimaient. Il leur permettait d’alléguer qu’en 
l'absence d’un pouvoir central, chaque fraction de la France, 
et en particulier les territoires d'Outre-mer étaient provisoire- 
ment des entités autonomes et isolées, avec lesquelles des accords 
pouvaient être conclus. C’est de cette thèse qu'étaient nées la 
procédure des « accords avec les autorités locales » et celles des 
« expédients temporaires ». Les Britanniques les avaient essayées 
en tentant de négocier directement, à Djibouti et à Madagascar, 
avec les représentants de Vichy. Les Américains leur donnèrent 
efficacité en concluant avec l’Amiral Darlan et le Gouverneur 
Général Boisson des conventions. 

Cet empirisme était sans nul doute commode, mais il con- 
trevenait aux principes de la morale internationale pour lesquels 
les Nations-Unies se battaient. Il était au surplus destructeur de 
l'unité et de la souveraineté française. En traitant avec les repré- 
sentants de Vichy les Alliés séparaient ce qui, organiquement, 
formait un tout et cristallisaient la division de l'Empire en terri- 


AVANT-PROPOS 13 


toires obéissant à Pétain et en territoires dépendant de de Gaulle. 
De sorte que ces méthodes tendaient, indirectement, à démem- 
brer la puissance française, à l'empêcher de se manifester avec 
cohésion dans la guerre et, pratiquement, à lui interdire de 
participer à la victoire. 

J'entends bien que de telles et si graves conséquences 
n'étaient pas délibérément voulues par nos Alliés. Mais leur poli- 
tique d'opportunité les contenait en germe et ses effets immé- 
diats allaient à l'encontre des buts nationaux que le Général 
de Gaulle et la France Combattante s'étaient donnés. Cette poli- 
tique s'opposait à la réapparition de la France dans le combat, 
sous les espèces de l’Empire remembré et uni à la Résistance 
intérieure, sous l'impulsion d’un pouvoir unifié. Cette politique 
était la négation de l'existence de la France ; elle était con- 
traire à sa dignité ; elle suspendait en quelque sorte, jusqu'à la 
fin de la guerre, son indépendance et sa souveraineté. 

On conçoit qu'une telle politique fût jugée inacceptable par 
l'homme qui, le 18 juin, avait proclamé que la France pour 
avoir été défaite dans une bataille n'avait pas perdu la guerre 
et qu'elle demeurait au combat, à son rang d’alliée, aux côtés 
de la Grande-Bretagne. A son rang d’alliée, c’est-à-dire avec 
toutes ses prérogatives de Grande Puissance. Il ne pouvait lui 
suffire qu'après la victoire, les Alliés restaurassent son pays dans 
ses droits, son espace et sa grandeur et qu'en attendant, la 
France fût tenue par eux pour une sorte d'Etat mineur privé de 
sa personnalité politique, privé de ses droits souverains et du 
premier de ces droits, celui de concourir les armes à la main 
à sa libération. Ces droits étaient pour lui inaliénables, de 
même que le patrimoine auquel ils étaient attachés. De Gaulle, 
à qui les circonstances en avaient remis la charge, n'en pouvait 
rien céder, même temporairement. Il se devait de les faire res- 
pecter et prévaloir parce que, malgré la défaite, ils demeuraient 
des réalités permanentes, parce que la conscience nationale qu'il 
avait éveillée et qui avait pris corps dans la Résistance, le voulait 
et qu’il ne lui était pas permis de la décevoir. Dès lors, de Gaulle 
devait inflexiblement affirmer que la France n'était pas déchue, 
que son rang était toujours un rang de parité el ne jamais 
transiger sur ses prérogatives, ses droits et ses intérêts. Il devait 
faire reconnaître son unité et son indépendance. Il devait faire 
accepter que cette nation une et indépendante eût sa politique 
et son Gouvernement de guerre. 

C'est à ces buts qu'avec une fermeté et une continuité de 
volonté invariables de Gaulle s’est attaché, quatre années durant, 
sans reculer devant les conflits qui l’opposaient aux Alliés et 
sans plier devant les conséquences d’une rupture qui, par mo- 
ments, fut imminente. Ce sont ces buts qu'il avait atteints lors- 
qu’en août 194}, il rentra dans Paris libéré. 

De cet effort incessant, douloureux, parfois tragique, que 
grevait le désaccord fondamental avec les Alliés, et qui se pour- 
suivait au milieu et en dépit des crises, j'ai marqué tout au long 
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de ce livre, quelques-unes des étapes. On y mesurera, je pense 
l'immensité du service que de Gaulle a rendu à la France en lui 
restituant dès avant sa libération, son rang et sa dignité de 
Grande Puissance. On verra d’où il est parti, le 18 juin 1940. 
où il était seul, strictement seul, à Londres avec son aide de 
camp, le Capitaine de Courcel. On verra où il est parvenu qua- 
tre ans plus tard avec une armée, avec l'insurrection nationale 
avec un Gouvernement. Après cela, qu'importe qu’il ait en gra- 
vissant la rude pente commis des erreurs, erreurs qui ne furent 
pas de conception mais de tactique. Ces erreurs, je ne les ai pas 
dissimulées, pas plus que je n'ai cellé les désaccords qui, parfois 
nous ont divisés tous les deux, pas plus que je n'ai passé sous 
silence mes propres fautes, ni celles de bien d'autres personna- 
lités françaises. Ceci parce que, je le répète, j'ai écrit un livre 
de probité. 

Je crois que d’un tel livre, la figure de de Gaulle ressortira 
avec ses lumières et ses ombres, plus vraie et plus grande que 
d’un panégyrique pour lequel il n’a, pas plus que moi, de goût. 
Je crois qu’elle se dessinera comme celle d'un homme qui, placé 
par le sort dans une situation sans précédent dans l'hisloire, Va 
Dune par la force de son génie prophétique, inébranlable et 
solitaire. 


CHAPITRE PREMIER 


EVOCATIONS 


Le 25 août 1940, le grand hydravion qui, de Singapour, nous 
menait, ma femme et moi, à Durban pour, de là, gagner l'An- 
gleterre, violait les eaux sacrées du lac de Tibériade, ces mêmes 
eaux que les pas divins de Jésus avaient effleurées deux mille ans 
plus tôt. Et, indifférents au miracle et insoucieux du sacrilège, 
les hommes volants emplissaient du fracas de leurs machines 
les lieux qui avaient entendu les paraboles du Maître. Contraste 
saisissant qui nous remuait tandis que nos yeux parcouraient à 
nouveau, après bien des années, le grandiose et immuable décor 
de l'Evangile ! 

Ici, Magdala et Capharnaüm et, là, le Mont des Béatitudes. 
Là-bas, par delà la plaine, où Saladin vainqueur de Lusignan, 
consomma la ruine du royaume franc de Jérusalem, Cana, Naza- 
reth et le Mont-Thabor. Au Nord, dominant de neuf mille pieds 
les sources du Jourdain, la fière pyramide de l’Hermon. Autant 
de sanctuaires de l'humanité dont nous refaisions, par le cœur, 
le poétique et recueilli pèlerinage tandis que l'avion tournoyait 
au-dessus du lac. Mais une autre émotion nous attendait. 

Détachant nos regards de la terre du Christ, nous décou- 
vrions les plaines et les monts de la Syrie et du Liban qui nous 
étaient également familiers et qui, à cette heure, s’enveloppaient 
pour nous d'un mystère angoissant. Une armée française, une 
colonie française s’y trouvaient qui, après un soubresaut de 
révolte contre l'armistice, avaient écouté Vichy et abandonné 
la lutte, avant même d’avoir eu l’occasion de combattre. Etait-ce 
là un renoncement définitif ? Un débat dramatique n’habitait-il 
pas la conscience de ces officiers et de ces soldats? N’étaient-ils pas 
déchirés par un combat intérieur entre leur vocation guerrière, 
la foi en l'éternité de la Patrie et le triste esprit de soumission 
aux ordres ? Que méditaient-ils ? Rejoindraient-ils la France 


16 DANS LA BATAILLE DE MÉDITERRANÉE 


a ŘĖŮ— 


Combattante de de Gaulle, refermeraient-ils la brèche ouverte 
dans le front allié d'Orient ? Ou bien attendraient-ils passive- 
ment que le sort de leur pays fût décidé par les vainqueurs 
d'une guerre dont ils auraient été absents ? 

Tandis que j’agitais ces questions dans mon esprit, l’appa- 
reil s'était fixé sur sa bouée. Un passager parvenu au terme de 
son voyage et que je n'avais pas jusque-là remarqué, me fit en 
quittant l'appareil un signe amical d’adieux. J'y répondis sans 
Soupçonner les conséquences de cette rencontre avec un inconnu. 
C'était, ainsi que je l'ai su depuis, un commerçant de Damas 
qui, naguère, m'avait vu dans sa ville et qui, en y rentrant, 
annonça qu'il avait quitté à Tibériade le Général Catroux. La 
nouvelle se propagea bientôt dans cette ville oisive, fertile en 
rumeurs et imaginative, et on y chuchota que je m'étais établi 
en Palestine, aux portes du Levant, dans le dessein de l’agiter 
et de la remettre dans la guerre. Or, ce bruit fantaisiste parvint 
aux oreilles des autorités françaises de Beyrouth, en même temps 
qu’à celles d’un groupe de Français qui méditaient alors de 
reprendre la lutte. Tandis que ces cœurs généreux s’exaltaient à 
la pensée du secours que j'étais supposé leur apporter et se 
démasquaient par des propos imprudents, les représentants de 
Vichy s’alarmaient, découvraient la conjuration et la faisaient 
avorter vers la fin de septembre. 

Cependant que mon voyageur s’en allait provoquer sans s’en 
douter ce développement, je poursuivais ma route sur le Caire 
où lon était informé du complot qui s'ourdissait au Levant, 
mais où, par un mauvais sort, je ne rencontrai personne ni de 
l'Ambassade Britannique, ni du Comité de la France Libre pen- 
dant la courte escale d’une heure que j'y fis. Par suite d’un 
oubli, mon passage n’avait pas été signalé. Je l'ai déploré plus 
tard, car les choses étant autrement et si, à cette date du 25 août, 
j'avais pu être informé, j'aurais sans doute interrompu mon 
voyage pour tenter de rallier le Levant. L'occasion était alors 
favorable. L'annonce de la prochaine venue d'une commission 
italienne d’armistice était ressentie comme un affront par les 
troupes françaises, Vichy n’était pas encore sur ses gardes. Des 
perspectives étaient ouvertes qui ne devaient plus se représenter. 


Trois semaines plus tard, le 17 septembre, j'arrivais à Lon- 
dres, par une lumineuse matinée, dans le fracas de la D.C.A. 
La grande offensive aérienne allemande se poursuivait. Elle sou- 
mettait les nerfs des habitants à une dure épreuve et accumulait 
les ruines dans la grande Cité. Cependant, Hitler avait déjà 
perdu la partie. Ses entreprises de jour étaient interceptées et il 
était contraint de faire, la nuit, un effort aérien qui, pour être 
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permanent et massif, n’atteignait pas à cause de l’obscurité, les 
points qu’il devait frapper. De sept heures du soir à six heures 
du matin, Londres retentissait d’un assourdissant vacarme où 
les explosions des bombes ennemies se mêlaient aux détonations 
de la D.C.A. et au fracas des maisons qui s’écroulaient. Ses habi- 
tants qui ne connaissaient plus le sommeil, montraient une 
résolution totale et une discipline admirable. L'ordre absolu 
régnait dans la ville bombardée. Les équipes d'incendie, de garde 
et de sauvetage intervenaient avec rapidité. Les décombres des 
maisons détruites étaient emportées sans délai. Les usines conti- 
nuaient à tourner et, malgré ces nuits sans repos, chaque indi- 
vidu accomplissait sa tâche quotidienne. Il n’était pas jusqu'à 
la vie de société qui ne se poursuivit. On s’habillait toujours 
pour dîner dans les grands hôtels et on y dansait sous le vacarme 
des bombes. Les formes de l’existence n'étaient point changées, 
non point par inconscience, forfanterie ou frivolité, mais par 
respect des habitudes sociales, justement tenues pour des règles 
et des disciplines auxquelles les gens de cœur devaient s’astrein- 
dre. On restait maître de soi. C'était la note dominante et j'en 
fis l'épreuve, le soir même de mon arrivée, lorsque vers une 
heure après minuit, alors que nous étions retirés qui dans nos 
chambres, qui dans les abris souterrains, la direction du Cla- 
ridge nous avisa d’avoir à nous réunir avec un mince bagage 
dans le hall de l’hôtel pour être évacués. Une grosse bombe 
non explosée venait de tomber à quelques mètres de l’hôtel 
qu'elle menaçait de destruction. Bien que la nouvelle fût inquié- 
tante et l’évacuation désagréable, chacun rejoignit le hall silen- 
cieusement sans marquer ni énervement ni précipitation, sans 
scène de larmes et sans résignation. De nombreuses personna- 
lités se trouvaient là, parmi lesquelles Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas, la Princesse Juliana et le Prince Bernard. Les visages 
demeuraient impassibles, cependant que, dans le salon voisin, 
quelques couples dansaient encore aux sons de l’orchestre hon- 
grois. 

Nous attendions les cars qui devaient nous emmener, mais 
ils n'eurent pas à venir. On nous annonça bientôt qu’une équipe 
spéciale faisant diligence avait enlevé et emporté au loin le 
projectile qui nous menaçait. Alors, chacun se retira sans mani- 
fester d'autre sentiment que la satisfaction d’avoir évité un démé- 
nagement nocturne. 


D 


CHAPITRE IT 


AVEC WINSTON CHURCHILL 


Le jour même de mon arrivée à Londres, j'avais eu des con- 
versations avec le Premier Ministre, le grand Winston Churchill, 
et Lord Lloyd, Ministre des Colonies. J'avais aussi été approché 
par les deux personnalités de la France Libre auxquelles le 
Général de Gaulle avait confié la charge des Affaires au moment 
de son départ pour Dakar, le Vice-Amiral Muselier et M. Antoine 
(de son vrai nom Fontaine). 

Je n’avais jamais rencontré Winston Churchill, mais il était 
informé de moi par Lord Lloyd et, par lui, connaissait mon passé. 
Il savait aussi l’attitude de fidélité à l'alliance britannique que 
j'avais adoptée en Indochine, lors de l’armistice. Ceci, sans doute, 
lamena à me faire , dès cette première entrevue et dans celles 
qui suivirent bientôt, un accueil amical et confiant. Depuis, au 
cours de la guerre et après son achèvement, je l’ai revu bien des 
fois et quoique nous nous soyons trouvés parfois en désac- 
cord sur les problèmes du Moyen-Orient, il n’a cessé de me témoi- 
gner de vifs sentiments d’estime et d'amitié. Je les lui rends en 
y ajoutant l’admiration que je professe pour sa puissante person- 
nalité et pour ces inestimables services qu'il a rendus à la cause 
sacrée de la liberté. Je le tiens pour l'artisan initial et fonda- 
mental de la victoire et je pense que, sans lui, elle eût été très 
aléatoire. 

Sans doute cette victoire, si chèrement acquise après cinq 
années de cruelles épreuves, n'est-elle pas l’apanage d’un homme 
ou d'un pays. Elle est le fruit d'efforts collectifs et d’autres 
hommes d'Etat que Churchill, ont, à certaines heures décisives, 
imprimé au destin son cours. Mais elle ne s’est construite que 
lentement et par assises successives. Elle n’aurait pas pu s’édi- 
fier si la Grande-Bretagne et son Empire n’en avaient cimenté 
l'indispensable fondement en prodiguant leur énergie et en sacri- 
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fiant leur substance. Une année durant, le roc de la volonté 
britannique a contenu et brisé, sans secours extérieurs et contre 
toute espérance, les assauts furieux de la marée allemande. Et 
de cette résistance à jamais mémorable, qui fut le socle de Ia 
victoire, Churchill a été l'animateur puissant et acharné. 


En cette matinée de septembre où je le rencontrai-à Downing- 
Street, Churchill était au cœur de la crise, car les deux fonde- 
ments de la puissance britannique étaient menacés. Les Iles 
subissaient l'offensive aérienne, vraisemblable prélude d’une 
tentative d’invasion. Le principal des forces navales devait rester 
concentré dans les eaux de la Grande-Bretagne pour la couvrir 
et, de ce fait, la sécurité des lignes de communications mari- 
times indispensables à l’apport du matériel de guerre et des 
matières premières, n’était plus suffisamment garantie. Ce der- 
nier danger préoccupait Churchill plus encore que l'invasion et 
il men entretint. Pour y parer, il avait, depuis trois mois, 
demandé au Président Roosevelt la cession de destroyers améri- 
cains. Et pour obtenir cet instrument vital de la police des mers, 
il avait consenti à remettre aux Etats-Unis des bases situées en 
territoire britannique. L'affaire venait d’être enfin conclue. Si, 
de surplus, l'expédition franco-britannique montée pour rallier 
Dakar à la France Libre était couronnée de succès, les routes 
maritimes seraient à nouveau contrôlées efficacement et la 
Grande-Bretagne pourrait réaliser ses programmes d'équipement 
de guerre dont dépendait la victoire. Il avait confiance dans la 
réussite de l'affaire de Dakar. La rentrée de l'Afrique Occiden- 
tale française dans la lutte aurait de grandes conséquences stra- 
tégiques. Elle influerait sans doute aussi sur jes dispositions 
d’esprit des autres possessions françaises. č 

En ce point de l’entretien, je remarquai que la remise dans 
la guerre des pays de notre Afrique du Nord présenterait un inté- 
rêt au moins égal à celui qu'offrirait Dakar et que, connaissant 
ces pays où j'avais de nombreuses accointances, familiarisé avec 
les problèmes stratégiques de la Méditerranée, je croyais être à 
même de m'y employer. Je notai également l'importance qui 
s’attachait au ralliement du Levant de Mandat français. On don- 
nerait ainsi appui à l'Egypte qui, encore insuffisamment défen- 
due, était exposée à une attaque italienne en forces, en même 
temps qu'on rétablirait la continuité du front Oriental depuis 
les Dardanelles jusqu’à la Libye. Là aussi, je pensais pouvoir 
être utile. Mon sentiment était que la Méditerranée deviendrait 
bientôt un théâtre d'opérations majeur et qu’il importait de s’y 
assurer des positions. 

Le Premier Ministre ne contesta pas la valeur de ce raison- 
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nement. Il me tenait, disait-il, pour qualifié pour entreprendre 
ces tâches et du reste, des communications parvenues récemment 
du Caire, me désignaient comme la personnalité susceptible 
d'agir sur le Levant. De ceci, nous reparlerions. Quant à tenter 
de détacher l'Afrique du Nord, le Gouvernement Britannique en 
appréciait les avantages mais en redoutait les conséquences. Il 
appréhendait en particulier qu’une action menée dans ce dessein 
au Maroc, n’entraînât, soit une rupture radicale avec le Gouver- 
nement de Vichy qui amènerait celui-ci à entrer en guerre avec 
la Grande-Bretagne, soit l'irruption des forces espagnoles du 
Maroc dans la zone du protectorat français. L'Espagne disposait 
en Afrique de forces supérieures aux forces françaises. La 
Grande-Bretagne devait éviter de fournir au Gouvernement de 
Madrid un prétexte à se ranger dans le camp de ses ennemis. 
Elle devait également éviter que la flotte française ne fit de 
même. Ces considérations sérieuses commandaient donc de 
patienter dans la phase présente. Weygand venait d’être chargé 
de coordonner l'action gouvernementale en Afrique du Nord. 
Et s’il n’était pas permis d’escompter qu'il se séparerait de 
Vichy, du moins devait-on croire qu’il n’entreprendrait rien en 
faveur de l’ennemi. 

« En définitive, me dit Churchill, en ce moment, c’est à 
Londres que je crois que vous seriez le plus utile. Le mouvement 
de la France Libre a besoin d’être conduit et je pense que vous 
devriez en prendre la direction. » La suggestion était inattendue 
et inquiétante. Je ne pouvais que la décliner. Je répondis au 
Premier Ministre que je m'étais mis sans conditions à la dispo- 
sition du Général de Gaulle, reconnu par lui-même comme 
« Chef des Français Libres » par un accord signé le 8 août 1940, 
et j'ajoutai que le Général de Gaulle était absent de Londres et 
qu'il lui appartiendrait à son retour de décider de mon rôle et 
de mes attributions. Pour l'heure, le Général avait aménagé, pour 
le temps de son absence, la direction des Affaires françaises libres 
et je devais respecter ses dispositions. Churchill passa alors à un 
autre sujet. 

Que signifiaient ces ouvertures ? Procédaient-elles d’un des- 
sein mûri ou seulement d’un de ces mouvements d’humeur pas- 
sagers, dont Churchill n’est pas exempt et qu'auraient pu pro- 
voquer des difficultés surgies entre lui et de Gaulle ? Rien dans 
les propos que le Premier Ministre avait tenus jusque-là sur le 
Général, ne me laissait le supposer. Il en avait parlé de la façon 
Ia plus chaleureuse et reconnaissante. Et vantant la force de son 
caractère et son sentiment de l'honneur, il m'avait dit qu'il 
n'’oublierait jamais qu'il avait été fidèle à la Grande-Bretagne 
à l'heure la plus critique et qu’il n’avait pas varié, même après 
la douloureuse affaire de Mers-el-Kébir. Alors comment expli- 
quer ses propositions ? 

Je parvins à percer ce mystère, au cours d’une conversation 
avec Lord Lloyd qui lui aussi marqua le désir de me voir 
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Nos relations d'amitié me permettaient de lui parler sans détours. 
Lui opposant le même refus qu’à Churchill, je lui demandai les 
raisons de la suggestion du Premier Ministre. Lord Lloyd m'ex- 
pliqua que la gratitude et l'attachement de Winston Churchill 
envers de Gaulle ne faisaient pas question, mais que l'avenir du 
mouvement le préoccupait. il en avait fait sa chose. Il avait 
donné sa caution à Charles de Gaulle, ce qui, sur le plan senti- 
mental, avait recueilli l'adhésion de l'opinion. Il avait escompté 
que, sous l’action du Général, la France Libre deviendrait rapi- 
dement une force et une réalité. Or, son espérance avait été 
déçue. Non seulement les adhérents à la France Libre se comp- 
taient, mais on ne voyait dans leurs rangs aucune personnalité 
notoire de la politique, des armées ou des milieux intellectuels, 
propre à donner du relief, du poids et du dynamisme au mou- 
vement. H y avait plus : une notable partie des Français résidant 
en Grande-Bretagne se tenait à l'écart de la France Libre, bien 
que leur attachement à l'alliance fût certain. On en pouvait con- 
clure que la personnalité du Général n’était pas assez forte et son 
rayonnement pas assez puissant pour susciter le grand phéno- 
mène d'attraction qu’on attendait. Un autre que lui plus connu 
du grand public et plus familier des milieux internationaux 
pourrait mieux sans doute y réussir. Le Premier Ministre était 
personnellement engagé dans cette entreprise et il était sensible 
aux critiques que lui attiraient ses résultats insuffisants. Certains 
milieux parlementaires s'étaient élevés contre le principe de lex- 
pédition de Dakar et contre l'appui prêté en la circonstance au 
Général de Gaulle. Ils redoutaient, qu’en cas d'échec, la situa- 
tion de la Grande-Bretagne n’en fût affaiblie, et qu’en cas de réus- 
site, le Gouvernement de Pétain n’en fit un « casus belli ». Ces 
mêmes milieux dénonçaient la légèreté de nombreux Français 
Libres qui, avant de s'embarquer pour Dakar, avaient révélé le 
but de l'opération et procuré ainsi aux hommes de Vichy encore 
nombreux à Londres, un renseignement précieux. Et reje- 
taient sur de Gaulle la responsabilité de ces graves indiscrétions. 
Toutes ces indications devaient m'éclairer sur l’état d'esprit de 
Churchill et sur le sens de ses propos. 

Je répondis à Lord Lloyd qu'il se méprenait sur les causes 
de la situation qu’il me dépeignait et que ces causes étaient 
extérieures à la personne du Général de Gaulle. Elles se situaient 
en France. Le Général de Gaulle était le promoteur de l’idée 
d'une France Combattante. Il en avait créé le cadre, mais il 
n'était pas maître de remplir ce cadre car la substance en devait 
être fournie par les Français. Or, les Français étaient prisonniers 
de l'armistice que leur avait imposé Pétain. En les convainquant 
de l'inutilité de la lutte, en refusant de transférer le Gouverne- 
ment outre-mer, de maintenir les colonies et la flotte dans le 
combat, il les avait dépouillés de ce qui leur restait de confiance 
et de volonté. Les ressorts de l'âme nationale se redresseraient 
certainement, mais le temps n’en était pas venu. Quant à croire 
que des chefs militaires qui avaient exigé la capitulation, que 
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des chefs de colonies qui l'avaient acceptée, que des hommes 
d'Etat et des parlementaires qui avaient abdiqué entre les mains 
de Pétain, pussent gagner Londres pour rentrer dans l’action, 
c'était une illusion. Ces hommes étaient restés sourds à l'appel 
du 18 juin. Aucune autre voix n'aurait eu meilleur écho. Sans 
doute, peu de Français avaient rejoint de Gaulle, mais celui-ci 
s'était affirmé une force et cette force s’exprimait non dans l’am- 
pleur de son mouvement, mais dans la puissance du symbole 
qu'il incarnait. Sous ce signe, il triompherait. N’avait-il pas 
déjà agi et affirmé son efficacité en commençant à démanteler 
les colonies françaises d’Afrique au profit de la cause commune ? 

tait-ce le moment de cesser de le soutenir parce que certains 
milieux lui adressaient d’injustes critiques ? Le Gouvernement 
britannique n'’était-il pas engagé envers lui ? Quant à moi, 
je l’étais. Je lui reconnaissais la primauté sur tous les Français 
et j'agirais en conséquence. 

L'entretien en demeura là et ne fut plus jamais repris dans 
mes conversations ultérieures avec Churchill et Lord Lloyd. Je 
m'étais fait entendre et ceux-ci s'étaient galamment inclinés, 
convaincus que j'avais raison. Le lendemain, afin que la situation 
fût tout à fait claire, j'apposai ma signature sur le contrat qui 
me liait comme Général d Armée à la France Combattante. 

Quelques jours plus tard vint, devant la Chambre des Com- 
munes, le débat sur l’affaire de Dakar. Le Premier Ministre en 
assuma l'entière responsabilité et quelle que fût sa pensée intime, 
il ne souffrit pas qu'on mit en cause celle de la France Libre. 
Et il maintint son appui au Général de Gaulle dans les mois qui 
suivirent. 


CHAPITRE II 


LA PENSEE DE DE GAULLE 


Lors de mon débarquement le 16 septembre à Glasgow, il 
m'avait été remis une lettre, en date du 29 août, du Général 
de Gaulle où il me mettait au fait de la situation et de ses vues. 
En voici le texte : 


Mon Général, 


Vous ne sauriez croire avec quelle joie j'ai appris votre arri- 
vée prochaine. Il y a tant à faire pour sortir la France del abîme 
et un homme et un Chef comme vous peut jouer un tel rôle dans 
le redressement ! Depuis longtemps, vous le savez, j'ai pour vous 
une estime très particulière et une sincère et respectueuse amitié. 
L'attitude que vous avez eue en Indochine n'a fait que me con- 
firmer dans ces sentiments. A présent, il faut bâtir ! 3 

Vous serez vite au courant de ce qui s’est passé ici et ailleurs. 
Pour ce qui me concerne, me trouvant au Gouvernement dans 
les derniers jours de la bataille, j'ai pu voir quelle avait été l’ha- 
bileté profonde du travail de l’ennemi dans l'entourage des diri- 
geants et dans l'esprit de ces dirigeants eux-mêmes. Je ne pouvais ` 
douter un seul instant que la chute de notre ami commun, Paul 
Reynaud et l’arrivée au Pouvoir du pauvre vieux Maréchal signi- 
fiaient la capitulation. Refusant, quant à moi de m'y soumettre, 
j'ai gagné Londres pour recréer de là une France Combattante. 
J'ai pu, par appel aux Français, constituer un commencement 
de force militaire, navale et aérienne et des bases de services $ 
Affaires extérieures et coloniales, Finances, Information, etc... 
De multiples contacts ont été pris avec beaucoup de points du 
monde. ll y a d'excellentes dispositions latentes en France et 
dans l'Empire. Déjà, les Nouvelles-Hébrides, le Tchad, le Came- 
roun, la Haute-Côte d'Ivoire, se sont ralliés. Quand vous recevrez 
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cette lettre, je serai parti pour Dakar avec des troupes, des navires, 
des avions et... l'appui des Anglais. 

Si cette entreprise réussit, la question capitale de l'Afrique 
du Nord va se poser aussitôt. D'autant plus que la menace alle- 
mande, italienne et espagnole est, à mon avis, imminente. I! 
ne me parait pas possible que les hommes qui y sont en fonctions 
et qui sont disqualifiés par leur soumission aux armistices puis- 
sent jamais être des « hommes de guerre ». Je vise principale- 
ment, en vous le disant, le Général Noguès, qui multiplie depuis 
le premier jour ses tristes astuces pour garder sa place. Dès que 
nous pourrons prendre à bras le corps l'Afrique du Nord, il fau- 
dra que « quelqu'un » s'en charge. Ce quelqu'un, ce sera vous, 
mon Général, si vous le voulez bien. 

Vous savez que le Gouvernement britannique, après m'avoir 
reconnu comme « Chef des Français libres », a, par avance, 
accepté de traiter de toutes les questions concernant la défense 
et la vie économique de notre Empire avec un « Conseil de dé- 
fense de la France d'Outre-Mer », au cas où j'en constituerai un. 
Telle est, en effet, mon intention. Je vous demande, mon Général, 
d'accepter de prendre dans ce Conseil la place « Afrique du 
Nord. » En attendant que ce Conseil soit institué, vous seriez 
bien placé ici, pour préparer votre action. Dès que les circons- 
lances le permettraient c’est-à-dire, pratiquement, dès que nous 
aurions pris pied au Maroc ou en Algérie, peut-être pourriez- 
vous, au moment que vous jugeriez bon, vous rendre sur place 
pour exercer l'administration et le commandement de l’ensem- 
ble : Maroc, Algérie, Tunisie ? 

L'Amiral Muselier et Antoine (qui a pris nom de Fontaine) 
que j'ai chargés d'exercer par intérim en mon absence respecti- 
vement : le commandement des forces militaires, navales et 
aériennes en Angleterre et la direction des Services Civils, vous 
diront où nous en sommes au point de vue de nos forces et de 
nos services. Une grosse affaire, en ce moment, c’est le réarme- 
ment d'un certain nombre de nos navires de guerre. 

Vous vous ferez une opinion sur l'Amirai Muselier. Il a été 
critiqué : il a des défauts mais aussi des qualités. Au fond, c'est 
un brave homme. Evidemment, j'aurais préféré que Darlan vint 
avec sa flotte, mais Darlan n'est pas venu... 

Quant au point de vue général, j'ai pleine confiance dans la 
victoire finale. Les Anglais s'y sont mis à fond et, heureusement 
pour eux el pour nous, monsieur Winston Churchill est intégra- 
lement « l'homme de la guerre ». La partie se joue entre Hitler 
et lui. 

En attendant l'honneur de vous revoir, je vous prie, mon 
Général, d'agréer l'expression de mes sentiments respectueux et 
très dévoués. 

CHARLES DE-GAULLE. 


De Gaulle manie la plume à la façon des écrivains de race. 


km 
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Son style unit la concision à la substance. Il rappelle « L'impe- 
ratoria brevitas », marque d'un esprit exercé à la synthèse. C'est 
ainsi que, en quelques phrases, il m'avait livré sa pensée pour 
le présent et le futur et marqué ses objectifs. Faire reparaître 
la France dans le combat par le moyen de l’Empire. Prendre 
en mains cet Empire afin d'en faire un instrument de guerre. 
Le défendre non pas seulement contre l'ennemi et son associé le 
Gouvernement de Vichy, mais aussi contre les empiétements et 
les visées possibles de l'étranger. En un mot, faire la guerre 
avec les Alliés et avec leur concours, non point dans la situation 
d’un auxiliaire, mais dans celle d'un pair dont les prérogatives 
de souveraineté ne souffriraient pas contestation. C’est à quoi 
répondait l’idée de constituer un Conseil de défense de la France 
d'outre-mer, idée qui couvrait le concept de la politique que, 
jusqu’à la libération, le Général de Gaulle n’a pas cessé de suivre. 


Après avoir lu cette lettre, je connaissais l'essentiel et les 
entrevues que je devais avoir avec les collaborateurs laissés à 
Londres par le Général, ne pouvaient plus m'éclairer que sur 
l'accessoire: Ils m’informèrent de la situation interne du Mouve- 
ment de la France Libre. Pre 

Je me renseignai sur l’état de nos forces auprès de l'Amiral 
Muselier. Le bilan en était modeste, car tout ce qui était orga- 
nisé et équipé avait pris, avec de Gaulle, le chemin de Dakar. 
Nous avions dans les camps des effectifs peu nombreux et en 
cours de formation. Ils se grossissaient lentement par les arri- 
vées d’isolés échappés de France au prix d'efforts et de dangers. 
Le personnel d'encadrement faisait défaut. Nous avions des 
pilotes à l'entraînement, mais l'heure n’était pas prochaine où 
nous pourrions constituer des escadrilles autonomes. Les perspec- 
tives étaient meilleures en matière navale car nous disposions de 
bâtiments, soit qu'ils nous eussent délibérément ralliés, soit 
qu'ils nous eussent été remis par l'Amirauté après leur saisie, 
le 3 juillet, dans les‘ports britanniques. L’Amiral Muselier s'atta- 
chait à en faire au plus tôt une force navale cohérente et efficace. 
Il n’est que juste de dire qu’il y réussit brillamment. 

L’Amiral Muselier, auquel la Marine de Darlan ne ménagea 
ni les préventions ni les calomnies, était connu comme un marin 
du grand large, sachant son art, bon manœuvrier et comme un 
chef audacieux. Il montra à Londres qu’il était au surplus un 
organisateur et un animateur. L’Amirauté britannique, qui est 
bon juge en matière navale, ne lui marchanda pas ses suffrages 
que ratifièrent les Etats-Majors et les Equipages de la France 
Combattante. Cet officier général a rendu des services marqués. 
Il en eût rendu encore de plus grands s’il avait su sacrifier ses 
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susceptibilités personnelles aux intérêts supérieurs de la cause 
qu'il avait épousée. Une tendance à agir de façon parfois préci- 
pitée, une propension à l'opposition qui risquait de dévier jus- 
qu'à la cabale, engendrèrent des différends entre lui et le Géné- 
ral de Gaulle dont il n’accepta pas les décisions. Il quitta la 
France Combattante après l'affaire de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
geste qui était grave car la Marine dont il était le créateur devait 
s’en émouvoir. Elle s’en émut en effet, mais silencieusement et 
avant tout fidèle à l’esprit et au devoir de guerre, elle poursuivit 
glorieusement et sans défaillance sa mission. On peut regretter 
pour la gloire de l’Amiral, qu’il n'ait pas suivi ce grand exemple 
en mettant un bâillon sur ses rancœurs. 

A l'heure où je le rencontrai, loin d’être un opposant, il 
professait à l'égard du Général de Gaulle un loyalisme absolu 
et ombrageux dont, à ma grande surprise, je ne devais pas tarder 
à subir les vivacités. D'un esprit naturellement soupçonneux, 
l’Amiral se prit à s'inquiéter du grand accueil qui m'était fait 
à Londres et des entretiens répétés que j'avais avec Winston 
Churchill et autres membres du Cabinet, ainsi qu'avec la mission 
de liaison Spears. Il: crut y discerner l’amorce d'une manœuvre 
tendant à me substituer au Général de Gaulle. Et il fit partager 
ses alarmes à son co-responsable, Antoine. C’est avec ces phan- 
tasmes dans le cerveau, que tous deux me rencontrèrent, un 
matin, à la mission Spears, où je m'’entretenais avec M. Somer- 
ville-Smith, son directeur. L’Amiral m’aborda par ces mots : 

— Mon Général, je ne m'attendais pas à vous trouver ici | 

— Et pourquoi donc ? lui répondis-je... j’ai mis mes trois 
étoiles à la disposition du Général de Gaulle... nous ne sommes 
qu’une poignée de Français ici, nous devons demeurer unis... 
Vous avez raison, Amiral, mais vos remarques sont aussi peu 
justifiées que déplacées. Ce n’est pas ici le lieu de les faire. Nous 
nous expliquerons ailleurs si vous le voulez bien. 

Après quoi je brisai et repris mon entretien avec M. Somer- 
ville-Smith, non sans que ce dernier eût murmuré ` « Mais c’est 
un fou ! » 

Cette tempête dans un verre d’eau fut aisément apaisée sans 
que je prisse la peine de confondre ces inopportuns zélateurs 
du Général de Gaulle en leur révélant la réponse que j'avais 
faite aux ouvertures de Winston Churchill. Je les invitai à cesser 
de suspecter ma loyauté envers le chef des Français Libres, mais 
je leur signifiai que j'entendais faire respecter mon rang et ma 
personnalité et n'être comptable de mes actes qu’envers le Géné- 
ral de Gaulle. L’incident fut clos. Il ne valait d’être rapporté que 
parce qu'il ajoute un trait à la physionomie de l'Amiral Muse- 
lier et qu'il est révélateur de la psychose qui pesait comme une 
infirmité sur la gestation de la France Libre, en 1940. 

J'en reviens à Antoine que je vis après Muselier. Il me mit 
au courant du fonctionnement technique des Services Civils qui 
n'étaient qu'ébauchés et auxquels des compétences manquaient 
encore. Certains concours qualifiés s’étaient offerts qui s’étaient 
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déjà retirés parce que beaucoup de ceux qui venaient à de Gaulle 
ne parvenaient point à sacrifier à l’idéal commun, leurs concep- 
tions et leur personnalité. Tel n’était point le cas du Professeur 
Cassin qui tout simplement servait, ni de Lapie qui, bien loin 
de se prévaloir de sa qualité de Parlementaire, ne nourrissait 
qu’une ambition, celle d’être, sur de nouveaux champs de ba- 
taille, ce qu’il avait été en Norvège, un brillant combattant de 
la Légion étrangère. 

La même impatience de se battre possédait tous les cœurs 
des soldats et des officiers de la France Libre. Ces hommes déçus 
d’avoir manqué l'expédition de Dakar, s’irritaient de ne pas 
entrevoir le moment où les forces armées de la France Libre 
pourraient être constituées et vraiment engagées. L’attente dans 
un pays étranger, dont beaucoup ignoraient la langue, leur était 
pesante et s'ils ne regrettaient pas d’avoir tout abandonné en 
France pour se battre, ils ne se sentaient pas payés assez vite de 
leur sacrifice. Ils s’indignaient aussi de ne pas être imités par 
les nombreux Français qui se trouvaient en Grande-Bretagne, 
blessés des Flandres, soignés dans les hôpitaux britanniques, ou 
marins des bateaux saisis le 3 juillet. Ils étaient choqués de la 
mansuétude et des égards que les autorités britanniques mar- 
quaient à ces gens qui, insoucieux de la défaite, attendaient leur 
transfert en France et n'avaient à leur adresse que railleries et 
injures. Ils en concevaient, à l'égard de nos Alliés, un ressen- 
timent injuste qui les conduisait à soupçonner les Britanniques 
de ne pas vouloir les équiper et les armer. Sous l'influence con- 
juguée de ces facteurs, l'esprit des Forces Françaises se dépri- 
mait d'autant plus que leur chef était absent. L'homme fort, 
l’homme qui les avait révélés à eux-mêmes, à l'appel duquel 
ils avaient répondu, dont la puissante personnalité était, à leurs 
yeux, capable de vaincre obstacles et difficultés s'était éloigné. 
Et c’est pour cela que leur foi s’attiédissait et que, chez eux, 
le sentiment de la solidarité dans un même idéal s’estompait. 
Sans doute, le retour de de Gaulle balaierait-il tous ces germes 
de désagrégation ; sans doute, quand on sentirait de nouveau sa 
main à la barre, l'espérance et la patience renaîtraient-elles ; 
mais n’en fallait-il pas conclure que la France Libre et son 
avenir s’identifiaient avec son chef et promoteur et ne pouvaient 
être et vivre que par lui ? 

Cette vérité de fait s’imposa à mon esprit aussi bien quand 
j'écoutai les doléances des combattants, que lorsque j'approchai 
les agents des services centraux de la France Libre et encore 
quand je reçus la visite de notabilités françaises de Grande- 
Bretagne ralliées ou sympathisantes. Une phrase revenait sur 
toutes les lèvres : « Le Général est seul ! » Le mot était alors 
exact. Ce fut pour de Gaulle la grande épreuve que d’être seul 
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ou à peu près seul à ses débuts pour porter le poids écrasant de 
la tâche immense qu'il avait entreprise. Ce fut aussi sa gloire de 
subvenir à tout dans cette phase première, par les ressources de 
sa seule pensée et de sa seule action et d’avoir ainsi fait surgir 
du néant ce qui devait devenir la France. Combattante, avec 
son Gouvernement, son organisation, ses forces armées, son éco- 
nomie, ses territoires et ses victoires. 

Confronté avec le même problème et avec les mêmes diffi- 
cultés, un autre que lui eût-il pu les dominer et les résoudre 
aussi heureusement ? En vérité, je ne le crois pas. 


CHAPITRE IV 


LES BRITANNIQUES ET LE RALLIEMENT DE L'EMPIRE 


Poursuivant mes visites d'arrivée et d'information, j'allais 
voir entre autres personnalités, Anthony Eden qui alors était à 
la Guerre, Sir Archibald Sinclair qui dirigeait l'Air, Duff Cooper, 
Ministre de l'Information ; Lord Halifax, Secrétaire d'État aux 
Affaires Etrangères ; Sir Alexander Cadogan, Secrétaire perma- 
nent au Foreign Office ; le Captain Morton, premier Secrétaire 
privé de Churchill ; Sir John Dill, Chef d'Etat-Major Impérial. 
Je pris auprès d'eux une vue suffisamment complète et claire de 
la situation générale ainsi que de l'ampleur et du sérieux de lef- 
fort de guerre auquel s’asfreignaient courageusement la Grande- 
Bretagne et l'Empire. Je sentis que sans vain optimisme et dans 
le plein sentiment de la marée des dangers qui les assaillait, ces 
hommes avaient confiance en la victoire, simplement parce qu'ils 
la voulaient et parce qu'ils avaient foi en leur chef, en eux- 
mêmes et en la nation. Celle-ci qui se savait gouvernée, se don- 
nait entièrement à la guerre et se pliant volontairement à ses 
disciplines, s’organisait, sous l'impulsion de Churchill, pour la 
gagner. 

Je notai aussi, qu’au milieu des préoccupations qui les acca- 
blaient, ces hommes tournaient leurs regards vers la France 
avec une sorte de nostalgie. Ils s’en étaient séparés avec douleur 
et aussi avec un remords, car ayant fait leur examen de cons- 
cience, ils reconnaissaient honnêtement que la Grande-Bretagne 
n’avait pas assez fait pour prévenir la guerre et en affronter 
les périls. Ils confessaient l’imprévoyance de sa politique et l’in- 
suffisance de son concours sur les champs de bataille, de sorte 
que, mesurant leurs responsabilités dans la défaite de la France, 
ils ne songeaient point à lui reprocher le surcroît de dangers 
que sa capitulation faisait peser sur leur propre pays. Ils disaient 
Jeur volonté de s’acquitter envers la France quand viendrait la 
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victoire qu'ils étaient résolus à remporter. Ils gardaient du reste, 
la conviction qu’à cette victoire, la France prendrait elle-même 
sa part, sous les espèces de l’Empire que le Général de Gaulle 
et ses compagnons feraient rentrer dans la lutte. Cette grande 
entreprise, disaient-ils, recevrait tout leur appui. 

Nul doute que ces déclarations ne fussent sincères, puisque, 
pour des raisons évidentes, les hommes d'Etat britanniques 
devaient souhaiter que les dangereuses brèches ouvertes dans le 
dispositif général stratégique par le retrait de la lutte des pos- 
sessions françaises, fussent au plus tôt refermées. Aussi dési- 
raient-ils que ces territoires passassent sous le contrôle du Géné- 
ral de Gaulle. Seulement — et la réserve était d'importance — 
ils eussent voulu que les colonies se ralliassent spontanément et 
non par l'effet d'opérations militaires, où les forces britanniques 
pourraient être impliquées, l’intervention de la force étant sus- 
ceptible d’engendrer la guerre entre le gouvernement de Vichy 
et la Grande-Bretagne. La hantise du passage de la flotte fran- 
çaise dans le camp ennemi, qui en serait la conséquence, domi- 
nait leur pensée et leur prêchait la circonspection. 

C'était bien là le raisonnement que Churchill m'avait tenu 
la veille ; c'étaient les mêmes appréhensions qu'il m'avait fait 
valoir, lorsque je lui signalais l'intérêt que nous aurions à sous- 
traire à Vichy le groupe de territoires de notre Afrique du Nord. 
Et c'étaient les mêmes considérations qui, de façon plus expli- 
cite encore, devaient m'être présentées le 18 septembre, lors 
d’une conférence tenue à la mission Spears, en vue de mon 
information. Consignés dans un aide-mémoire, sous le titre ` 
« Politique générale du Gouvernement britannique », elles étaient 
formulées comme il suit : 

« 1° La politique du Gouvernement britannique consiste à 
encourager et à appuyer par tous les moyens possibles le mou- 
vement des Français libres, tout en reconnaissant que ce mou- 
vement doit rester entièrement français, tant dans ses origines 
que dans la direction. Toutefois, le Gouvernement britannique 
ne désire pas, pour le moment, assumer la responsabilité d’avoir 
provoqué une rupture complète avec le Gouvernement de Vichy, 
rupture qui entraînerait une déclaration de guerre à l'encontre 
des Alliés ; 

« 2° La politique du Gouvernement britannique consiste à 
exercer une pression économique sur toutes les colonies qui res- 
tent liées à Vichy. Toutefois, dès qu’une colonie déclarera adhé- 
rer au mouvement des Français Libres, le blocus cessera bientôt 
de lui être appliqué et des mesures spéciales d'assistance écono- 
mique et financières entréront en vigueur ; 

« 3° Le Gouvernement britannique s’est engagé formelle- 
ment à assumer Ja charge de défendre contre toute attaque menée 
par les forces navales, les colonies qui se rallient au mouvement 
de la France Libre. 

Du rapprochement de ce texte et des déclarations ci-dessus 
relatées, il ressortait que l'engagement que prenait le Gouver- 
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nement britannique d'appuyer les entreprises de ralliement au 
Général de Gaulle n'était pas inconditionnel, que le concours 
militaire serait limité au seul domaine naval et à des fins pure- 
ment défensives, que l'instrument ordinaire de l'assistance serait 
le blocus et enfin que le Cabinet de Londres n’accorderait son 
aide que dans la mesure compatible avec sa volonté d'éviter une 
déclaration de guerre du gouvernement de Vichy. En bref, le 
Gouvernement britannique entendait considérer les problèmes 
de ralliement selon l'opportunité et les traiter par cas d’espèce. 
Il réservait, en définitive, sa liberté d’action. 

Cette conception qui procédait du souci de ménager Vichy 
était regrettable car elle reposait sur la crainte d’un danger fort 
problématique. Il était en effet peu vraisemblable que le Gou- 
vernement du Maréchal Pétain, même sous la pression des Alle- 
mands et l'influence de Laval, ôsât révolter le sentiment profond 
de la nation en la mettant en guerre contre son Alliée de la 
veille. Il était par contre certain que l’immunité ainsi accordée 
aux colonies servirait lennemi, qui pourrait s’en saisir à sa 
convenance quand sa stratégie l’exigerait et qui, en attendant, 
en exploiterait les ressources au profit de son économie de guerre. 
Une pareille politique n'était pas payante sur le plan de la con- 
duite de la guerre et sur celui de la rentrée de la France dans 
le combat, elle aboutissait à une gageure puisqu'elle la privait 
de la base sur laquelle elle pouvait se concevoir et se réaliser, 
je veux dire l'Empire. ; 

La France Combattante dont la raison d’être et l'objectif 
étaient de rassembler au maximum l’Empire pour en faire l'ins- 
trument de la libération nationale, ne pouvait suivre la Grande- 
Bretagne dans cette voie. Aussi bien éleva-t-elle les plus fermes 
protestations lorsque, dans les mois et les années qui suivirent, 
le Cabinet de Londres prétendit faire passer dans les faits la 
conception définie plus haut. Si parfois il y renonça et fit droit 
aux représentations du Général de Gaulle, il ne l’abandonna 
cependant jamais, ainsi qu’en témoignèrent les initiatives unila- 
térales qu’il prit à l'égard du problème de Djibouti et de celui 
de Madagascar. Il en résulta entre le Gouvernement britannique 
et le Comité national français, des crises de rapports extrême- 
ment aiguës qui ne prirent fin que lorsque la France Combat- 
tante, c’est-à-dire la France, eut été remise en possession par 
la Grande-Bretagne de ses pleins droits de souveraineté. 

Ceci devait être mentionné pour la justification de l’attitude 
de fermeté intransigeante que le Chef des Français Combattants 
fut contraint d'adopter toutes les fois que la politique britan- 
nique risquait de faire obstacle à la reconstitution de l'Empire, 
condition de la reprise de la lutte, et de porter atteinte aux inté- 
rêts fondamentaux de la France. 


CHAPITRE V 


OU LA QUESTION DU LEVANT APPARAIT 


Le 19 septembre, Winston Churchill m'appela à Downing 
Street pour me communiquer, en substance, ce qui suit : 

« Depuis quelques jours, il se développe au Levant un mou- 
vement favorable à la reprise de la lutte. Il est provoqué par la 
nouvelle du ralliement à de Gaulle de certaines colonies d’Afri- 
que et aussi et surtout par le sentiment de révolte que suscite 
chez les Français, l’arrivée de la Commission italienne de con- 
trôle de l’armistice. Les têtes de ce mouvement recommandent 
l'envoi d'urgence en Palestine d’une personnalité française émi- 
nente pour exploiter cette situation et vous désignent comme 
étant le plus capable d'y réussir. Voici, du reste, le dernier mes- 
sage daté d’avant-hier, que notre ambassadeur au Caire, Sir Miles 
Lampson m'a fait tenir à ce sujet. » 

Les termes de ce télégramme, que je paraphrase, étaient les 
suivants ` 

Le Commandant des Essars est revenu hier de Jérusalem 
au Caire pour rendre compte. Il estime que la situation devient 
favorable et qu’elle sera mûre dans une quinzaine environ. Mais 
il est persuadé — et ceci confirme les renseignements de toutes 
les autres sources — que le Général Catroux est le seul homme 
qui, étant donné ses états de services et le fait que les Généraux 
Fougère et Arlabosse ont servi sous ses ordres, obtiendrait le 
plus de succès. Le Colonel de Larminat, pour un grand nombre 
de raisons, ne serait pas l’homme qu'il faudrait. Le Comman- 
dant des Essars ajoute que le mouvement qui se développe 
actuellement n’est pas en premier lieu un mouvement en faveur 
de de Gaulle, mais un mouvement de résistance contre le désar- 
mement. Son plan est qu’à un signal donné, une révolte se pro- 
duise, que la Commission de désarmement italienne soit arrêtée 
et qu'un appel soit lancé par la Syrie au Général Catroux dont 
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on aurait fait connaître la présence en Palestine, peu de temps 
auparavant. Il ne s'y rendrait pas comme représentant du Géné- 
ral de Gaulle, mais il pourrait déclarer se ranger sous sa ban- 
nière, plus tard. 

Le Commandant des Essars et le Baron de Benoist sont 
d'accord pour que le Coup d'Etat soit fait entièrement sous la 
responsabilité de la France Libre. Ils ne demandent aucune aide 
militaire britannique et considèrent même qu’elle serait une 
grave faute, mais si le Coup d’Etat pouvait provoquer une attaque 
italienne contre la Syrie, ils prévoient que le Général Catroux 
pourrait demander l’aide navale britannique et peut-être l’aide 
aérienne contre les Italiens. 

J'estime que nous devrions suivre la ligne de conduite 
énoncée ci-dessus. Le Commandant en chef du Moyen-Orient et 
l’Officier Commandant en chef les forces aériennes sont d'accord. 
On devra, bien entendu, se rendre compte que nous ne traitons 
pour l'instant que de tendances qui peuvent être influencées 
favorablement ou défavorablement par les événements des toutes 
prochaines semaines. Mais il existe des indications qui peuvent 
nous permettre de penser que nous avons quelques chances de 
succès. 

Nous sommes tous d’avis que la présence du Général Catroux 
est très urgente. S'il est à Londres, peut-il venir au Caire immé- 
diatement par la voie aérienne la plus directe ? 


Lorsque j'eus achevé la lecture de cette communication, 
Churchill me dit : « Je pense que vous devez et que vous voudrez 
répondre à cet appel. » Je lui donnai mon accord sous la réserve 
que le Général de Gaulle acquiescerait. J'ajoutai que mon des- 
sein était, au préalable, de vérifier sur les lieux, l’exactitude des 
renseignements, ce dont je croyais posséder les moyens. Lorsque 
mon opinion serait faite et si je jugeais la situation favorable à 
une entreprise de ralliement, j’agirais. 

On consulta le Général de Gaulle, qui, bien qu'il eût déjà 
envisagé de confier au Colonel de Larminat le travail d'approche 
sur le Levant, donna son agrément au projet. Je me disposai 
donc à partir dans le délai le plus court, ainsi que le Caire 
le recommandait. Malheureusement, les conditions météorolo- 
giques étaient détestables dans le massif des Alpes que je devais 
survoler et je dus patienter une semaine avant de quitter la 
Grande-Bretagne. 


Durant cette période d'attente, je revis, deux fois, Winston 
Churchill. C'était le moment où les Forces Françaises Libres, 
appuyées par une escadre britannique, se présentaient devant 
Dakar. Le Premier Ministre me tint au courant de l’évolution 
de l’entreprise. Un matin, pendant que nous déjeunions à 
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Downing Street, il reçut un message de l'Amiral Cunningham, 
commandant la Force navale et me dit : « Voilà | L’Amiral télé- 
graphie que la réussite est possible, mais qu'il faut sacrifier des 
bateaux. Telle est la question qui se pose au Gouvernement ! » 
J’observai que c'était la question que, de tous temps, les Amiraux 
au combat posaient et se posaient, et nous en restâmes là. 

On sait quelle décision suivit. Je n'ai pas suffisamment 
connu les éléments de l'affaire de Dakar pour me sentir le pou- 
voir d'éclairer les raisons de son échec. Ce que je crois pouvoir 
dire, c’est que, lorsque l’entreprise fut décidée, au début d'août, 
les renseignements de situation qui la donnaient comme devant 
réussir, étaient exacts. Ils avaient cessé d’être valables le jour 
de la tentative de débarquement parce que, entre temps, Vichy 
avait été avisé et avait pris ses dispositions pour la faire tourner 
à son avantage. Il est certain que les Français Libres qui s’em- 
barquaient n’ont pas conservé le secret de l'opération. Il est 
certain aussi que pendant les mois d'août et de septembre, le 
Gouvernement de Pétain disposait à Londres, pour être informé, 
non seulement de son Consulat Général, encore en place, mais 
aussi d’un fourmillement de zélateurs civils et militaires, ayant 
opté pour l’armistice. Il est non moins établi que le comman- 
dement naval de Gibraltar a laissé passer sans les arraisonner 
les croiseurs et les navires porteurs de personnel et de matériel 
destinés à renforcer la défense de Dakar. Toutes ces causes ont 
influé sur le sort de l’entreprise. 

Ce que je puis dire aussi, c’est que m'étant trouvé fortui- 
tement témoin des réactions de Churchill devant un revers dont 
il mesurait les conséquences certaines ainsi que les extensions 
possibles, je ne l'ai entendu prononcer aucun mot de blâme ou 
d'irritation à (adresse de personne. Il est demeuré maître de 
lui et libre d'esprit. En bref, et comme on dit en langage de 
sport, le vieux lutteur a « encaissé » superbement. 

Je n'avais certes pas besoin de cette épreuve pour savoir 
qu'il était un homme fort, encore qu’il ait pris l’habitude de le 
nier chaque fois que je le revois et de me rappeler « qu’il a eu 
peur devant moi » et que je sais mieux me tenir que lui devant 
le danger. En cela, il se réfère à l’un de nos entretiens à Downing 
Street qu'interrompit le fracas d’une bombe tombant à quelque 
vingt mètres de nous. Churchill n’avait pas pu se défendre d’une 
contraction des épaules, tandis que le hasard avait voulu que je 
ne bronchasse pas. J'avais sans doute dormi la nuit précédente 
plus paisiblement que lui. Mais les nerfs de Winston Churchill 
ont suffisamment prouvé de quel acier ils sont faits pour qu'il 
puisse se permettre la coquetterie d'en plaisanter. 


CHAPITRE VI 


PRISE DE VUE EN EGYPTE 


A minuit, le 27 septembre, je partis d'un aérodrome au 
nord de Londres, à bord d’un Wellington armé en guerre et, 
on le devine, fort inconfortable, qui rejoignait le théâtre d’opé- 
rations d'Egypte. J’emmenai avec moi comme aide de camp 
temporaire, Sir Adrian Baillie, membre conservateur du Parle- 
ment et Capitaine de Cavalerie qui devait veiller à mes commo- 
dités. Il fut un aimable et prévenant compagnon et devint 
bientôt un ami dévoué. 

J'avais pris une identité d'emprunt autant en prévision des 
aléas d’une route qui devait survoler la France aux mains de 
l'ennemi et le nord de l'Italie, que pour pouvoir dissimuler ma 
présence en Egypte aux informateurs de Vichy. Il importait, en 
effet, au succès de mon entreprise que les autorités françaises du 
Levant ne fussent pas prématurément alertées. Le passager qui 
s'envolait dans le « black out » de l'aérodrome portait donc le 
nom de M. Chartier, natif du Canada. 

Est-il besoin de dire que cette nuit fut sans sommeil ? Je 
survolais mon pays dont le grand drame habitait ma pensée. 
Cette vieille terre de gloire et d’héroïsme n'était plus qu’un 
espace stratégique abandonné à l’ennemi, « un pistolet braqué 
au cœur de l'Angleterre », son alliée d'hier, une carte dans les 
combinaisons du jeu de Hitler. Son peuple, accablé par le poids 
d’une défaite sans précédent, soumis à un Gouvernement de ser- 
vitude, subissait l’Armistice avec une sorte de fatalisme déses- 
péré. Ses énergies s'étaient assoupies. Pourtant, je me refusais 
à croire qu’elles fussent mortes. Inévitablement, ce Lazare se- 
couerait un jour sa léthargie. De Gaulle le lui avait dit et il 
était le principe actif et puissant de sa résurrection. Un jour vien- 
drait où les cohortes qu'il levait et lèverait rendraient à la 
France sa fierté, son espoir et sa volonté ; où elles susciteraient 
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sa révolte, où, sous l’action conjuguée de tous les Français, 
Thonneur de la patrie serait vengé et son sol libéré. Par delà 
L'exécrable présent, il y avait un lumineux avenir. C’est vers lui 
que je tendais ma pensée avec la certitude qu'un jour je foule- 
rais à nouveau le sol de mon pays, sous le frémissement de nos 
drapeaux victorieux. D'ici là, la route serait longue et ardue. 
Nombre d’entre nous y succomberaient, mais ceux qui survi- 
vraient les auraient vengés et auraient vengé la Patrie. 

Cependant que ces pensées et ces perspectives m'agitaient, 
l'avion continuait sa course dans l'éclairage des projecteurs et 
au milieu des éclatements des projectiles ennemis. Le pilote pre- 
nait de l'altitude. Etranger à ces contingences, Adrian Baillie, 
auquel la Royal Air Force avait, avant notre envol, versé le nar- 
cotique de ses puissants breuvages, dormait paisiblement contre 
mon épaule. Il ne devait s'éveiller qu’à Malte sous la radieuse 
lumière de la Méditerranée. 


Nous atterrimes à huit heures du matin. Nos réservoirs 
étaient vides. Il restait de l'essence pour douze minutes de vol 
et, à peine nous étions-nous posés, qu'une escadrille italienne 
apparaissait et bombardait à haute altitude les établissements du 
terrain. Un hangar flambait, mais notre « Wellington » était 
intact, prêt à continuer la route le lendemain. 

Je fus reçu à Malte par son Gouverneur Dobbie et le Chef 
de l’Intelligence Service. Cette île héroïque, qui tint si ferme- 
ment dans la suite contre les attaques répétées et furieuses de 
Axe, n’était alors que faiblemnt défendue et sa conquête eût 
exigé peu d'audace de la part des Italiens. On est confondu de 
ce qu'ils ne l'aient point tentée alors que ce verrou central de 
la Méditerranée menagçait si efficacement leurs communications 
avec la Libye. Ainsi compromet-on le sort des guerres en ne sai- 
sissant pas l’occasion. 

Malte était un relais et une base de haut prix pour la straté- 
gie britannique. Elle était aussi un centre de renseignements 
sur l'Afrique du Nord française. Les informations qui me furent 
communiquées touchant l'esprit des Français et des Musulmans 
n'étaient pas totalement défavorables, surtout en ce qui regar- 
dait la Tunisie. Il s'était constitué, dans le pays, un groupe 
d’adhérents du Général de Gaulle avec lequel travaillaient les 
Services Secrets britanniques, mais les troupes, dont les effectifs 
et les listes de matériel me furent donnés, conformaient leur 
attitude à celle de leur chefs qui étaient fidèles à Pétain. 
L'Amiral Esteva, Résident Général, suivait aveuglément les con- 
signes de Vichy et se montrait radicalement opposé aux Britan- 
niques et à de Gaulle. J'en dus conclure que la Régence était 
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loin d’être disposée à se donner à la France Libre et qu’elle ne 
reprendrait les armes que si Weygand, qui avait la responsabi- 
lité de l'Afrique du Nord, l'ordonnait. C’est d’ailleurs ce que les 
Britanniques de Malte, comme ceux du Moyen-Orient et aussi 
ceux de Londres, ont longtemps escompté de la part de Wey- 
gand. 


Je quittai Malte le 29 septembre, à sept heures du matin, 
et, volant en ligne directe en plein jour, sans se soucier des 
avions italiens, le Wellington me déposa, à quatorze heures, 
à l'aérodrome d’Heliopolis. J’y fus accueilli, avec la discrétion 
exigée par la conservation de mon incognito, par Michael 
Wright, premier secrétaire de l'Ambassade de Sa Majesté. Il 
me conduisit chez lui à Zamaleck, où le Baron de Benoist, Pré- 
sident du Comité national français du Caire, ne tarda pas à nous 
rejoindre. 

Ces deux hommes ont été trop mêlés à mes activités au 
Caire, ils m'ont prêté un trop précieux concours pour que je 
ne senté pas le devoir de leur marquer ici ma gratitude et de 
dire, en quelques mots, ce qu'ils ont fait pour la France au 
combat. 

Michael Wright n’est pas du nombre de ces étrangers qui 
professant de l'admiration pour la « France immatérielle », 
c’est-à-dire la France historique, marquent aux Français une 
sympathie qui n’est pas sans réserve. Il ne distingue pas entre 
la France et les Français. Il aime les Français dans leurs dé- 
fauts et dans leurs qualités. C’est ce complexe qui le séduit et 
qui le rend apte à comprendre leurs réactions parfois déconcer- 
tantes, la clarté et la mobilité de leur esprit, leur inconstance et 
leur fermeté, leur égoïsme et leur abnégation. Il les a connus 
d’abord en France même, puis dans le microcosme du Caire 
lorsque, sous l'effet de la défaite de leur pays, cette disparate 
s’est cristallisée. i 

Alors que, parmi les Français, deux courants opposés se 
dessinaient, que les uns se soumettaient à l’Armistice et que les 
autres le refusaient, Michael Wright fit son choix. Il le fit sans 
doute parce que l'intérêt de son pays voulait qu'il appuyât la 
France Libre, mais tout autant parce qu'il n’admettait pas qu'il 
n’y eût plus de France et parce qu'il avait foi en les Français. 
Et avec l'approbation de son ambassadeur, Sir Miles Lampson, 
il a fourni au mouvement naissant de la France Libre en Egypte 
le soutien le plus efficace. 

Lorsque, ensuite, le Comité National français se fut consti- 
tué et eut pris en mains les intérêts de la France, lorsque moi- 
même j'en assumai la charge au degré supérieur, Michael Wright 
fut et resta le plus sûr et le plus compréhensif des truchements. 
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Notre collaboration à tous les deux s ëiendit à tous les problè- 
mes suscités par la guerre, dont certains étaient délicats, et je 
me plais à dire qu’elle fut sans réticences et que, menée sous le 
signe de la sincérité, elle nous permit de franchir des caps par- 
fois difficiles. 

Le Baron de Benoist, en assumant la présidence du Comité 
National, a apporté à la cause de la France Libre en Egypte sa 
meilleure assise. Il a mis à son service l'autorité que lui confé- 
raient sa situation sociale, son expérience des affaires et sa par- 
faite connaissance du clavier politique égyptien. Par son action 
et son adresse, les questions administratives et les affaires de 
caractère diplomatique ont pu être conduites à leur terme, en 
dépit des obstacles suscités sur le plan juridique par la position 
adoptée par le Gouvernement égyptien à l'égard de Vichy. Re- 
présentant au Caire d’un pouvoir non reconnu, il a réussi à lui 
assurer, dans la pratique, ce qui lui était refusé en droit. Il a 
en outre — et ceci doit lui être compté — pris ses responsabili- 
tés en tant ou agent supérieur du Canal de Suez. Car en se pro- 
nonçant pour le Général de Gaulle, c’est-à-dire en faveur de la 
continuation de la lutte, il a procuré au Gouvernement Britan- 
nique la certitude et la garantie que le Canal, cette voie de com- 
munications vitale, demeurerait à sa disposition. Ce faisant, et 
par incidence, M. de Benoist a sauvegardé les intérêts français 
si largement représentés dans l’entreprise du Canal de Suez. 
Ainsi a-t-il démontré qu’en sachant rester un loyal allié, il fai- 
sait en même temps les affaires de la France. 


Il avait été convenu que je serais l'hôte du Baron de Be- 
noist pendant la période où ma présence au Caire resterait 
dissimulée. Nous gagnâmes sa demeure après que j'eus en- 
tendu, de la bouche de Michael Wright, un exposé de la situa- 
tion au Levant. Les nouvelles qu'il m'en donna étaient fort mau- 
vaises. 

La conjuration qui, en septembre, se préparait à l'intérieur 
avait été éventée. Les initiés s'étaient découverts. Ils avaient 
parlé sans prudence dans des lieux publics, laissant entendre 
qu'on s’assurerait de la personne du Haut-Commissaire Gabriel 
Puaux et du Commandant des Troupes, le Général Fougère, et 
que le pouvoir serait pris par le Général Catroux déjà rendu à 
pied d'œuvre en Palestine. De son côté, le Chef de la Sûreté — 
un certain Colombani — qui avait été approché et qui, après 
versement d’un important subside avait promis son Concours, 
avait averti ses chefs. Ceux-ci, fort inquiets, s'étaient tournés vers 
Vichy qui avait dépêché par avion à Beyrouth le Colonel Bour- 
get, ancien chef du cabinet de Weygand, avec tous pouvoirs de 
répression. Les conjurés avaient été arrêtés et une information 
était ouverte à leur encontre. 
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Le Colonel Bourget avait réuni les cadres civils et militai- 
res au Grand Sérail de Beyrouth, annoncé les mesures qu'il avait 
prises, donné de sérieux avertissements à ceux qui pourraient 
être tentés de rompre la fidélité à Vichy, flétri le Gaullisme et 
diffamé le Général de Gaulle en avançant que le mobile qui avait 
provoqué l'appel du 18 Juin n'était pas le sursaut d'un patrio- 
tisme intransigeant, mais l'effet d'une ambition personnelle 
avide des premiers rôles. 

L'intervention de l'envoyé de Vichy avait eu d’autant plus 
de poids qu’elle avait coïncidé avec l'échec de la tentative de 
Dakar. Les thèmes tirés de la propagande de Vichy, qui présen- 
taient de Gaulle comme un « mercenaire » à la golde des Britan- 
niques, n'hésitant pas à porter les armes contre des Français et 
l'unité de la France, avaient été largement développés. Sans 
compter qu'on avait tourné en dérision ce Général, qui, bien 
qu'appuyé par une puissante force navale, s'était montré inca- 
pable de faire tomber une place peu défendue. Un tel homme 
pouvait-il prétendre ramener la victoire sous nos drapeaux ? On 
avait entendu un officier général dire en public, à Beyrouth, 
qu’il serait coupable de faire confiance à un chef qui avait con- 
duit cette affaire avec tant de légèreté. 

En résumé, le complot avait avorté. La flamme qui avait 
brûlé un moment e était éteinte et les Français du Levant étaient 
retournés à leur résignation. Des délais seraient nécessaires et 
sans doute aussi des événements favorables pour qu'en eux se 
ranimât l'esprit de résistance. P 

En écoutant ce récit, je notai avec tristesse qu’à Beyrouth, 
comme à Dakar, les indiscrétions des nôtres avaient servi Vichy, 
un fait que, je l’éprouvai dans la suite, les Britanniques avaient 
également retenu. Mais je retins surtout de cet exposé que ma 
mission avait en quelque sorte pris fin avant d’avoir été com- 
mencée et mon premier mouvement fut de rentrer bientôt à 
Londres après avoir pris sur place, en Égypte et en Palestine, 
une vue directe de la situation. On verra que ce projet ne se 
réalisa pas et que le déroulement des événements m'amena à 
demeurer dans le Moyen-Orient. 


Les renseignements de Wright me furent confirmés et com- 
plétés par le Commandant des Essars, alors membre militaire 
du Comité de Gaulle au Caire. Le Commandant des Essars avait 
tenu jusqu’à l’Armistice le poste d'officier de liaison de Noguès 
auprès du Général Wavell, Commandant en chef du Moyen- 
Orient. Il s'était rallié à de Gaulle dès les premiers jours et avait 
pris en mains, avec l’organisation des Forces militaires de la 
France Libre, l'effort à exercer sur les troupes du Levant pour 
les détacher de Vichy. Il avait installé à Jérusalem un embryon 
de service des renseignements et mis en place, en Palestine, des 
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centres d'accueil qui recevaient les éléments ou les isolés venant 
de la Syrie et Liban. Il s’employait, au moment où je le ren- 
contrai, à placer à Haïffa un poste clandestin d'émissions. 

Le Commandant des Essars avait suivi et encouragé de l’ex- 
térieur le complot qui s était amorcé au Levant et qui, selon lui, 
eùt réussi, si, au début de septembre, j'avais pu me trouver en 
Palestine et le faire éclater. La situation des esprits était alors 
favorable et j'aurais été suivi. Jugement qui devait m'être con- 
firmé un an plus tard, quand nous fûmes au Levant, par des 
officiers fidèles à Vichy et dont l’un d'eux, s'exprimant en un 
langage peu académique, me dit : « Si vous aviez paru alors 
nous n'avions qu'à f..... le camp ! » $ 

à Le Commandant des Essars qui, bientôt, devint le chef 
d'Etat-Major de mon Commandement en chef dans le Moyen- 
Orient, était un Français du meilleur aloi, au cœur généreux 
attaché à l'idéal que nous servions et dont j'appréciais l'éléva- 
tion des sentiments et la valeur professionnelle. Il savait appro- 
cher nos alliés britanniques, de même qu'il sut, dans la suite 
quand je l’employai dans des fonctions politiques, obtenir Pau- 
dience des Syriens. Il me rendit de grands services en toutes cir- 
constances, et montra une souplesse d'esprit et de talent qui 
m’amena plus tard à lui faire confier au Maroc l'importante ré- 
gion de Meknès, où il fut égal à lui-même. 


E Jallai rendre visite à Sir Miles Lampson à son ambassade 
où je devais si souvent revenir au cours d’une collaboration 
dont je me loue. Il jouissait au Caire d’une grande autorité qui 
tenait plus encore à la situation personnelle qu’il s'était créée 
qu'à sa qualité de représentant de la Grande-Bretagne alliée à 
l'Egypte. Il avait su être le négociateur heureux du traité de 
1936 qui clôturait la longue ère de querelles entre les deux par- 
ties, reconnaissait l'indépendance de l'Egypte et assurait à la 
Grande-Bretagne, avec une situation privilégiée, la garantie de 
ses intérêts stratégiques majeurs. Il devait attester encore mieux 
ses talents de souple diplomate en sachant descendre du rang 
d un Haut-Commissaire à celui d’un Ambassadeur, sans que son 
prestige et son crédit en souffrissent. Et ce fut pour son pays 
un rare avantage que de disposer en Egypte, pendant la difficile 
période de guerre, d'un représentant aussi rompu aux affaires, 
aussi familiarisé avec le personnel politique et aussi apte à se 
faire écouter. Le Roi lui conféra la pairie et il prit le titre de 
Lord Killearn. Nulle récompense ne fut plus justifiée. 

3 Nous avons été, lui et moi, en rapports constants et amicaux 
et il m a été d'un grand secours pour asseoir auprès du Gouver- 
nement égyptien, qui maintenait avec Vichy ses relations diplo- 
matiques, la situation délicate de la France Combattante. Il a 
aussi — et je lui en suis reconnaissant — toujours considéré la 
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question des rapports de la France avec les pays arabes avec 
objectivité et sans céder à cet esprit de rivalité et à cette arrière- 
pensée d’éviction que j'ai trop souvent rencontrés chez les agents 
britanniques. Il ne fut pas de ceux qui s'efforçaient d'exploiter 
l’affaiblissement momentané de la France pour la supplanter 
dans ses positions séculaires. Lord Killearn était loyal à ses Al- 
liés comme à son pays. 

Au cours de notre premier entretien, nous convinmes d’exa- 
miner en conférence, avec les chefs des armées, la situation au 
Levant et d'arrêter une ligne de conduite. Je rencontrai par 
suite, à l'Ambassade, le 2 octobre, le Général Sir Archibald 
Wavell, l'Amiral Sir Andrew Cunningham, le Vice-Marshal de 
l'Air Sir Arthur Longmore. 

Wavell exerçait alors le commandement des Forces Britan- 
niques du Moyen-Orient, c’est-à-dire de l'Égypte, de la Palestine 
et du Soudan. C'était un homme laconique et méditatif à l’as- 
pect timide et renfermé et qui, sous une écorce un peu rugueuse, 
dissimulait de la sensibilité de cœur. Il était respecté de ses offi- 
ciers et jouissait de la réputation d'un stratège et d’un cerveau 
lucide. Son rôle de chef d'Etat-Major d’Allenby pendant la pre- 
mière guerre mondiale et le livre qu'il avait consacré à Tétude 
de ses campagnes avaient contribué à son renom. 

A l'heure où je le rencontrai, en short de toile kaki et un 
chasse-mouches aux doigts, sa situation stratégique était peu con- 
fortable car, sur ses deux fronts de Libye et du Soudan, les Ita- 
liens possédaient une supériorité marquée en divisions, en maté- 
riel et en aviation. Fort heureusement pour lui, depuis leur pro- 
gression de septembre sur Sidi-Barrani, ils se montraient peu 
agressifs. 

J'eus l’occasion le lendemain, en lui faisant visite, de l'in- 
terroger sur ce qu’il pensait que pouvaient être les projets de 
Graziani, son adversaire de Libye. Il me répondit qu'ils n'étaient 
pas encore décelés. Sur quoi, je passai à l'adversaire principal, à 
Hitler, et, afin de provoquer les réactions de Wavell, j'exposai 
devant la carte une série d’hypothèses que je tenais pour plausi- 
bles. 

Partant du fait, désormais acquis, que le projet d'invasion 
des Iles Britanniques avait échoué et considérant que Hitler ne 
resterait pas inactif durant l'automne, j'indiquai que les Alle- 
mands pourraient soit pénétrer en Espagne, s'assurer de Gibral- 
tar et, avec les Espagnols, occuper le littoral du Maroc Français, 
soit se diriger sur les Balkans afin de mettre la main sur les 
côtes de la Grèce et de l'Archipel, soit enfin marcher par la Tur- 
quie sur le Levant et l'Egypte. La première de ces opérations me 
paraissait excentrique alors que le centre de gravité de la puis- 
sance britannique extérieure se trouvait en Egypte. Ce pays for- 
mait l'objectif de première urgence. La troisième opération me 
semblait donc logiquement plus probable. Quant à la seconde, 
qui offrait l'avantage d’être moins profonde, elle assurerait aux 
armées allemandes, avec la rive nord de la Méditerranée orien- 
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tale, une base de départ en direction de l'Egypte. Cependant, 
ajoutai-je, il faudrait que Hitler se hâte, car aucune de ces entre- 
prises ne peut être tentée en hiver. Il se pourrait, par suite, que 
l'attaque soit reportée au printemps 1941, mais, quelle qu'en 
soit l'époque, je pense qu’elle visera le pays où nous sommes. 

Wavell m’écoutait sans proférer un mot, puis il me dit len- 
ement : « Je redoute comme vous que Hitler ne marche sur le 
Moyen-Orient, mais-si Dieu était contre nous, il pourrait bien 
entreprendre les trois opérations en même temps. » Phrase sin- 
gulière et dont le pessimisme trahissait les préoccupations qui 
assiégeaient le cerveau du Commandant en chef. 

Prévoyait-il les traverses qui l’attendaient ? Elles ne lui 
furent pas ménagées car, après un début de campagne éclatant 
qui lui livra la Cyrénaïque, il dut abandonner sa conquête au 
début de 1941 et faire face successivement à la poussée allemande 
sur la Grèce, à l'insurrection de l'Irak et à l'intervention enne- 
mie au Levant. Les improvisations auxquelles il fut alors con- 
traint, les risques qu'il dut assumer inquiétèrent son esprit pru- 
dent et méthodique. Peut-être les objections qu'il éleva, fondées 
sur la disproportion entre ses moyens et les tâches dont on le 
chargeait, décidèrent-ils Churchill à le remplacer par une per- 
sonnalité plus dynamique ? Ses services, pourtant, ne furent pas 
méconnus et il devint Vice-Roi des Indes, Field-Marshal et Mem- 
bre de la Chambre des Lords. 

Sir Andrew Cunningham — le grand Cunningham, car ils 
sont plusieurs — avait le commandement de toutes les forces 
navales de la Méditerranée orientale. Son poste de commande- 
ment était à Alexandrie. C'était un de ces hommes de mer 
comme seule la Grande-Bretagne en produit, un chef qui domi- 
nait les hommes et les éléments et qui joignait à la science pro- 
fonde de son art la fermeté du caractère, le sens offensif et la 
détermination. D a dirigé sur mer, avec maîtrise, la bataille de 
la Méditerranée, porté les coups les plus rudes à la flotte ita- 
ilenne à Tarente comme au Cap Matapan, couvert avec une abné- 
gation légendaire, et au prix de pertes cruelles, la défense de la 
Crète et, finalement, permis la victoire d’El-Alamein par son 
action infatigable contre les lignes de communication de len- 
nemi. Sans Cunningham, qui réussit, à travers mille difficultés, 
à ravitailler Malte, l’admirable héroïsme de l'Ile ne l’eût pas 
sauvée. 

A ces splendides services de guerre, que le Roi George a ré- 
compensés, s’ajoute-le service éminent qu'il a rendu à la France 
et à la Grande-Bretagne lorsque, le 3 juillet 1940, il a empêché 
que le port d'Alexandrie ne fût le théâtre d’un second Mers-el- 
Kebir. 

Sir Arthur Longmore, Vice-Marshal de l’Air, exerçait son 
autorité sur l’ensemble de la Royal Air Force du Moyen-Orient, 
qui, en l’état encore déficient du corps de bataille terrestre, for- 
mait avec la marine l'élément sur lequel reposait la sécurité de 
l'Égypte. C'était un homme assez peu communicatif, que l’on 
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disait jaloux de l'autonomie de son arme et qui était tenu pour 
un chef strict et compétent et pour un organisateur. Il devait 
être bientôt remplacé par une personnalité d'envergure qui joua 
dans la bataille de la Méditerranée un rôle capital, l’Air-Marshal 
Tedder. 

Tels étaient les hommes que l Ambassadeur de Grande-Bre- 
tagne réunissait périodiquement en une sorte de comité de coor- 
dination des problèmes posés par la guerre dans le Moyen-Orient 
et que je rencontrai en conférence, le 2 octobre 1940. 


x 
Ee? 


La réunion avait pour objet l'étude de ce qu'il convenait de 
faire en présence de la situation nouvelle qui était révélée au 
Levant. Sir Miles Lampson en fit le point et conclut qu'après 
l’avortement de la tentative de sédition, on ne pouvait escompter 
dans un avenir prochain un ralliement spontané des forces fran- 
çaises de ces pays. Le Gouvernement britannique n'avait pas 
l'intention — il n’en aurait d’ailleurs pas le pouvoir — d’exercer 
sur ces troupes une pression militaire. Il lui semblait, par con- 
tre, expédient de maintenir la pression de caractère économique 
à laquelle les territoires du Levant étaient déjà soumis. On pou- 
vait penser que les effets du blocus dont souffraient les popula- 
tions susciteraient chez les représentants mandataires de Vichy 


` des préoccupations qui les rapprocheraient de la Grande-Breta- 


gne et les rendraient plus accessibles à l’idée d’un ralliement. 

Prenant la parole, je déclarai que je considérerais le pro- 
blème du Levant sous l'angle des nécessités stratégiques. De 
ce point de vue, la remise au combat de ce pays, aux côtés des 
Alliés présentait une grande importance car, en cessant Ja lutte, 
l’armée du Général Mittelhauser avait grevé d'une lourde hypo- 
thèque la défense du Moyen-Orient. Sa défection avait créé un 
hiatus entre l'Egypte et la Turquie alliée de la Grande-Bretagne 
et le Levant s’offrait, sous le système de Vichy, comme une proie 
dont Hitler pourrait se saisir pour déborder la Turquie et mar- 
cher sur le Golfe Persique et sur l'Egypte. Ces considérations 
devaient dominer la question. Si donc la conjoncture nous y 
obligeait, c’est-à-dire si les Allemands menaçaient le Levant, 
nous devrions être prêts à nous y opposer par la force en y de- 
vançant lennemi. 

Pour le moment, ce risque n'existait pas et j'écartais, comme 
le Gouvernement Britannique, une solution de force. Il s'agis- 
sait d'essayer de ramener le Levant dans nos rangs, par des 
moyens de persuasion et l'emploi de tous les facteurs qui pour- 
raient ranimer, chez les forces françaises, la confiance en la vic- 
toire alliée et la volonté de se battre. Il fallait agir sur les esprits 
à la fois par le dehors et par le dedans. Du dehors, par la radio 
objectivement utilisée et par un service de renseignements et 
de relations. Du dedans, par la création de noyaux de résistants 
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reliés à l'extérieur par des appareils de transmission. Cet effort 
serait centralisé à Jérusalem et, pour des raisons psychologiques 
évidentes, il devrait être dirigé et mené exclusivement par du 
personnel français. Celui-ci travaillant, bien entendu, en liaison 
très étroite avec les services secrets britanniques. f 

Les résultats seraient certainement lents à mûrir car Vichy 
était sur ses gardes et l'Armée française était pénétrée de 1 
mystique Pétain. Cependant les événements pourraient nous ve- 
nir en aide et accélérer le processus psychologique. 

Ceci étant, je considérais que, dans le moment présent, ma 
tâche devait être de mettre en place en Palestine les organes des- 
tinés à entreprendre l’action sur le Levant. Je le ferais après 
m'être entretenu à Jérusalem avec le Haut-Commissaire britan- 
nique et avoir recueilli ses avis. Après cela, je me rendrais auprès 
du Général de Gaulle, en Afrique Equatoriale, pour l’informer et 
recevoir ses instructions. Je reviendrais ensuite au Caire où 
j’abandonnerais mon incognito et j'irais voir, au désert de Libye, 
les Forces Françaises Libres. Pour la suite, j aviserais- 

Cet exposé ne souleva point d'objections et on jugea que 
la ligne de conduite que je m'y fixais répondaient aux condi- 


tions du moment. 


CHAPITRE VII 


SONDAGES EN PALESTINE 


Sir Harold Macmichael, Haut-Commissaire britannique en 
Palestine, à qui son ministre Lord Lloyd m'avait annoncé, me 
fit, dans sa belle demeure du Government House, un accueil 
excellent, Ce neveu de Lord Curzon devait à ses talents plus qu'à 
sa parenté une carrière coloniale brillante. Il était très au fait 
des problèmes du Moyen-Orient. Il était, par ses fonctions et 
par sa valeur, un des rouages majeurs de la politique arabe de 
la Grande-Bretagne, car il lui incombait d’en concilier les exi- 
gences avec les obligations contradictoires que le respect de la 
déclaration Balfour imposait au Gouvernement Britannique. De 
cette tâche difficile, il s’acquittait avec honneur et, sous son 
arbitrage, les Arabes et les Juifs faisaient momentanément trêve 
à leurs querelles irréduçtibles. 

Le maintien de la paix entre ces deux communautés anta- 
gonistes formait l'objectif permanent et principal de Sir Harold, 
car l'existence d’un foyer de troubles en Palestine eût introduit, 
dans la conduite de la guerre dans le Moyen-Orient, des difficul- 
tés et des charges supplémentaires. Par suite, il était obligé que 
le Haut-Commissaire considérât, sous l'angle de ses répercus- 
sions sur la Palestine, tout problème susceptible par ses inci- 
dences de modifier le statu quo qu'il avait établi. Et, très natu- 
rellement, c'était dans cet esprit qu'il envisageait la question du 
Levant. 

La Syrie et le Liban avaient avec la Palestine une frontière 
commune et, dans une certaine mesure, les économies en étaient 
complémentaires. Attentif au maintien de la paix publique, Sir 
Harold avait le souci que ces courants d'échanges ne fussent pas 
interrompus. Il n’était donc favorable ni à un blocus rigoureux, 
ni à une rupture avec les représentants de Vichy au Levant. Ega- 
lement préoccupé du maintien de l’ordre dans les pays limitro- 
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phes, il appréhendait qu’un affaiblissement de l'autorité du man- 
dat français n’entrainât des troubles en Syrie, dont il subirait le 
contre-coup en Palestine. C'est-à-dire que, de son point de vue 
de chef responsable de ce pays, il eût souhaité que le problème 
du ralliement du Levant ne fût pas soulevé. 

Cependant, le Haut-Commissaire avait le juste sentiment des 
nécessités stratégiques. Il concevait l'intérêt que représenterait, 
pour la sécurité de la Palestine et de l'Egypte, la présence à 
Damas et à Beyrouth d'une autorité française alliée à la Grande- 
Bretagne. Et s’il m’exposa loyalement ses préoccupations, il ne 
m'en promit pas moins son entier concours et me le donna. Au 
reste, la forme discrète que je comptais imprimer à notre action 
sur les pays du Levant lui procurait tous apaisements. Je ne ren- 
contrai donc aucune difficulté de la part de ses services. Et 
j'ajoute que, lorsque, à la suite de la menace hitlérienne sur, la 
Syrie, nous fûmes amenés à substituer à l'effort pacifique, l'in- 
tervention armée, Sir Harold Macmichael entra entièrement dans 
le jeu. Il est vrai que l'occupation du Levant à laquelle nous 
allions procéder devait, en abattant les barrières économiques, 
éliminer toutes ses objections. 

Ce gentleman froid et mesuré, que, parfois, du côté fran- 
çais, on a méconnu, avait le cœur délicat. J’en avais pris, déjà, 
le sentiment au cours de nos fréquentes rencontres dont chacnue 
a marqué un pas nouveau dans l'amitié. J'en reçus une preuve 
plus sensible au moment où je le quittai pour pénétrer en Syrie. 
Il prit alors, sur le meuble de son cabinet, un petit buste de 
Napoléon et me l'offrit avec ces mots : « Emportez-le, Il vous 
portera bonheur. » Et comme je l’acceptais sous la condition que 
je le lui rendrais après l'achèvement de la campagne, il s’y refusa 
et me dit qu'en le gardant, je réussirais toutes mes entreprises. 
J'ai cédé à cette affectueuse insistance et le talisman de Sir Ha- 
rold ne m'a pas quitté. 


Ainsi que je l'ai mentionné, le Commandant des Essars 
avait installé le mois précédent, à Jérusalem, le Capitaine Repi- 
ton-Préneuf pour y jeter les bases d'un service des renseigne- 
ments. Je confirmai cette décision car le choix était excellent. g 

Repiton était très préparé au rôle qui lui incombait car il 
avait servi longtemps au Levant, d’abord comme représentant de 
la Shell, puis, entre la déclaration de guerre et l’Armistice, 
comme Capitaine à l'Armée Weygand. Il disposait, par suite, de 
nombreuses accointances dans les divers milieux français ou 
autochtones. Il avait, en outre, d’excellentes relations avec nos 
alliés. 

Ce polytechnicien, qui s'était rallié à de Gaulle dès sa pro- 
clamation, était d'intelligence pratique et de grande conscience 
C'était un cœur généreux et enthousiaste et un esprit riche de 
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ressources. Il savait prendre des initiatives et exploiter une situa- 
tion. Son jugement était à l'abri des entraînements et il ne m'ar- 
riva qu'une fois de le trouver en défaut. Il monta son service 
avec discernement et le dirigea avec tact en liaison étroite avec 
son ami, le Capitaine Massé, de l’Intelligence Service, dont ses 
collègues britanniques disaient en plaisantant qu'il était mon 
agent. La collaboration de ces deux hommes assura mon infor- 
mation et me fut précieuse. 

Lors de cette première visite à Jérusalem, Repiton me mit 
en rapport avec le Colonel Elphinston, chef des Services secrets 
britanniques, le Secrétaire Général du Haut-Commissariat et le 
directeur de la propagande. Je pus ainsi prendre une vue géné- 
rale des affaires palestiniennes dans leur relation avec la guerre 
et le but que je poursuivais. 

Je me renseignai aussi sur l’état d'esprit de nos campatrio- 
tes de Palestine qui, pour la quasi-totalité, étaient des religieux. 
Ils étaient nombreux, certains de haute qualité. Notre Institut 
Biblique des Dominicains avait acquis un renom justifié grâce à 
la science des hommes qui le dirigeaient. Les Pères Blancs qui, 
dans le séminaire de Sainte-Anne, formaient le clergé Syrien- 
Catholique, disposaient de ce fait, au Levant, d’une clientèle de 
prêtres et de fidèles. Les religieuses de Notre-Dame de Sion 
voyaient affluer dans leur institution les jeunes filles de la bour- 
geoisie musulmane. Les filles de la Charité recevaient dans leurs 
hôpitaux de Jérusalem et de Bethléem un grand nombre de 
malades palestiniens. En bref, ces congrégations dont je ne cite 
que les principales, exerçaient au profit de la France une activité 
riche de conséquences morales. Et il n’était pas indifférent que 
cet important instrument d'influence s’employât au service de 
la France Combattante. 

Malheureusement, les ordres religieux prenant leurs con- 
signes auprès du consul général de Vichy, dont les Britanniques 
toléraient le maintien à Jérusalem afin de pouvoir conserver 
celui qu’eux-mêmes avaient à Beyrouth, se déclaraient fidèles 
au Maréchal Pétain. Une de leurs têtes, le Provincial des Domi- 
nicains, le Père Féray, les y poussait avec une ardeur partisane et, 
dénonçant l’entreprise de de Gaulle comme attentatoire à l'unité 
de la France et profitable à une puissance étrangère et protes- 
tante ; il alarmait à la fois leurs susceptibilités nationales et leurs 
scrupules religieux. Cette casuistique était acceptée comme vérité 
par les éléments masculins des ordres. Elle ne trouvait de con- 
tradicieurs que chez les religieuses. Et parmi elles, la Supérieure 
de Notre-Dame de Sion se montrait la plus décidée. Cette noble 
femme répudiait les sophismes et, n’écoutant que ses instincts 
de Française, s'était ostensiblement prononcée pour la France 
Combattante et avait été suivie par sa communauté. Sans s’ex- 
primer avec ce courage, mais avec la même conviction, les Filles 
de la Charité de Jérusalem et de Bethléem avaient donné leur 
confiance au Général de Gaulle et suivaient leurs médecins-chefs, 
des Français libres déclarés. 
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J'aurais voulu aller féliciter ces bonnes Françaises, j'aurais 
désiré aussi voir les Dominicains, les Pères Blancs et les Assomp- 
tionistes, dont beaucoup m'étaient connus de longue date, afin 
de les éclairer sur leur devoir et les rapprocher de nous. Mon 
incognito men empêcha. Plus tard, quand je fus redevenu le 
Général Catroux, je me rendis chez nos religieuses et la Supé- 
rieure des Dames de Sion fit célébrer devant moi, une messe 
pour le triomphe de la cause que je représentais. Je visitai aussi, 
au chevet de leurs malades, les Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul 
et je leur apportai l'espérance. Mais je dus renoncer à voir les 
religieux. Ils m’auraient volontiers fait accueil, me firent-ils 
dire, mais ils devaient ménager Vichy dont les subsides les fai- 
saient vivre, et leur consul général leur avait déconseillé de voir 
un Général « rebelle ». Je n’insistai pas et les laissai à leurs 
médiocres calculs. Mais quelques mois plus tard, je jugeai que 
les agissements du Père Féray ne pouvaient plus être tolérés et 
j'obtins son éloignement. 

Ainsi, la France Combattante fut privée de l'apport de forces 
que représentaient les établissements français de Terre-Sainte et 
elle qui y incarnaït les traditions et l’honneur du pays, aux 
yeux des Arabes, des Juifs et des Chrétiens autochtones n’y 
compta parmi les Français que quelques rares adhérents. L'esprit 
et la mystique de Vichy remportèrent, en la circonstance, une 
triste victoire au détriment de la France. 


De Jérusalem, je gagnai Haïfa où nous avions un centre 
d'accueil, quelques aviateurs échappés de Syrie avec leurs appa- 
reils et notre poste provisoire d'émissions clandestines. 

Le centre d’accueil recevait des isolés, en petit nombre d'ail- 
leurs, qui rompaient leur ban pour venir cembattre. La rareté 
de ces défections illustrait l’état d'esprit des Forces françaises 
du Levant et l’interrogatoire des Français qui nous ralliaient, con- 
firmait nos informations. Si la nostalgie du combat se faisait 
encore sentir chez de nombreux sous-officiers et hommes de 
troupe, elle était rare chez les officiers et le Commandement 
supérieur, aveuglément soumis à Pétain, s’appliquait soigneuse- 
ment à l'étouffer. La frontière de Palestine était très surveillée. 
Le passage d'une unité constituée, au cas peu vraisemblable où 
il serait tenté, engendrerait immanquablement un combat entre 
Français. 

Nos aviateurs attendaient sans patience que la R.A.F. em- 
ployât leur ardeur et leur habileté. Venus pour se battre, ils se 


désespéraient d’être à l'arrière sur un terrain où manquaient 
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les appareils modernes qu'ils auraient à piloter. Je dus m’em- 
ployer à calmer leur juste désappointement en leur donnant la 
certitude qu'ils iraient au combat, et qu'ils s’y rendraient avec 
des cocardes françaises, dans des escadrilles nationales. Et ce ne 
fut pas une vaine promesse. 

Notre poste d'émission était dirigé par Coulet et Schmittlein. 
Tous deux s'étaient échappés des pays de la Baltique et avaient 
rejoint le Caire à travers l'Europe occupée par Hitler, au prix 
de mille difficultés. Ils vivaient entièrement dissimulés dans 
une maison juive où ils avaient trouvé asile. Chaque jour, ils 
contre-battaient vigoureusement et avec humour, par la voie des 
ondes, la propagande que Vichy, par la bouche de l’inquiétant 
et subtil Chambard, déversait sur les pays de Mandat et le 
Moyen-Orient. La France Combattante avait en eux d’ardents 
avocats. Il est remarquable que le Haut-Commissariat de Bey- 
routh que notre poste embarrassait, n’ait jamais réussi à l’iden- 
tifier. Sans doute en fut-il ainsi parce que les Sionistes s’en firent 
les complices et empêchèrent que sa position ne fût révélée. Ils 
étaient hostiles au Gouvernement de Vichy pour des raisons 
évidentes et pour ces mêmes raisons, ils étaient acquis à la 
France Libre. Dans cet esprit, il leur advint de proposer un 
jour à Coulet de mettre à la disposition du Général de Gaulle 
une véritable division sioniste constituée et équipée. Coulet, 
séduit par la perspective de ce renfort, fut sur le point d’encou- 
rager le projet dont je dus lui représenter les incidences. Les 
Sionistes étaient sous l’obédience de la Grande-Bretagne et seul 
le Commandement britannique pouvait décider de l'opportunité 
de la constitution et de l'emploi de pareilles unités. Jusqu'ici, 
il s'était abstenu d'en former. La raison en était qu’une contri- 
bution des Juifs à la guerre équivaudrait à une lettre de crédit 
que la Grande-Bretagne devrait politiquement acquitter après la 
victoire. Or, évidemment, c'était ce but qu’en offrant des forces 
à la France Libre, les dirigeants sionistes visaient par un détour. 
Nous ne pouvions nous y prêter. Au reste, la propagande de 
Vichy s’emparerait avec empressement d’un pareil événement 
pour donner substance à celui de ses thèmes qui faisait du Géné- 
ral de Gaulle le serviteur docile des Juifs. Je persuadai aisément 
Coulet. 

La dernière de mes visites à Haïfa fut pour le Général Clarke 
qui commandait une division de cavalerie, stationnée face au 
Liban et à la Syrie. La troupe était très belle, mais cette cava- 
lerie magnifiquement remontée appartenait à une époque révo- 
lue. Aussi, avait-on commencé à la transformer en division 
mécanique. Il y fallait des délais parce que l'effort général d’ar- 
mement était considérable et que le matériel destiné au Général 
Clarke devait s’acheminer par le Cap. Dans une dizaine de mois 
sans doute, la division serait rééquipée et entraînée. Or, n’aurait- 
elle pas à s'engager dans l'intervalle ? 

Cette hypothèse rendait soucieux le Général Clarke qui avait 
connu la guerre des blindés au printemps 1940, en France. Elle 
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nous conduisit à considérer le problème d’une opération au 
Levant. Je lui dis mes idées : Eviter de s'engager dans l'étroit 
couloir entre la mer et le Liban et marcher sur Damas en débor- 
dant largement la Syrie par l'Èst. Huit mois plus tard, le sort 
voulut que bien que le plan que je recommandais n’eût pas 
été suivi, le Général Clarke eût à réaliser cette manœuvre de 
débordement par Palmyre. Il est vrai qu'il n’était pas parti des 
bases de la Transjordanie, mais de l'Irak où il avait été appelé 
par la révolte de Rechid-Ali. 


CHAPITRE VII 


RENCONTRE AVEC DE GAULLE A FORT-LAMY 


Revenu au Caire après avoir tracé ses directives au Capi- 
taine Repiton, je me préparai à me rendre auprès du Général 
de Gaulle, en Afrique Equatoriale. Nous devions nous rencontrer, 
le 17 octobre, à Fort-Lamy. 

Je m’envolai le 15 au matin et je pris route par Khartoum, 
El-Facher et Geneina. Le 17, dans la soirée, j'apprenais en atter- 
rissant que le Général de Gaulle était retardé de vingt-quatre 
heures. 

Je fus reçu au terrain par Félix Eboué, le Colonel Marchand, 
Commandant les Troupes et un groupe de fonctionnaires et 
d'officiers parmi lesquels le Commandant Colonna d'Ornano. 

Ce dernier avait servi sous mes ordres pendant les années de 
pacification de l’Atlas et du Sud-Marocain. C'était un vrai soldat 
dont j'avais éprouvé l'audace et le courage au combat, une 
nature trop bien trempée pour accepter la capitulation de la 
France. Et le sachant au Tchad au moment de l'armistice, 
j'étais sûr, par avance, qu’il avait suivi l'exemple du Gouverneur 
Eboué. 

Colonna d’Ornano m'aborda frémissant d'impatience. Ses 
premiers mots furent pour me dire qu’il voulait se battre et qu'il 
n’en aurait jamais l’occasion au Tchad. Il me pressait par suite 
de l'emmener avec moi en Egypte. Je plaisantai cette ardeur : 
« Cher ami, je vous retrouve pareil à vous-même, bouillonnant, 
rêvant d'occasions et en course après la fortune. Et vous n’aper- 
cevez pas les chances qui vous attendent ici ! Vous n'êtes pas 
sur un front passif. Le Tchad a une frontière commune avec la 
Libye. Le Tchad est une base d'attaque contre le Fezzan qui ne 
tardera „pas à devenir active. Il s’agira de conduire une opération 
saharienne. Vous êtes un Saharien. Vous êtes rompu à toutes 
les difficultés du désert. Vous êtes le chef désigné de cette entre- 
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prise qui sera magnifique parce que considérée par beaucoup et 
par lennemi tout d’abord, comme impossible. Patientez donc 
et au lieu de vous ronger les poings, au lieu de désirer un poste 
de combat dans le rang, préparez-vous à agir là où vous serez 
totalement libre de vos décisions et où la réussite dépendra de 
votre seule personne. » 

D'Orñano ne se laissa convaincre qu’à demi et quand je 
repartis pour le Caire, il me renouvela ses instances. Quatre 
mois plus tard, ayant forcé les obstacles et les embüûches du 
désert, il faisait irruption sans avoir été décelé par l'ennemi, sur. 
l'aérodrome de Mourzouk où il trouvait en même temps la gloire 
et la mort. : 

J'ai pleuré ce compagnon d’armes et ce héros sans cependant 
me sentir le remords d’avoir en quelque sorte fixé sa destinée, 
une destinée qui fut telle qu'il avait rêvée. Son action d'éclat et 
son sacrifice eurent au moment où ils survinrent, valeur de pré- 
cieux témoignage. On ne pouvait plus dire que la France n'était 
pas au combat et qu'elle attendait passivement, de l'effort des 
autres, sa délivrance. On ne pouvait pas, si on avait l'âme d’un 
patriote, ne pas être soulevé de fierté et d’espérance devant ce 
haut fait. On devait se sentir le devoir d'imiter celui qui l'avait 
accompli. La mort de d'Ornano étaiticomme un appel aux armes. 
Et c’est ce que j'ai voulu marquer, à l'adresse des Français de 
l'Afrique du Nord dont d'Ornano était originaire, lorsque, dans 
un ordre du jour dédié à sa mémoire, j'écrivais ces mots : 

« Du fond de sa tombe saharienne, ce héros des vastes 
espaces entendra l'écho de l'admiration que son coup d’audace 
a suscitée jusqu’à l'Atlantique, à travers les immensités du 
Sahara. » 


Si d'Ornano tomba au feu, Félix Eboué mourut lui aussi 
en pleine bataille, épuisé dans sa substance par le don qu'il en 
faisait chaque jour à sa patrie. Que dire de lui qui n’ait été déjà 
mille fois dit ? Son titre impérissable à l’admiration des Fran- 
çais restera d’avoir été le seul gouverneur de nos possessions 
qui ne se soit pas incliné devant la capitulation et qui, repoussant 
Tes sophismes de Vichy, ait maintenu sa colonie dans le combat. 
D était plus qu'aucun autre isolé, il n’était pas informé ; ses 
chefs lui avaient prescrit de s'incliner ; autour de lui, beaucoup 
tendaient à se soumettre. Il a pris sa décision tout seul, sans 
balancer, parce que l’honneur de son pays l'exigeait, parce que 
la France ne pouvait pas déchoir, et parce qu'il jugeait que le 
devoir des Français, était de rester fidèles à leur grande histoire. 
Ce fils de la France, qui était un homme de couleur, s'était 
incorporé les énergies et les vertus de son pays au point de 
m’admettre aucune transaction avec les impératifs nationaux. 
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Et par son geste de refus, il a acquitté envers la France tout ce 
que lui devaient les Antilles où il était né et la race dont il était 
issu. 

La synthèse impériale s'est faite en la personne de Félix 
Eboué. De Gaulle ne s’y est pas trompé, qui fit de lui le Gou- 
verneur Général de l'Afrique Équatoriale et qui, dans la suite, 
prêta tant d'attention à ses avis lorsque la conférence de Brazza- 
ville dessina la structure de l'Union Française. Mais si Eboué 
bâtissait pour l'avenir, l’homme d'action qu'il était s’attaquait 
avec une volonté lucide aux problèmes de l'immédiat, ceux: de 
la guerre qu'il fallait gagner. Il fallait que l'Afrique Equatoriale 
devint la base territoriale, humaine et économique où la France 
Combattante puiserait son droit, sa force et son élan, où la 
stratégie alliée trouverait un point d’appui pour la bataille de 
la Méditerranée. C'est à cette tâche qu'Eboué se donna sans 
réserves. Et c’est sous son impulsion que sa colonie reçut son 
équipement en routes, en aérodromes et en ports, qu'elle livra 
ses matières premières et qu’elle envoya dans les batailles de 
valeureuses formations armées. 

Ce fut un très grand Français. 


On a souvent raconté la scène de ma rencontre à l'aérodrome 
de Fort-Lamy avec le Général de Gaulle. Et on m'a su gré de 
l'avoir abordé comme mon chef, les talons joints. En pouvait-il 
donc être autrement ? De Gaulle était mon chef, parce qu’il 
était la France et je me mettais à ses ordres, parce que j'étais 
aux ordres de la France ! De la hiérarchie, il avait monté tous 
les degrés, le 18 juin où, d’un coup d'aile, tenant dans ses mains 
les tronçons du glaive de la France, il s'était porté à un rang 
que nul ne pourrait plus jamais lui disputer. J’ai ratifié dès le 
premier jour cette immense promotion à laquelle le peuple fran- 
çais tout entier, et avec lui le monde, devaient dans la suite sous- 
crire. Voilà tout le secret de mon attitude à laquelle de Gaulle 
répondit en ouvrant ses grands bras et nous échangeâmes l’acco- 
lade de vieux amis et de frères d'armes. Après quoi, rentrés 
chez Eboué, nous eûmes un premier entretien qui fut suivi de 
beaucoup d’autres. F 

On devine l’objet primordial de nos conversations. Nous 
entendions bien effacer le déshonorant armistice, faire rentrer 
notre pays dans la guerre et lui rendre sa place parmi les vain- 
queurs. C'était le but et la raison d’être de la France Com- 
Þattante. Comment pouvions-nous résoudre ce grand problème ? 
Quelles étaient nos chances de réussir ? 

De Gaulle n’avait certes pas attendu ce jour pour se poser 
cette question et pour y répondre par un programme d'action. 
Il avait condensé ses idées dans la lettre que j'ai déjà citée et 
qui m'avait été remise à mon arrivée à Glasgow. Et ces idées 
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s'étaient déjà matérialisées dans sa tentative sur Dakar et dans 
l'effort couronné de succès qu'il avait développé pour rallier le 
groupe des colonies du Centre Africain. Pour que la France 
Combattante fût autre chose qu'un symbole, pour qu’elle devint 
le moteur de la libération nationale, il lui fallait acquérir les 
éléments de la puissance. C'est-à-dire posséder des territoires, 
des ressources, des combattants, des positions stratégiques. Et 
en s'appuyant sur ce substratum, il fallait qu'elle devint un 
pouvoir politique. Or, ces bases et ces moyens de la puissance 
se rencontraient dans l’Empire. C'était donc au démantèlement 
de l’Empire, puis à son rassemblement sous le signe de la 
France Combattante, que nous devions viser. La tâche était déjà 
entreprise et elle avait porté des fruits, puisque l’Afrique Equa- 
toriale française — le Gabon excepté — grossie du Cameroun 
et du Togo était ralliée. Installée au cœur de l’Afrique, en 
position centrale, la France Combattante possédait dès mainte- 
nant une base politique et économique, d'où elle pourrait 
s'étendre et qui lui permettrait de vivre, de combattre et d’entre- 
prendre. Elle s'insérait dans le dispositif stratégique de l'Afrique 
dont ses territoires formaient une pièce maîtresse, puisqu'ils 
ouvraient une communication directe et précieuse entre le golfe 
de Guinée et l'Egypte et constituaient une plate-forme pour 
attaquer la Libye italienne. De ce fait, la France Combattante 
devenait une tout autre chose qu’une formation auxiliaire de 
volontaires combattants ; elle se transformait en entité poli- 
tique et stratégique agissante, et avec laquelle les Alliés devraient 
compter. 

Maintenant, il fallait élargir cette base et arracher à l'em- 
prise de Vichy — et donc de l'ennemi — tous les territoires qui 
pourraient lui être enlevés et l'effort devait d’abord viser ceux 
qui intéressaient la conduite de la guerre en Méditerranée. Mais 
par quelles méthodes devions-nous y procéder ? L'usage de la 
force qui eût déchaîné la guerre civile entre Français était dans 
le principe exclu, sauf le cas où les territoires en cause seraient 
prêts à se livrer aux mains de l'ennemi. C'était par la désagré- 
gation interne de la fidélité à Vichy que nous devions intervenir. 
La règle devait être de créer des noyaux clandestins de résistants, 
de les soutenir, d'agir sur les esprits par les moyens de la propa- 
gande et l'exploitation des événements de guerre favorables aux 
Alliés, de discréditer Vichy et ses représentants locaux et d’arri- 
ver à faire mûrir le « pronunciamiento » qui nous ouvrait les 
portes du pays. 

Ce processus était lent par nature, mais de Gaulle avait con- 
fiance que la cadence en pourrait être précipitée. Pénétré du 
plus haut patriotisme, jaloux de l'honneur de son pays et pro- 
fondément idéaliste, il prêtait généreusement les impulsions qui 
le dirigeaient à la masse des Français de l'extérieur. Les jugeant 
à son image, il les croyait frémissants de honte et d’impatience 
et avides de mettre fin à l'inaction infamante à laquelle leurs 


chefs les condamnaient. Ils étaient d’ores et déjà ses alliés à 
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l’état latent et saisiraient les occasions de reprendre les armes 
dès qu’elles s’offriraient. Le rassemblement de l’Empire pourrait 
être rapide si Dieu le voulait et si la politique de nos Alliés s’y 
prêtait. 

L'idée qui inspirait ce programme d'action était juste et 
féconde et elle a prouvé dans la suite son efficacité. Ce sont des 
troupes formées en Afrique Equatoriale que Leclerc a conduites 
à Paris et à Strasbourg. C’est en remembrant l'Empire autour 
de Brazzaville que de Gaulle a pu restituer à la France son rang 
et ses prérogatives de puissance alliée. C’est en invoquant l'auto- 
rité qu’il exerçait sur ses territoires, qu'il a pu affirmer la souve- 
raineté française et être l’incontestable chef politique qu'il devait 
devenir. Les esprits mal informés s’y sont mépris et ont attribué 
à l'ambition d'un homme ce qui était pour lui une nécessité 
nationale. La guerre ne se fait pas seulement par les armes : 
elle est conduite par la politique ; elle postule une puissance 
publique et une administration des hommes et des ressources. 
Elle exige un gouvernement pour battre lennemi et pour défen- 
dre devant les Alliés, les prérogatives souveraines et les intérêts 
du pays. La France Combattante, assise sur l’Empire, a été ce 
Gouvernement sous la direction du Général de Gaulle ; qui donc 
contestera qu’elle a rendu à la France son patrimoine, son rang 
et sa gloire ? 

Sur cette définition des buts et des moyens de la France 
Combattante, nous étions, de Gaulle et moi, d'accord. Nous le 
fûmes aussi pour prévoir que la Méditerranée allait bientôt deve- 
nir un théâtre d'opérations majeur. L’effort des puissances de 
l'Axe devait vraisemblablement, après l'échec de l'invasion des 
Iles Britanniques, se reporter sur le Moyen-Orient. Le ralliement 
du Levant prenait donc un caractère d'urgence, considération 
qui amena de Gaulle à juger que je devais rester en Egypte et 
m'attacher à ce problème. Les informations que j'avais apportées 
étaient peu encourageantes, mais on ne pouvait pas croire que 
si l'ennemi se présentait au Levant, l’armée française ne repren- 
drait pas les armes. Il s'imposait donc d’être à pied d'œuvre. 
Au reste, de Gaulle lui-même espérait se rendre en Egypte avant 
de regagner Londres. 

Le 19 octobre, je repris la route du Caire. 


CHAPITRE IX 


LA FRANCE COMBATTANTE EN EGYPTE 


Nous n'avions en Egypte, à l'automne 1940, qu’un embryon 
de forces dont le principal était constitué par l’escadron de Spa- 
his Marocains du Capitaine Jourdier venu de Syrie, et par un 
bataillon colonial dit « Bataillon d'Infanterie de Marine », pro- 
venant de Chypre. Un dépôt installé à Ismaïlia recevait les isolés 
et instruisait les quelques jeunes Français d'Egypte que leur 
patriotisme poussait dans nos rangs. Quelques aviateurs complé- 
taient ce modeste ensemble. 

Les cavaliers étaient en partance pour le Soudan où ils 
seraient engagés sur le front éthiopien. Le gros du Bataillon colo- 
nial se trouvait à Dabba, entre Alexandrie et Marsa-Matrouk, et 
avait aux premières lignes deux compagnies : j'allai le voir 
le 24 octobre. 

Je me trouvai à Dabba en présence d’une troupe morne et 
découragée, correcte militairement mais sans flamme. Et j'ima- 
ginai mal que ces visages de Bretons têtus et fermés fussent ceux 
des mêmes hommes qui, cinq mois plus tôt, à Chypre, sourds 
aux objurgations de leur Colonel, avaient unanimement décidé 
de passer en Egypte. 

Ces hommes, je m'en rendis compte en les interrogeant, 
souffraient amèrement de ne pas s'être encore battus. Ils 
avaient, pour cela, rompu leur ban, et renoncé à leur patrie 
et à leurs foyers. Ils avaient été loués, ils avaient reçu des pro- 
messes. Les mois s’étaient écoulés et non seulement ils n’avaient 
pas vu le feu, mais ils n'avaient pas encore été équipés pour 
se battre. Ils vivaient dans un coin perdu du désert, dans l'in- 
confort, privés des nouvelles de la guerre et avec le sentiment 
que le Commandement britannique ne désirait pas les employer 
et donnait priorité à ses propres troupes. De ce régime dont ils 
ne voyaient pas le terme, ils étaient désespérés. En bref, le 
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moral de ces gens s’effondrait sous l'effet de l'inaction et des 
désillusions. 

Le Commandement britannique n’ignorait rien de cet état 
d'esprit dont il portait la responsabilité, mais au lieu d'r remé- 
dier, il en prenait prétexte pour retarder la mise en condition 
et l'engagement d’une troupe qu’il déclarait déprimée. De ce 
cercle vicieux, je me promis d'entretenir le Général Wavell, ce 
que je fis à mon retour au Caire et j'obtins que le Bataillon d’In- 
fanterie de Marine fût équipé et envoyé au combat. Il y fit vail- 
lamment ses preuves lors de l'offensive du mois de décembre. 

D n’était pas avoué, mais il était visible, que les militaires 
britanniques portaient peu d'intérêt aux éléments de la France 
Libre. Nous n'étions, à leurs yeux, qu’une force symbolique qui, 
ne leur étant d'aucun appoint, leur procurait des embarras. 
A cette époque, mal pourvus eux-mêmes en équipements, il leur 
était pénible d'en distraire même une faible partie, en faveur 
d'étrangers. Et je crois, sans leur faire injure, pouvoir avancer 
que l’aspect moral de cette affaire leur aurait échappé, si Wins- 
ton Churchill n’avait pas pris la peine de le leur montrer. 

Avant d'intervenir auprès des Britanniques, j'avais à agir 
sur ces soldats et à combattre leur découragement. Les grou- 
pant autour de moi, je réveillai leur espérance en leur disant 
que ma présence en Egypte leur était une garantie et en leur pro- 
mettant qu'ils se battraient. Je leur apportai le salut du Géné- 
ral de Gaulle dont je leur annonçai la visite. Et afin qu'ils 
sachent qu'ils n'étaient pas abandonnés et que la cause qu'ils 
avaient embrassée n’était pas une cause perdue, je leur fis le 
bilan des forces et des territoires de la France Combattante. 
Leurs visages, quand je les quittai, étaient moins assombris. 

Tout autre était l'aspect des éléments du même bataillon 
que je vis aux avant-postes. Là, il n’y avait point de dépression 
parce qu'on était dans le risque et dans l’action. Là, au lieu de 
la rancœur contre les Britanniques, il y avait l'amitié et la 
camaraderie de combat. Il s’avérait que le mal dont souffraient 
les hommes de Dabba s’évanouirait lorsqu'ils seraient mis en 
ligne. 

C'est ce que quelques moments plus tard, j'exposai au 
Général O’Connor — qui commandait le front — A son Quartier 
Général où il m'accueillit très gracieusement. Je lui dis mes pré- 
occupations qu'il m’assura comprendre et vouloir satisfaire. 

Je passai vingt-quatre heures auprès du Général O'Connor 
qui m'informa de la situation des forces et des dispositifs. Le 
front était peu actif et s’était stabilisé depuis la progression faite 
par Graziani, le 18 septembre. Bien que le rapport des forces 
s'établit largement à l'avantage de l’ennemi, celui-ci ne parais- 
sait point préparer une entreprise. 

Le soir venu, et alors que je repassais dans mon esprit ce 
que m'avait dit mon hôte, j'en inférai que la passivité italienne 
lui inspirait un sentiment de grande sécurité, car je notai que 
son Quartier Général était peu protégé. Il était situé dans les 
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dunes, au bord de la mer, sans entourage de barbelés, sans 
armement défensif et se trouvait à la merci d’un coup de main 
venu du large. La lune était au zénith et ül faisait une de ces 
nuits d'Egypte si lumineuses, qui permettent de circuler aussi 
aisément qu’en plein jour sans cependant être décelé à dis- 
tance. Et je pensai que si l'adversaire, au lieu d’être italien, 
eût été allemand, le Commandement britannique du front et son 
Etat-Major auraient couru grand risque d'être enlevés par quel- 
que commando surgi en-silence, de la mer ou du ciel. 

Je gardai cette remarque en moi-même, admirant l’indé- 
niable indifférence au danger du Général O'Connor, mais le 
souvenir m'en revint l’année suivante, lorsque j'appris qu'il 
avait été capturé par lennemi, au cours d’un déplacement en 
automobile dans le désert. ` 


Je dépouillai en rentrant au Caire ma tenue militaire pour 
vivre à nouveau sous le manteau de l’incognito en attendant que 
les événements m'amènent — ce qui ne devait pas tarder — à 
entrer dans l’action. J'occupai mes loisirs à étudier la situation 
de la France Combattante en Egypte. Quelle force représentait- 
elle par le nombre et la qualité de ses adhérents ? Elle ne formait 
et ne forma jamais, qu'une minorité au sein de la colonie fran- 
çaise d'Egypte. Et, généralement recrutée dans les classes 
moyennes, elle ne comptait que quelques personnalités mar- 
quantes, telles que le Baron de Benoist, le Baron de Vaux, 
Ministre plénipotentiaire ; le Professeur René Jouglet, ancien 
directeur de l’Institut français d'Egypte ; M. Viette, directeur 
du Musée Oriental ; M. Minost, administrateur du Crédit Fon- 
cier d'Egypte ; le Révérend Père Carrière de l’ordre de Saint- 
Dominique-Gorze, un normalien. 

L'éloignement — et dans certains cas, l'hostilité — que 
tant de Français témoignaient au mouvement du Général 
de Gaulle s’expliquaient par la structure sociale et politique de 
la colonie ainsi que par le courant d’antibritannisme qu’elle 
‘recélait. Elle était faite surtout de « notables » du Canal de Suez 
et des grands établissements financiers et concessionnaires, et 
des Professeurs des Lycées, des établissements religieux, de 
l'Ecole de Droit, du Service des Antiquités. Elle comprenait aussi 
du personnel enseignant au service du Gouvernement du Caire 
et des Magistrats des Tribunaux mixtes. 

Les « notables » avaient, depuis le Front populaire, conçu la 
crainte de la démocratie et accordé leurs sympathies aux gou- 
vernemenis autoritaires. Aussi avaient-ils salué avec soulagement 
l’avènement du régime réactionnaire de Vichy. La politique de 
collaboration ne les révoltait pas, car elle leur paraissait propre 
à sauvegarder leurs intérêts si l'occupant britannique faisait 
place, en Egypte, à l'occupant allemand. La perspective d’une 
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éviction des Anglais de ce pays ne leur était pas déplaisante, car 
l'avènement aurait satisfait leur traditionnel sentiment d'anta- 
gonisme franco-britannique. Liquidé sur le plan politique depuis 
les accords de 1904, cet antagonisme vivait toujours dans les 
domaines économique et culturel, où les Français défendaient 
âprement leurs positions. Ils s’y considéraient comme les gar- 
diens des intérêts du pays et, dans cette lutte, les agents de la 
Compagnie du Canal avaient le sentiment de former le dernier 
rempart de la résistance aux Britanniques. Animés de cette con- 
viction, ils accomplissaient avec conscience leur devoir profes- 
sionnel envers le Baron de Benoist, leur directeur technique, 
mais nombre d’entre eux blâmaïent secrètement son ralliement 
au Général de Gaulle dans l'esprit de l'alliance britannique. 

Le personnel enseignant nourrissait les mêmes préventions 
à l'égard de nos Alliés avec lesquels il se trouvait en compé- 
tion d'influence culturelle et de clientèle scolaire. Il leur tenait 


‘rigueur des progrès qu'ils marquaient, avec d’ailleurs le consen- 


tement du Gouvernement égyptien, au détriment de notre situa- 
tion. Politiquement, la plupart des maîtres de l’enseignement 
laïc étaient hostiles au Maréchal Pétain. Mais leurs établissements 
étaient liés aux Universités de la Métropole ; leur sort à eux- 
mêmes, leur carrière et leurs émoluments dépendaient de Vichy, 
ce qui les incitait peu à peu à la dissidence et les empêchait 
de suivre leur penchant. Quant aux religieux des établissements 
confessionnels, ils étaient, à quelques unités près, pleinement et 
ouvertement acquis au Maréchal, ennemi de la franc-maçonnerie 
et de « l'Ecole sans Dieu » et protecteur de l'Eglise. 

Ce conformisme spontané ou d'opportunité, était soigneu- 
sement entretenu et stimulé par la Légation de France au Caire, 
non point tant du fait du Ministre M. Pozzi que de celui de cer- 
tains de ses collaborateurs. Alors que leur chef se montrait 
modéré, le premier secrétaire Decloux et le Consul Général à 
Alexandrie Knobel se comportaient en adversaires véhéments de 
la France Combattante et de la Grande-Bretagne et leurs outrances 
devaient, plus tard, lasser la longanimité des Britanniques et les 
décider à les renvoyer à Vichy. 

Répudiée ou combattue par une très large fraction de la 
colonie française, la France Libre rencontrait dans la haute 
bourgeoisie et les milieux intellectuels du Caire et d'Alexandrie, 
des sympathies non déguisées. Sans doute était-elle, sur le plan 
officiel, ignorée du Palais et du Gouvernement, mais elle était 
honorée et approuvée par les classes dirigeantes. C'est que 
celles-ci, nourries de notre culture et plus encore de notre his- 
toire, reconnaissaient en la France Combattante les traits et les 
actions de la France traditionnelle et quasi légendaire. De celle-ci, 
elles s'étaient fait une représentation idéale à laquelle elles ne 
concevaient pas que la France pût être infidèle. Elles l'avaient 
crue morte en entendant Pétain ordonner la cessation du feu 
et elles l’avaient retrouvée vivante en écoutant l'appel aux armes 
de de Gaulle. La voix de cet homme était la vraie voix de la 
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France. C’est pourquoi les élites égyptiennes étaient pour lui. 

En l’occurrence, le penchant sentimental rejoignait, chez les 
élites, les sollicitations de l'intérêt, car elles redoutaient pour 
leur pays le tête-à-tête politique avec la Grande-Bretagne, tête- 
à-tête qu'entraînerait un effacement de la France. Il leur impor- 
tait donc que celle-ci reprit son rang parmi les puissances 
dirigeantes du monde et pût continuer à faire contrepoids à 
l'influence des Britanniques dans les affaires du Moyen-Orient. 
Or, c'était là le but poursuivi par de Gaulle. Il devait par suite 
recevoir l'appui de l'opinion égyptienne. Et c’est pourquoi tout 
ce qui pensait politiquement, lui avait ouvert un large crédit 
moral. 

De son côté, l'Ambassade de Grande-Bretagne — je l’ai mar- 
qué déjà —, ne ménageait pas son soutien à la France Combat- 
tante dont elle avait mesuré les virtualités dans le domaine des 
intérêts de la guerre. Par le Président de son comité du Caire, 
le Baron de Benoist, le mouvement de Gaulle lui apportait le 
contrôle du Canal de Suez. Par l’action et l'attraction que la 
France Combattante pourrait exercer sur le Levant et la Somalie 
française, ces territoires, nécessaires à la stratégie, pourraient 
être réincorporés dans le front allié. Pour ces raisons, la carte 
que représentait la France Combattante était appréciée à son 
juste prix par Sir Miles Lampson et par Michael Wright. 

Ces considérations échappaient par contre aux militaires 
britanniques qui ne raisonnaient que sur ses effectifs. Or, nous 
n’étions qu'une poignée de soldats. De là, leur médiocre pro- 
pension à aider notre effort militaire. Et puis, certaines de leurs 
conceptions fondamentales les éloignaient de nous. Ils appré- 
ciaient certainement la noblesse du sentiment qui nous avait 
portés à continuer la lutte à leurs côtés, mais ils jugeaient qu’en 
refusant d’obéir à l’ordre de cesser le feu, nous avions enfreint 
le premier de nos devoirs de soldats. L’un d’entre eux n’avait-il 
pas dit qu’un mouvement tel que le nôtre « eût été impossible 
en Grande-Bretagne » ? Un grand nombre pensait de même sans 
cependant l’exprimer et je l’ajoute, sans non plus nous le faire 
entendre. Les nôtres souffraient de cette incompréhension, non 
point dans leur conscience qu’ils savaient sans reproche, mais 
dans ses conséquences car elle retardait pour eux l'heure du 
combat. Ils savaient, pourtant, que lorsque cette heure sonnerait, 
les préventions dont ils étaient l’objet se dissiperaient sous la 
mitraille, qu’ils seraient honorés par leurs compagnons d'armes 
britanniques et qu’un jour, comme l'avait dit Churchill aux 
Communes, ils défileraient devant l’Arc de Triomphe sous les 
acclamations des Français libérés. 


CHAPITRE X 


LA BATAILLE DE LA MEDITERRANEE EST ENGAGEE 


Le 28 octobre, aux premières heures du jour, le Ministre 
d'Italie à Athènes remit au Général Métaxas l’ultimatum que 
l'on connaît et que le Gouvernement hellénique rejeta. L'armée 
fasciste franchit aussitôt la frontière albano-grecque. 

Ce fut l’acte initial de la bataille de la Méditerranée qui ne 
devait prendre fin qu’en juin 1944 et par laquelle fut consommée 
la défaite de l'Italie fasciste. 

Si l’agression du 28 octobre posait des problèmes nouveaux 
au Gouvernement britannique, elle n'était point cependant pour 
lui un événement inattendu. Le Cabinet de Londres avait pu, 
en effet, connaître, quelques jours plus tôt, la décision de l'Italie. 
Il avait su entre autres choses, que le Maréchal Badoglio, Chef 
d'Etat-Major Général, s’y était montré opposé. Depuis, il a été 
allégué que Hitler avait également déconseillé l’entreprise, asser- 
tion qui, sous cette forme, ne paraît pas exacte. Il est plus 
vraisemblable que le Chancelier avait dû seulement exiger que 
l'expédition de Grèce fût faite exclusivement par les forces ita- 
liennes et sans que son propre concours fût réclamé. En effet, 
il avait alors déjà dans l’esprit son projet d'invasion de l'U.R.S.S., 
à réaliser au début de l'été 1941, projet dont la réussite réclamait 
l'emploi de toutes ses forces non indispensables en Occident. 
Il lui importait donc de ne pas être exposé à en distraire une 
partie pour rétablir une situation en Grèce. Sans doute, Musso- 
lini, plein de superbe et d'optimisme, lui aura-t-il fourni tous 
apaisements et l’aura-t-il rallié à ses projets en lui montrant les 
avantages que leur cause commune retirerait de la possession de 
Salonique, des îles de la mer Egée et du Péloponèse : l'Egypte 
soumise à une double menace italienne, et l'Orient ouvert aux 
entreprises de (Axe, Quoi qu'il en ait été de ce point d'histoire, 
les dés furent jetés et les événements ne tardèrent pas à con- 
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fondre les orgueilleuses prétentions de Mussolini. L'héroïque 
résistance de l’armée grecque joua un rôle capital dans la tour- 
nure que prirent les événements. Mais la raison déterminante, 
en fut une faute stratégique commise par le Commandement ita- 
lien qui omit de combiner son entreprise dans les Balkans avec 
une offensive en forces de son armée de Libye contre l'Egypte. 
Une pareille poussée, à laquelle la supériorité marquée de Graziani 
sur les Britanniques promettait le succès, eût en effet empêché 
la R.A.F. et la Royal Navy de se porter au secours des Grecs. 
Elle eût ouvert à l'Italie de larges perspectives dans le Moyen- 
Orient. Résolument menée contre un adversaire encore mal 
équipé, elle eût pu conduire les puissances de l’Axe au Canal de 
Suez et faire écrouler les positions de la Grande-Bretagne dans 
l'Orient arabe. Mais, contre toute attente, Graziani ne s’ébranla 
pas. Et ce furent les Britanniques qui marquèrent de l’audace 
et qui, se saisissant de l'initiative des opérations, prirent au 
collet leurs adversaires en passant vigoureusement à l'attaque. 

La timidité du gouvernement de Rome en l’occurrence, pro- 
vogue l'étonnement. Elle apparaît en singulière contradiction 
avec le dynamisme et le goût ardent du risque et de l’action 
dont le facisme faisait, du moins en paroles; si arrogamment 
sa loi. Quelle en est l'explication ? Mussolini a-t-il hésité à 
engager sa marine pour s'assurer l'indispensable liberté de ses 
communications avec la Libye ? A-t-il finalement cédé aux ins- 
tances de Graziani qui sentait que l'outil qu’il avait en mains 
était moralement mal préparé à une offensive ? Winston Chur- 
chill a dit à cette époque, que les « Italiens n'avaient pas le cœur 
à l'ouvrage », propos qu'a justifié la décomposition rapide de 
l’armée de Libye, sous les coups de Wavell. 

Un fait demeure : l'Italie, à l’automne de 1940, a manqué 
l’occasion d’envahir l'Egypte et d'essayer d'atteindre la puis- 
sance britannique en l’un de ses points vitaux. En cela, elle a 
renouvelé l'erreur qu'elle avait commise, cing mois plus tôt, 
en ne marchant pas sur le Canal de Suez après la défaite de la 

. France, au moment où l'Egypte peu défendue s’offrait à elle 
comme une proie. Sans doute a-t-elle cru alors que la capitu- 
lation de la Grande-Bretagne était imminente et que, sans risques 
ni efforts, elle en recueillerait les dépouilles ? Par deux fois, le 
Gouvernement fasciste a laissé passer l'heure favorable. Après 
quoi, la fortune s’est détournée de lui. 

On connaît les événements. L'attaque ordonnée par Wavell 
et dont le Général Wilson avait la responsabilité, débuta 
le 12 décembre 1940. Un mois plus tôt, le 11 novembre, l'avia- 
tion de la Royal Navy avait préludé à cette offensive en torpillant 
dans le port de Tarente trois des cuirassés italiens, événement 
qui assurait à l’Amiral Cunningham le contrôle de la Méditer- 
ranée Orientale. 

L’offensive fut menée contre 150.000 Italiens par 50.000 Bri- 
tanniques, Australiens, Indiens auxquels étaient jointes nos 
unités de la France Combattante dont Churchill signala la 
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valeur dans son discours aux Communes. Elle pénétra en Libye 
sur une profondeur de 600 kilomètres, conquit entièrement la 
Cyrénaïque avec ses ports de Tobrouk et de Benghasi et captura 
des Italiens par dizaines de milliers. Elle s’acheva par une vic- 
toire éclatante dont Wavell pouvait dire dans un ordre du jour 
« qu'elle aurait des répercussions incalculables sur l’ensemble 
de la situation du Moyen-Orient et partout sur la situation mili- 
taire générale... » 


ES 
Ke? 


En cette première quinzaine de novembre, marquée par les 
victoires grecques et par la magnifique affaire de Tarente, je 
jugeai le moment venu de révéler ma présence dans le Moyen- 
Orient, d'r prendre la direction des efforts de la France Com- 
battante, et d'entrer dans l’action. L'instant me paraissait 
favorable parce que je ne doutais pas que l'écho des défaites 
italiennes n’eût retenti dans les cœurs des troupes françaises du 
Levant et de l'Afrique du Nord et n’y eût réveillé la nostalgie 
d’une revanche sur l’ennemi. Je résolus donc d'exploiter ce choc 
psychologique dans le dessein de ramener ces forces au combat 
et de refaire en Méditerranée le front allié, tel qu'il était avant 
le fatal armistice. Anticipant sur le temps, comme sur les dispo- 
sitions des hommes, je supputai l'accroissement de force que 
recevraient nos Alliés du fait de la rentrée en action de nos bases 
d’Afrique et du Moyen-Orient, ainsi que la contribution que les 
Français apporteraient alors à la victoire. Je me mis donc d’ac- 
cord avec le Général de Gaulle pour tenter de réaliser ces projets 
et, investi par lui des fonctions de Commandant en chef 
et de Haut-Commissaire dans le Moyen-Orient, je dépouillai, 
le 14 novembre, la fausse personnalité de M. Chartier, pour 
reprendre la mienne. 

8 Ce même jour, à la radio du Caire, j’adressai aux Français 
d'Egypte et du Moyen-Orient, un appel dont le texte est ci-dessous 
reproduit : 


« Français d'Egypte et du Moyen-Orient ! 


« Je me présente à vous. Je suis le Général Catrouz ; si ce 
nom n'éveille aucun écho dans vos mémoires, sachez seulement 
que ma carrière a fait de moi tour à tour un soldat d’Afrique, 
du Levant et d'Asie et en tous lieux, un serviteur de la France ; 
et que, hier encore — avant que l'Indochine ne subisse l’injure 
de l'occupation étrangère — j'en étais le Gouverneur Général en 
même temps que Général d’Armée. A ces grandeurs, j'ai préféré 
le titre modeste et fier de simple combattant de la France Libre, 
et répudiant l'armistice, je suis demeuré l’allié fidèle et confiant 
de la Grande-Bretagne. 

« Voici donc fixée pour vous ma position doctrinale et active. 
Et voici du même coup expliquée la raison et le but de ma pré- 
sence sur cette terre. On se bat aux portes de l'Egypte, on se bat 
pour l'Egypte. La France Libre n'en peut être absente. Elle m'y 
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délègue. C’est pourquoi je suis ici, c’est pourquoi le Général 
de Gaulle avait décidé d’y venir en personne et s’y trouverait en 
ce moment s’il n'avait été rappelé à Londres. Par ma voir, il 
vous en dit ses regrets et vous fait tenir sa pensée amicale. 

« À son message, je joins mon salut personnel et fraternel 
que je veux accompagner de quelques paroles ou, mieus, de 
quelques idées sur un problème qui hante vos pensées, celui du 
destin de la France et celui de la restauration de sa grandeur. 
N'est-il pas votre préoccupation dominante ? N’est-il pas le lieu 
de rencontre où l'esprit de conservation nationale rassemble 
tous les Français sans distinction d’allégeance ? Est-il un homme 
de notre sang et de notre race qui n'appelle ardemment le 
moment où il aura recouvré la fierté de se dire Français ? Mais 
comment, par quelles voies, dans quel délai, suscitera-t-on ce 
renouveau ? C’est ici que les esprits se séparent. Il en est qui 
ne voient de recours que dans l’action du temps et dans la paix. 
Ceux-là disent que la régénération de la France exigera une lon- 
gue patience et qu’elle sera l'œuvre et la tâche de nos descen- 
dants. Mais il en est d’autres qui rejettent l’idée de paix et qui 
veulent ressaisir leurs armes, qui pensent qu’à la défaite militaire 
peut succéder la victoire et que c’est à leur génération même 
qu'il incombe de relever l’image mutilée de la patrie. 


« Français, 

« Ce sont les tenants de cette dernière thèse qui ont raison. 
Ils ont raison parce que, dans la paix, il n’y a pour la France 
que des germes de déchéance et de mort. Ils ont raison aussi 
parce que la France est en mesure encore de faire la guerre, et 
que si elle la faisait elle la gagnerait, et que d'emblée, elle con- 
naîtrait la résurrection. 

« Ne nous leurrons pas de dangereuses illusions ! N'invo- 
quons pas les précédents historiques qui nous montrent des peu- 
ples défaits refaisant leurs forces dans la paix, car entre les 
vainqueurs d’autrefrois et ceux d'aujourd'hui, entre le vainqueur 
de 1918 et le vainqueur que serait Hitler, il n'y a pas de commune 
mesure. La paix imposée par Hitler, vous le savez puisqu'il vous 
en a avertis, c’est la destruction des nationalités, c'est l’inté- 
gration de tous les peuples de l'Europe dans le système du Reich 
Grand allemand, c’est la perte des indépendances politiques et 
économiques, c’est le contrôle des forces matérielles et intellec- 
tuelles, c’est le désarmement militaire des collectivités qui ne 
sont pas de race allemande, c'est la fin des énergies et de la 
spiritualité propres à chaque nation. C’est, en un mot, la mort 
et l’asservissement. Alors, demandez-vous si les pays assujettis 
à ce sort n'auront pas perdu toute espérance et si cette servitude 
pourra enfanter leur régénération. Si vous acceptez cette paix, 
fermez définitivement le livre de gloire de la France, et répétez 
devant le nouveau César germanique, à deux mille ans d'inter- 
valles, les mots fameux : « Finis Galliae » ! 

« Oui, je le sais, on m’objectera que ce tableau est poussé 
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au noir, et que la paix que le Chancelier Hitler vient de pro- 
poser à M. Pierre Laval en est très différente. Cette offre de paix 
je vais vous dire ce qu’elle était, ou plutôt ce quelle est, car je 
ne sais pas encore si elle a été rejetée. Mais soyez persuadés 
qu’elle n'était dans l'esprit du Chancelier qu’une paix provi- 
soire, une paix d opportunité conçue pour des buts que je vais 
vous révéler et qui, ces buts atteints, eût été déchirée comme 
tous les pactes et accords conclus par Hitler. 

,. (A cette phase de la guerre, après l’échec de la tentative 
d'invasion des îles britanniques, l'Allemagne recherche la déci- 
sion en Méditerranée. Elle a besoin des bases aéronavales que la 
France y possède en Afrique du Nord et au Levant. Elle o aussi 
besoin du concours de la flotte française. Et c'est pour les obte- 
nir qu'elle o approché la France et qu’elle lui a promis en 
retour, des conditions de paix qualifiées de généreuses. En 
d'autres termes, Hitler a proposé à la France de devenir son 
alliée contre la Grande-Bretagne, mais devant la révolte latente 
du sentiment public, devant la menace d'une insurrection effec- 
tive de l'Empire, devant d’autres avertissements,’ le projet a été 
abandonné sous cetle forme premièré pour renaître aussitôt sous 
une forme dissimulée. Et il a été suggéré et conçu que le Gou- 
vernement français, disposant librement de sa flotte et de forces 
choisies, entreprendrait la reconquête des colonies passées à la 
France Libre, afin que, par ce détour, le conflit s’allumât inévi- 
tablement entre la France et la Grande-Bretagne, que l'état de 
guerre en découlât et que la France, devenue l’alliée des puis- 
sances de l’Axe, mit à leur discrétion les positions et les moyens 
qu'elles convoitaient en Méditerranée. 

« Tel a été — ou tel est encore — dans sa substance occulte 
ei dans ses intentions cachées, ce projet qui, sous le vocable de 
la paix, dissimulait la guerre, une guerre que le peuple français 
aurait subie à son insu. Ainsi, l'armistice n'aurait été qu'une 
trêve au terme de laquelle la France aurait repris les armes 
mais en changeant de camp. De sorte qu'ayant entamé la lutte 
aux côtés de la Grande-Bretagne, elle l'aurait achevée contre 
elle, méritant le jugement ironique et infamant que Saint-Simon 
portait naguère sur les voltes-faces. de Monseigneur le duc de 
Savoie. Après quoi, si la fortune des armes s’était prononcée en 
faveur de Hitler, la France en dépit de sa triste coopération à la 
victoire de l'Axe, eût pris la place de vassale que le Chancelier 
lui réservait dans son ordre nouveau. Et elle eût subi la paix 
d'Hitler. 

.( Passons sur ces manœuvres et ces combinaisons d’une 
politique qui veut être subtile et qui n'étant ni honorable, ni 
nationale, a indigné le peuple français et les peuples de nos 
possessions, et n'en retenons que le fait que Hitler vient de révé- 
ler à beaucoup d’entre vous, ce que nous, les Français libres 
les hommes de l'Empire, n'avons pas cessé de proclamer : o La 
France est toujours puissante. Elle est puissante par son Em- 
pire. Elle l’est surtout par ses possessions de la Méditerranée. 
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Défaite sur le continent, elle garde ses forces intactes en Afrique 
du Nord et au Levant. Et en ces lieux, elle conserve dans le dis- 
positif stratégique de la Méditerranée, des moyens d'action offen- 
sifs et défensifs de prix qui, jetés dans la bataille au profit de 
l'alliance franco-britannique reconstituée, seraient le gage de la 
victoire. Sur les rives et dans les eaux méditerranéennes, une 
nouvelle bataille de la Marne pourrait être livrée et gagnée. Alors, 
le sort de la guerre serait décidée, sa cadence serait précipitée. 
La France rebâtirait sa grandeur les armes à la main, comme 
elle le fit toujours au cours de sa longue histoire et comme on 
l’a dit, à « coups d'épée ». A 

« Et maintenant, hésiterez-vous à opter ? Vous, Français 
d'Egypte comme vous aussi Français des pays voisins, mes amis 
et mes compagnons d'armes qui, peut-être, entendez ma voix ? 
Vous qui voulez voir la restauration de la Patrie, vous prononcez- 
vous pour les moyens de la paix ou les moyens de la guerre ? 
C'est à vous de répondre. Pour moi, j'ai déjà répondu. Et la 
France occupée, malgré le bâillon qui étouffe sa voix, a répondu 
de même et l'Empire aussi. Et je connais des Français qui, sans 
attendre mon appel, ont saisi leurs fusils. Ce sont ces soldats 
et ces officiers de nos Forces libres d'Egypte qui ont refusé de 
cesser la lutte et que j'ai vus hier sur les fronts de combat de 
Libye. J'ai salué en eux l'esprit de la France, l’indomptable fierté 
nationale, le symbole vivant de la fidélité à l'alliance, et, j'ose 
le penser, l'avant-garde des armées françaises qui rentreront 
bientôt dans la bataille pour relever notre honneur et engendrer 
notre résurrection. » 


Dans ma pensée, cet appel était surtout destiné aux Français 
du Levant et à ceux de l’Afrique du Nord. Aussi bien, le Haut- 
Commissaire en Syrie et au Liban, M. Gabriel Puaux, ne s'y 
trompa pas et sa réplique fut diffusée dès le lendemain, par radio, 
à Beyrouth. Il conseillait à ses troupes et à ses administrés de ne 
pas prêter l'oreille aux voix qui leur venaient de l'étranger et 
de rester unis autour du Maréchal Pétain « fédérateur » des es- 
prits et des cœurs. La réponse ne pouvait me contenter ; elle 
satisfit encore moins Vichy qui, jugeant la riposte trop molle et 
suspectant d’ailleurs M. Gabriel Puaux de tiédeur depuis juin 
1940, s'empressa de le remplacer par M. Chiappe, ancien Préfet 
de Police. L'homme était fidèle, il passait pour énergique et 
capable de maintenir le Levant sous sa férule. J'avais donc fait 
une victime, en la personne de M. Puaux. 

Depuis lors, l’occasion mia été donnée de reprendre avec 
M. Puaux ce colloque brutalement interrompu et de m'excuser 
auprès de lui d'avoir été à l'origine de sa disgrâce et je crois 
même avoir contribué à réparer le dommage que j'avais causé 
à ce galant homme. Quant à son successeur, on sait ce qu'il en 
advint. L’avion qui le conduisait à son poste rencontra, par un 
mauvais sort, en Méditerranée, une patrouille italienne qui 
l’abattit. Le fait ne fut que tardivement éclairé, de sorte que 
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l'opinion égyptienne, intriguée par cette disparition insolite, se 
prit à imaginer qu'elle relevait d’une opération politique dont 
le Général Catroux était l’inspirateur intéressé. Hypothèse qui 
ne s'accompagnait, chez ceux qui la répandaient, d'aucun juge- 
ment désobligeant à mon adresse. Au contraire, en me défaisant 
d’un adversaire gênant, je m'étais montré avisé. 


Wi 
kk 


Dans le même temps que, par mon appel du 14 novembre, 
je tentais d'’influencer la masse de nos compatriotes du Levant, 
j'essayai d'en toucher directement les chefs militaires. L'un 
d’entre eux, le Général de division Arlabosse, avait été mon 
collaborateur autrefois au Levant et au Maroc et j'avais exercé 
quelque ascendant sur son esprit et quelque influence sur sa 
carrière. C'était un beau soldat dont ja valeur s'était affirmée 
dans les deux guerres et que je tenais, sinon pour un caractère, 
du moins pour un homme de cœur. J'espérai donc pouvoir 
l’ébranler et atteindre, par son truchement, le Commandant 
Supérieur des troupes, le Général Fougère, qui, lui aussi, avait 
été mon ami et mon compagnon d'armes. 

J'écrivis donc au Général Arlabosse tout ce qui, dans me 
pensée, était susceptible de l’émouvoir et de susciter son con- 
cours patriotique. Je repris les arguments développés dans mon 
appel et, m'appuyant sur l'heureuse évolution de la situation 
stratégique, je lui montrai que la victoire n’échapperait pas aux 
Alliés et que le Levant devait en assurer sa part à la France en 
aidant à la remporter. 

Ma lettre fut froidement reçue par le Général Arlabosse des 
mains du Gouverneur des Colonies Schœîffler, un de nos amis 
communs et un adhérent de la France Libre. En vain mon 
messager se fit-il pressant pour obtenir que le Général se pro- 
nonçât. Il lui fut opposé des banalités et des sophismes de la 
façon de Vichy. Quelque temps plus tard, le Général Arlabosse 
me répondit. 

C'était, sous des termes respectueux, une fin de non rece- 
voir non dissimulée. La lettre avait été visiblement rédigée en 
conférence et le Général Fougère y avait mis sa touche. Elle 
trahissait, chez ses auteurs, une soumission sans retour à lAr- 
mistice, une conviction aveugle de l'inéluctabilité de la victoire 
allemande et une confiance entière en le Maréchal Pétain. Elle 
me disait poliment que je me berçais d'illusions et que, si 
j'avais été mêlé à la bataille de France, je ne pourrais penser 
autrement que ceux qui m'écrivaient. 

La réponse était sans espoir et j'avais eu affaire à des 
« vaincus ». Ce fut l’art diabolique des gens de Vichy de faire 
occuper les hauts postes du Levant par des officiers généraux 
qui, après s'être noblement battus, s'étaient incorporé la dé- 
faite. Car de pareils chefs ne songeraient jamais à reprendre 


68 DANS LA BATAILLE DE MÉDITERRANÉE 


les armes et ce qu'il leur restait d'énergie ne serait employé 
qu’à étouffer chez leurs subordonnés la révolte du sentiment 
national. Ne devais-je pas apprendre bientôt que le Général 
Fougère épurait soigneusement ses cadres et rapatriait les offi- 
ciers et sous-officiers suspectés de sympathies gaullistes ? Ne 
devais-je pas être informé que ce même Général avait déclaré, 
le 6 décembre 1940, devant les officiers réunis à Damas, que 
« la collaboration avec l'Allemagne était désirée par le Maréchal 
Pétain », que « Laval était le plus grand ministre des Affaires 
Etrangères que la France avait eu depuis cinquante ans », que 
« le mouvement de Gaulle était regrettable mais sans impor- 
tance », que « lennemi héréditaire était la Grande-Bretagne 
et non (Allemagne qui désirait loyalement collaborer avec la 
France » ? 

J'étais donc maintenant éclairé. Les chefs militaires ne vou- 
taient pas se battre et, pour cette raison, les troupes qui leur 
obéissaient ne se battraient pas. Le Levant resterait fidèle à 
Vichy. Il le resterait d'autant plus que l’homme qui venait d’être 
désigné pour en prendre la charge à la place de M. Chiappe, le 
Général de Corps d’Armée Dentz, entièrement dévoué au Maré- 
chal Pétain, serait, par nature, enclin à exécuter aveuglément 
les consignes qu'il en aurait reçues. 

Choix singulier que celui du Général Dentz ! Pour restaurer 
łe prestige de la France auprès de populations si sensibles à la 
gloire et à la grandeur, Vichy déléguait un homme qui ne s'était 
signalé dans la guerre que sous les espèces du signataire de la 
sapitulation de Paris. Les Syriens et les Libanais qui eussent 
subi l’ascendant d’un héros même desservi par la fortune des 
armes, ne pouvaient s'incliner devant un homme qui incarnait 
la défaite. Au reste, ils avaient d’autres raisons d’accueillir sans 
plaisir le Général Dentz. Son nom était resté dans leurs mémoi- 
res comme celui d'un homme sans foi. On se souvenait que, 
en 1925, quand il était le chef du Service des Renseignements du 
Général Sarrail, il avait, par ses agissements, provoqué linsur- 
section des Druzes. On savait que, sur ses conseils, Sarrail avait 
refusé de recevoir une délégation de leurs chefs venus lui expo- 
ser leurs doléances. On savait aussi que, pour étouffer le com- 
mencement d’agitation que ce refus avait suscité chez les Dru- 
zes, il avait fait convoquer ces mêmes chefs à Damas pour une 
audience du Haut-Commissaire et qu’au lieu de les faire con- 
duire chez le Général Sarrail, il les avait fait appréhender, guet- 
apens contre lequel les Druzes réagirent en se soulevant. Il 
n’était personne, au Levant, qui ne connût cette triste affaire, 
génératrice d’une insurrection qui engloba la Syrie entière et 
qui ne fut réprimée qu'après deux années de combat. Mais Vichy 
l'avait oubliée et remettait le soin d’assurer le loyalisme des 
populations syrienes envers la France à un homme peu qualifié 
pour obtenir leur audience et leur respect. Avec lui, l’autorité 
morale de la France, déjà si compromise par la défaite, ne pou- 
vait que décliner encore. 
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Au demeurant, ni par le caractère, ni par l'esprit, le Général 
Dentz n'était à la mesure des problèmes qu’il avait à résoudre. 
C'était un bon technicien de l’Etat-Major qui, confronté avec 
la politique internationale, avec les complications de la psycho- 
logie orientale et avec les difficultés économiques engendrées 
par le blocus, n'en prit jamais une vue d'ensemble, n’aperçut 
pas les grands intérêts nationaux et ne sut que subir les événe- 
ments qu'il aurait pu diriger. 

Le Général Dentz était attendu à Beyrouth à la fin du mois 
de décembre. Nous étions alors dans la deuxième quinzaine de 
novembre. J'avais fait le peu réconfortant bilan de nos chances 
au Levant et je savais que la prise de pouvoir de Dentz ne les 
accroîtrait pas. Il me vint alors à l'esprit l’idée d’une ultime 
démarche auprès de M. Gabriel Puaux qui se trouvait toujours 
en place et expédiait les affaires en attendant son successeur. Il 
me semblait qu'étant maintenant délié de ses obligations envers 
Vichy et disposant cependant encore de ses pouvoirs, il était 
en situation de se prononcer pour la France Combattante et de 
proclamer le ralliement du Levant à notre cause. L'entreprise 
présentait évidemment des aléas du fait de l’hostilité des chefs 
militaires. M. Puaux les médita et me fit répondre qu’il ne se 


sentait plus l'autorité pour faire le geste libérateur que je sug- 
gérais. 


CHAPITRE XI 


MES APPELS AU GÉNÉRAL WEYGAND 


Anthony Eden, alors encore Secrétaire du War Office, sé- 
journait dans le Moyen-Orient depuis la fin du mois d’octobre, 
et sa présence s’y trouvait naturellement en relation avec les 
événements militaires survenus en Grèce et ceux qui se prépa- 
raient en Libye. Au cours de fréquentes conversations, nous 
avions, bien entendu, évoqué le problème de la remise en action 
de notre Afrique du Nord dont la rentrée dans la lutte pourrait 
radicalement transformer les données de la bataille de la Médi- 
terranée. Il nous apparaissait que la décision, dans cette impor- 
tante affaire, dépendait essentiellement des dispositions et de 
l'attitude du Général Weygand qui, par son autorité personnelle 
et la charge qu'il exerçait, était en mesure de provoquer l’évé- 
nement. . 

Anthony Eden, de même que de nombreuses personnalités 
britanniques, et que la plupart des Anglais d'Egypte et des Egyp- 
tiens, professait pour les talents, le caractère et le patriotisme 
de Weygand une grande estime et partageait les espoirs que 
tant de personnes avaient placés en lui. Pensant alors de même, 
je tenais pour assuré que le Général saisirait une occasion favo- 
rable pour remettre au combat les forces et les territoires rele- 
vant de son autorité. Or, cette occasion s’offrait. Nous convin- 
mes donc d’essayer de prendre un contact avec lui et il fut en- 
tendu qu’une lettre de moi lui serait portée par les voies secrètes 
britanniques. 

J'expédiai au Général Weygand, le 2 novembre 1940, par 
Gibraltar et Tanger, la lettre dont le texte, figure ci-après : 
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Le Caire, 2 novembre 1940. 


« Mon Général, 


« Je vous demande de faire accueil à cette lettre et de lui 
prêter votre attention. Sans doute émane-t-elle d’un soldat qui, 
à vos yeux, a rompu son ban et qui, par suite, n’a pas droit à 
votre audience. Elle n'en est pas moins écrite par un homme qui 
se flatte d’être d'accord avec vous sur un point capital, je veux 
dire la nécessité de faire de notre pays, vaincu momentanément, 
un pays victorieux. Nos positions doctrinales divergent ; nos 
modes d'action sont différents ; je n’en garde pas moins la certi- 
tude que nos buts sont les mêmes. 

« Cen est assez pour que je croie possible de vous écrire 
librement comme je l'aurais fait naguère quand vous me mar- 
quiez de l'estime pour mon caractère et de la confiance dans 
mon jugement. 

« Si, depuis mon arrivée en Angleterre, le 18 septembre, je 
n'ai pas encore agi, je me suis du moins instruit. Je me suis ren- 
seigné en circulant en beaucoup de lieux de la Grande-Bretagne 
et de son Empire et en particulier en leurs lieux essentiels. J'ai 
acquis une grande confiance en la force de notre alliée — la 
mienne du moins —, en sa volonté de résistance, en sa capacité 
« d’encaissement », en la qualité de ses hommes d'Etat et spé- 
cialement de Winston Churchill. Il faut avoir vu Londres sous 
les bombes et sous la menace imminente d’invasion pour juger 
la fermeté de ce pays. 

« Maintenant que la crise de septembre-octobre est surmon- 
tée, qu'il a été fait échec à Hitler, que les moyens de la Grande- 
Bretagne s’accroissent constamment, et que le soutien américain 
s'affirme plus fortement, je crois plus encore que par le passé à 
la victoire anglaise. Le sentiment qui m'a tout d’abord poussé à 
rester personnellement fidèle à nos alliés se renforce maintenant 
d’une conviction raisonnée. Non pas que je méconnaisse les puis- 
santes ressources allemandes ni la force militaire du Reich, ni 
que j'omette d'envisager les surprises diplomatiques qui peuvent 
se produire sur l'échiquier du monde, mais parce que, autant 
que les calculs humains permettent de l’apprécier, d'importants 
facteurs jouent en notre faveur. Il y a des facteurs matériels. Il 
y en a aussi dans l’ordre moral. Le facteur personnel que vous 
représentez, avec les Colonies qui dépendent de vous, est une 
donnée capitale. Hitler ne s’y est pas trompé. Et c’est bien pour- 
quoi il voulait l’acquérir ou le neutraliser en attendant qu’il 
puisse l'éliminer complètement. Combien je voudrais que vous 
puissiez le jeter dans le plateau franco-anglais de la balance ! 
Combien je voudrais vous voir, pour votre gloire, pour la gran- 
deur de la France, et pour la régénération des armées françaises 
de la Méditerranée qui perdent leur âme en ce moment, assumer 
ce beau rôle ! 
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« Veuillez m'excuser, mon Général, de vous avoir fait enten- 
dre aussi indiscrètement et aussi ardemment cette voix d'un 
« émigré » qui combat non point pour telle ou telle France, mais 
pour la France tout court, et qui, vous le savez pour le connaître, 
ne poursuit aucune ambition personnelle. 

« Ma démarche, mon idée, mes suggestions seront peut-être 
jugées par vous doublement anormales au fond et dans la forme. 
Mais nous ne sommes pas dans un temps normal et nous péris- 
sons de ne pas le comprendre. C’est pourquoi je vous ai parlé 
avec courage et directement, en chef qui s'adresse à un autre 
chef, certes plus grand que lui, et en homme de cœur interro- 
geant un autre homme de cœur. 

« Je vous demande, mon Général, d'agréer l'expression de 
mon profond respect. » 

Signé : « GÉNÉRAL CATROUX. » 


Cette lettre dut atteindre le Général Weygand vers le 20 no- 
vembre, mais, dès avant cette date, je me décidai, sous la pres- 
sion des événements, à renouveler ma démarche, cette fois de 
façon plus insistante. Mis, en effet, dans le secret de l'offensive 
britannique en préparation, je jugeai nécessaire, non pas que 
Weygand en connût le projet, lequel ne devait pas être dévoilé, 
mais qu'il pût, lorsqu'elle se produirait, en mesurer les chances 
de succès et apprécier l'importance du soutien qu’il pouvait lui 
apporter en faisant marcher sur Tripoli ses propres forces. Je 
décidai donc, toujours en accord avec Anthony Eden, de le faire 
approcher par un émissaire muni de la documentation propre à 
l’éclairer. 

Le Baron de Benoist, mis par moi dans la confidence, me 
présenta, comme apte à cette mission, un pilote de la Compagnie 
du Canal de Suez, M. Mittelmann, adhérent à la France Combat- 
tante. M. Mittelmann était connu du Général Weygand, dont il 
avait été l'informateur au Levant en 1939 et 1940. Il était con- 
vaincu que le Général le recevrait et il acceptait avec empresse- 
ment de se rendre auprès de lui. 

Le 26 novembre, j’expédiai sur Gibraltar, et sous le nom 
de «Lancelot », mon émissaire, auquel j'avais exposé longuement 
mes vues sur la situation en Méditerranée et sur ses développe- 
ments probables et remis l’aide-mémoire ci-après qui les con- 
densait. 


« Le Caire, le 25 novembre 1940. 


« Mémorandum pour M. Mittelmann. 


« Je désirerais que le Général Weygand reçoive en substance 
la communication suivante : 

« a) Il est visible que tous les espoirs des Français qui n’ont 
Pas renoncé à la victoire et qui veulent que cette victoire ne soit 
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pas uniquement due à la Grande-Bretagne, se concentrent au- 
jourd'hui sur le Général Weygand. Il en est de même de tous 
les amis de la France. Le fait est très sensible en Egypte et au 
Levant. Une atmosphère s'est créée : Le Général Weygand est 
fermement opposé à la politique de M. Laval. Il refuse toute ces- 
sion du territoire impérial et rejette toute coopération directe ow 
indirecte de forme militaire avec l'Allemagne. La question : 
« Que va faire Weygand ? » est sur toute les lèvres. Inutile d’ajou- 
ter qu'elle est posée par tous les Anglais. Et il se trouve que le 
prestige du Général Weygand est assez puissant dans les milieu 
britanniques pour qu’on attache à son attitude et à ses décisions 
une très grande importance. J'en ai reçu la confidence de per- 
sonnalités très haut placées et de membres du Gouvernement. Je 
n'ai point pu répondre à ces questions et je nai pu qu exprimer 
l'opinion personnelle, tirée de Vestime que j'ai pour le carac- 
tère du Général Weygand et du crédit que je fais à son senti- 
ment des intérêts nationaux, que je jugeais impossible qu'il se 
pliât à une politique d'assistance aux Allemands. 

« Si le Général Weygand le jugeait bon, je serais heureux 
qu'il voulût bien me faire dire que je ne me suis pas trompé. 
Car les Français d'Orient, nos amis et nos alliés y trouveront 
une raison d'espérance et de confiance. 

« b) Je me permets cependant d'aller plus loin et de repren- 
dre auprès du Général Weygand les arguments que je lui of 
soumis dans une lettre expédiée il y a une quinzaine de jours par 
Gibraltar et Tanger. l’exprime le vœu qu’il rentre dans la ba- 
taille avec toutes ses forces d'Afrique du Nord en déchirant VAr- 
mistice. Je tiens la situalion pour favorable car, depuis que la 
lutte pour la Méditerranée est engagée, lennemi n’a enregistré 
que des échecs. 

« Graziani n'avance pas en Libye. Il s’y montre singulière- 
ment inactif et timoré sur terre. Et les défenses britanniques sont 
assez fortes et assez bien articulées pour que, s’il passe à (ot, 
fensive, il ait peu de chance de vaincre. C’est l'opinion que j'ai 
rapportée d’une visite au front libyen. Et mon sentiment est que 
seul, un renfort très puissant d'aviation germanique pourrait lui 
faciliter sa poussée. Mais là, l'obstacle est dans les ravitaille- 
ments en essence devenus de plus en plus malaisés. 

« En Grèce, les Italiens enregistrent des déboires. Badoglio- 
avait raison de déconseiller une expédition qui a eu pour effet 
Se donner à la Grande-Bretagne des bases rapprochées de l’Ita- 
lie. 

« L'attaque sur Tarente est un événement capital. Je la con- 
sidère du point de vue de l'Egypte comme le renouvellement 
d’Aboukir, sans compter que la répercussion en retentira sur 
les autres océans. 

« Le moral des Italiens, dans la Péninsule, dans le Dodéca- 
nèse, en Grèce et en Abyssinie, est très affaibli. Il était récem- 
ment plus solide en Libye. 

« Il me paraît par suite que si, dans le moment actuel, les 
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fronts français d'Afrique du Nord et du Levant redevenaient ac- 
tifs, si les bases navales de Bizerte et de Mers-el-Kebir étaient 
utilisées par notre flotte et par celle de la Grande-Bretagne, le 
cercle serait fermé autour des Italiens et la victoire serait cer- 
taine. J'en escompterais pour lavenir de grands résultats, et, en 
premier rang de ces résultats, il y aurait la réparation de la 
défaite militaire de la France, et le précieux service rendu à la 
cause alliée. e éi € £ 
« Je ne me dissimule pas qu'une pareille décision entraînerait 
des conséquences graves et, en particulier, l'occupation de la 
totalité de la France. Si douloureux que soit ce sacrifice, je crois 
qu’il faudrait le consentir. x z X 
« Je pense aussi qu'une des réactions de l'Allemagne serait 
de pousser l'Espagne contre Gibraltar et le Maroc Français et 
de l'aider dans cette entreprise. La visite actuelle de Serrano 
Suñer à Salzbourg peut être en relations avec ce projet. Je crois 
cependant que l’entreprise serait malaisée. Elle rencontrerait 
comme obstacles, en premier lieu, l'hiver qui est, dans l’Espa- 
gne centrale, une saison fort rude ; en second lieu, les difficul- 
tés résultant de l'équipement médiocre du pays en voies de com- 
munications ; en troisième lieu, la résistance de Gibraltar, et, 
enfin, le détroit qu'il faudrait conquérir et conserver. Tout ceci, 
au cas où l'offensive réussirait, impliquant des délais d’exécu- 
tion qui laisseraient au Général Weygand le temps de concen- 
trer ses forces face au Maroc Espagnol et de se préparer à la 
contre-attaque avec le concours des Marocains qu’on soulèverait 
aisément. Et il ne me paraît pas impossible que le Général Wey- 
gand puisse obtenir le renfort de divisions britanniques amenées 
de Grande-Bretagne, où la menace d'invasion aurait cessé de les 


. retenir. 


c) « Est-il nécessaire de dire que si le Général Weygand se 
décidait à jouer ce grand rôle, je me rangerais derrière lui et, 
je crois pouvoir le dire, tous les Français Libres en même temps. 

« En dehors de cette communication propre au Général 
Weygand, je désire savoir quelle est la position des Français de 
l'Afrique du Nord à l'égard de l’Armistice et des vues de Hitler, 
et quels sont leurs sentiments à l’égard des idées que repré- 
sente le mouvement de Gaulle. Quels espoirs y avons-nous ? Et 
quels appuis trouverait-on chez les indigènes ? 


« GÉNÉRAL CATROUX. » 


Lancelot fut de retour à Gibraltar vers le 10 janvier 1941 
et, sur la demande que men adressa Anthony Eden, devenu, 
dans l'intervalle, chef du Foreign Office, se rendit à Londres 
d'où son rapport me fut expédié le 13 janvier en la forme 
ci-après : 


oo 


N 
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I. - Les points principaux du rapport de Lancelot sont les 
suivants : 

2. - Il considère que sa mission a été hautement satisfai- 
sante. Il n’a pu, en raison des circonstances, être reçu par le 
Général Weygand, mais il pu librement communiquer avec lui 
par le canal de ses officiers de Cabinet. 

Il y a identité de vues entre le Maréchal Pétain et lui-même. 
Il n’est pas question de céder des bases de l'Empire à l’Allema- 
gne ou à l'Iialie et toute politique d'alliance entre la France et 
l'Allemagne est hors de question. Le Général Weygand envisage 
le moment où il pourra, dans lavenir, reprendre les hostilités, 
mais ce moment n'est certainement Pas venu encore. Tout mou- 
vement prématuré serait désastreux et fournirait aux Allemands 
un prétexte pour occuper le reste de la France. Pour l'heure, le 
Général Weygand réorganise et fortifie les forces de l'Afrique du 
Nord. Cependant, il lui serait impossible de reprendre les armes 
s'il n'avait pas l'assurance qu'au moment de le faire, il rece- 
vrait de la Grande-Bretagne et de l'Amérique des matériels de 
guerre, particulièrement des chars, des avions et des armes au- 
tomatiques. En outre, il demanderait à être assuré d’être appro- 
visionné en carburant d'aviation. L’entraînement de son armée 
exigerait aussi une fourniture de carburant en quantité limitée. 
Ce qu’il demanderait, c’est que certaines quantités limitées de 
ce carburant soient autorisées à entrer en Afrique du. Nord, mais 
en le. dissimulant pour ne pas provoquer les soupçons des Alle- 
mands. Les indigènes Nord-Africains ne Pourraient supporter 
que six à huit mois de guerre. Weygand escompterait également 
un renforcement en effectifs. 

3. - Le Général Weygand insiste pour que notre propagande 
s’abstienne soigneusement de toute allusion indiquant qu'il se 
prépare à reprendre les hostilités. On éveillerait les suspicions 
des Allemands et le Gouvernement allemand réclamerait son 
rappel. Ce fut déjà une fois le cas. Le Maréchal Pétain avait re- 
fusé, mais il était douteux qu’il pourrait résister à une seconde 
demande. 

4. - Le Général Weygand n'entreprendra rien pour nous 
gêner dans notre luite avec l'Allemagne. Il verra avec plaisir le 
Général de Gaulle attaquer les Italiens. Si le Général de Gaulle 
s’abstient d'entreprendre de nouvelles actions contre des Fran- 
çais, le Gouvernement de Vichy ne pourra rien tenter contre le 
Général de Gaulle. Weygand et le Maréchal Pétain sont fermes 
sur le point que toute politique de coopération économique ou 
militaire avec l'Allemagne est hors de question. La seule per- 
sonne qui penserait différemment serait l'Amiral Darlan, au 
sujet duquel lui, Weygand, s'exprime véhémentement. Le Gé- 
néral Weygand ne marque aucun ressentiment à l'égard du 
Général Catroux et il lui envoie ses meilleurs souvenirs. 

6. - En ce qui touche le Levant, le Général Weygand déclare 
que ce qu’il a dit de l'Afrique du Nord s'applique à ce pays. Il 
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compte bien que nous n'entreprendrons pas une propagande 
pour débaucher les troupes françaises du Levant. rs 

6. - Il accuse réception au Général Wavell de la lettre qu’il 
en a reçue. 


Lorsque Lancelot revint au Caire, deux mois plus tard, il 
compléta verbalement ce rapport par un addendum qu’il n'avait 
pas jugé opportun d'y faire figurer. Le Général Weygand lui 
aurait fait dire qu’il l’entendrait puisqu'il venait de, la part du 
Général Catroux, mais qu'il l'aurait fait arrêter s’il avait été 
l’émissaire du Général de Gaulle. Et que, pour ce dernier, il 
le ferait fusiller s’il tombait entre ses mains. 


Ainsi ma tentative auprès du Général Weygand avait échoué. 
Il avait renoncé à intervenir dans la bataille de la Méditerranée 
à une heure cependant opportune. Il laissait entrevoir, sous cer- 
taines conditions, sa rentrée en action dans l’avenir, mais, pour 
le moment, il se bornait à adresser aux Alliés une déclaration 
de bon vouloir. dE 

J'informai: le Général de Gaulle de mon initiative et de ses 
résultats. Il me répondit qu'il n’en avait escompté aucun effet 
positif. Sans nul doute, l'optique que Weygand avait de la situa- 
tion avait changé depuis juin et, sans doute aussi, était-il poussé 
dans la bonne voie par son entourage. Mais Ja position de Wey- 
gand n'était pas assez forte pour qu'il pût passer à l'action 
s’il en avait l'intention. Sa situation auprès du Maréchal n'était 
pas solide. Il ne pouvait agir que de connivence avec Darlan, 
qui ne voulait, à aucun prix, se battre de nouveau et avec lequel 
il était en bien mauvais termes. Les chefs des colonies d’Afrique 
supportaient mal son autorité. Il avait, en outre, soixante-qua- 
torze ans et ne prendrait point de risques. 

Le Général de Gaulle retenait la promesse de Weygand de 
ne rien entreprendre contre les Colonies d’Afrique ralliées à la 
France Libre, encore qu'il doutât qu’en pareille occurrence ses 
troupes obéissent à ses ordres. La France Libre ferait dans le 
présent porter tout son effort sur les Italiens, mais ne s'enga- 
geait pas à ne pas acquérir de nouveaux territoires relevant de 
Vichy. « Nous ne tolérerons jamais, ajoutait-il, d’être placés 
au même plan que des hommes qui ne combattent pas pour la 
France. Nous avons des droits et des devoirs et nous devons tou- 
jours faire ce que nous jugeons nécessaire en n admettant d au- 
tres limitations que celles que nous imposent nos possibilités. » 

En conclusion, le Général de Gaulle acceptait que je pour- 
suive mes contacts qui pourraient éventuellement se révéler 
utiles ; ces contacts devant conserver un caractère strictement 
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personnel et n’engager ni sa personne, ni le Conseil de Défense 
de l’Empire. 

La suite des événements devait donner raison au jugement 
du Général de Gaulle. Pour moi, à l’heure où il le formulait, je 
gardais encore l'espoir de ramener le Général Weygand dans la 
bataille, grâce à une intervention de poids qui alors s’annon- 
çait : celle du Colonel Donovan, envoyé personnel du Président 


Roosevelt. Je dirai plus loin pourquoi Donovan et Weygand ne 
se rencontrèrent pas. 


De son côté, le Gouvernement britannique n'avait pas été 
découragé par les déclarations de Weygand. Il en avait surtout 
retenu les arguments tirés de l'insuffisance des moyens de com- 
bat dont il disposait. Weygand avait, en effet, énuméré dans 
le détail ce qui lui manquait pour reprendre les hostilités. Le 
Cabinet britannique pensa, par suite, qu’en lui offrant un con- 
cours positif, il lèverait ses hésitations. Et c’est dans cet esprit 
qu'il eut l’idée de renvoyer « Lancelot » à Alger, porteur de 
propositions concrètes. Anthony Eden me demanda donc de le 
mettre à sa disposition et j'y consentis. À partir de ce moment, 
Lancelot cessait d'être mon intermédiaire pour devenir celui du 
Gouvernement de Sa Majesté. Lancelot s'était d’ailleurs mué 
en « Richards ». 

Sur cette nouvelle négociation engagée par les Britanniques 
et dirigée par eux, je ne puis être aussi précis que je l’ai été 
en rapportant le développement et les résultats de celle dont 
j'avais pris l'initiative. Le Gouvernement britannique m'a ce- 
pendant tenu au courant des conversations et « Richards-Lan- 
celot », redevenu Mittelmann, me les a retracées à son retour au 
Caire. Pourtant, je n’ai pas tout connu. Cette réserve étant 
faite, voici ce que je crois pouvoir avancer. 

Richards a rencontré à Oran, au début de février, le Délé- 
gué de Weygand, le Commandant Navarre. Les propositions 
dont il était porteur et auxquelles était joint un message du 
Premier Ministre assuraient à Weygand, s’il reprenait les hos- 
tilités, la mise à sa disposition de quatre divisions britanniques 
dont une cuirassée. Elles lui garantissaient la livraison rapide 
par les Etats-Unis des carburants, des vivres et des matériels 
dont il avait dressé les listes. La Grande-Bretagne devait rece- 
voir, en retour, des matières premières d’origine africaine. 
Enfin, en cas d’issue victorieuse de la guerre, les territoires 
français de l'Afrique du Nord s’accroîtraient de la Tripolitaine. 

Mis en présence de ces propositions, Weygand répondit 
avoir pris un grand intérêt à la lecture du message de Winston 
Churchill, mais ne pouvoir, dans les circonstances du moment, 
engager des négociations sur la matière sans l'autorisation du 
Maréchal Pétain. 

Malgré ce refus très clairement exprimé, « Richards » tira 
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de ses entrevues avec le Commandant Navarre l'impression que 
Weygand avait le désir de ne pas rompre les contacts et n'écar- 
tait pas la possibilité de conversations d'Etat-Major à tenir ulté- 
rieurement. Le lieu propice à ces conversations fut discuté et 
« Richards » suggéra qu’elles pourraient avoir lieu discrètement 
à Fort-Lamy. 

Les choses en restèrent là. Elles eurent pour épilogue un 
geste de Weygand à l’adresse de Wavell, sous la forme d'une 
lettre remise à « Lancelot » où il exprimait au vainqueur de Gra- 
ziani ses compliments et ses meilleurs vœux. On peut imaginer 
que le Commandant en chef du Moyen-Orient aurait préféré, à 
ce message de sympathie, un acte vigoureux d'assistance mili- 
taire qui eût mis en mouvement sur Tripoli une partie des for- 
ces françaises de l'Afrique du Nord. Cette intervention eût été 
décisive dans cette phase de la bataille de la Méditerranée, et 
elle aurait exercé sur l'évolution ultérieure des événements une 
influence considérable. 

Qu’on se représente, en effet, qu'à l’époque où cette lettre 
fut écrite, au début de février, Graziani avait perdu la Libye, 
que onze de ses divisions avaient été capturées ou détruites, que 
les trois seules qui lui restaient se trouvaient en pénible arroi 
et qu'enfin la flotte britannique interceptait l’arrivée des ren- 
forts et du matériel ! Une poussée hardie des forces françaises 
sur Tripoli, en combinaison avec la reprise de l'offensive de 
Wilson, eût liquidé l'établissement italien de Libye et établi 
la continuité du front allié depuis la Molouya jusqu’au delà de 
Saint-Jean-d’Acre. Ceci à l'heure même où Wavell, sentant venir 
l’intervention allemande dans les Balkans, devait envisager de 
prochains prélèvements sur l’Armée de Cyrénaïque. La capitu- 
lation de Graziani eût rendu au Général Wavell sa liberté d’ac- 
tion. Elle lui aurait permis de paraître plus tôt et avec plus 
de forces sur le théâtre d'opérations balkanique. La lutte y eût 
été moins inégale et coûteuse pour lui, et, même s'il avait été 
défait en Grèce, il n'aurait pas eu à défendre l'Egypte sur deux 
fronts, comme ce fut son lot et celui de ses successeurs, pendant 
près de trois années. 

C'est un jeu aisé que de « refaire » l’histoire, mais j'ai 
conscience de ne pas m’égarer en définissant les conséquences 
qu’aurait eues sur la bataille de la Méditerranée une intervention 
en Libye de nos forces d’Afrique du Nord au moment considéré. 
Car ces conséquences, je les ai formulées dès la fin de 1940. Et 
je puis dire qu'elles apparaissaient à tous les esprits qui réflé- 
chissaient aux’ problèmes stratégiques. On ne peut concevoir 
qu’elles aient échappé au Général Weygand. On ne peut con- 


` cevoir non plus qu'il n’ait pas mesuré, comme nous le faisions, ` 


les titres de gloire et les droits à la victoire que la France acquer- 
rait par la rentrée en scène de l’Armée d’Afrique. Le service 
rendu à l’alliance eût été considérable, le service rendu à la 
France eût été éclatant. 

Sollicité d'agir, Weygand a répondu que l’heure n’était pas 
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venue. C'était pourtant l’heure de la France. Il a objecté les 
insuffisances de ses armements. Or lennemi qu’on lui propo- 
sait était à bout de course et le secours de divisions britanniques 
et la fourniture de matériel américain lui étaient promis. Il a 
allégué l'incapacité des indigènes Nord-Africains à supporter 
les épreuves d'une guerre de durée. Or, ces autochtones s'in- 
clinent devant la volonté des hommes qui se battent et devant 
l'autorité qui ne renonce pas. Et la preuve a été faite que 
l’éclipse subie par la France en Afrique du Nord n’a pas été 
engendrée par sa défaite, mais par son acceptation de la défaite 
Les raisons de l’inaction ou de la temporisation de Weygand ne 
sont donc pas là. Elles sont celles qu’a pénétrées le Général de 
Gaulle. Elles se trouvent en sa personne, en son complexe, en 
son âge qui 1 ont empêché de se charger de risques au moment 
où l'audace à la Danton était la loi, quoi qu’il dût en résulter 
Elles sont avant tout dans sa fidélité à Pétain. $ 
Sil audace avait possédé le Général Weygand, il eût exploité 
le capital stratégique qu’il tenait en son pouvoir et il n’eût pas 
laissé à des généraux alliés l’honneur et la gloire de s’en saisir 
trente-deux mois plus tard et de souder les deux tronçons du 
front méditerranéen. La face de la guerre eût été changée. La 
France, et non point l’Amérique, eût alors conduit le jeu. L’Ar- 
mée française, non celle d’Eisenhower, en eût été l’élément déci- 
sif au lieu de n’être qu’une héroïque phalange d’appoint. Et ia 
France se fût placée au premier rang, parmi les vainqueurs. 


CHAPITRE XII 


LA FLOTTE D'ALEXANDRIE 


La charge dont m'avait investi le SE E 
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De sorte que la coordination des efforts de la po 
Libre dans mon ressort d'Europe et d’Asie, était devenue effec- 
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tive lorsqu’au printemps de 1941, la marée hitlérienne submer- 
geant la péninsule des Balkans, nous priva de nos possibilités 
d'action en Yougoslavie et en Grèce. Celles que nous possédions 
en Turquie et en Iran nous restaient et furent fort activement 
exploitées à Istanboul par Géraud Jouve et Manach et, à Téhéran, 
par Godard. 


* 
Ke 


En Egypte, je laissai agir le Comité national que qualifiaient 
sa composition et sa science du Pays, et me maintenant à mon 
plan vis-à-vis des Français qui y résidaient, je m'employai à 
stimuler ou à éveiller en eux la foi en la cause de la France 
Combattante et la confiance en la victoire. La tâche était aisée 
auprès de nos adhérents. Elle l'était moins auprès des autres 
dont j'ai défini déjà l’état d'esprit, et je devais trouver auprès 
d'eux un accueil fort décevant. On eût voulu que nous ne com- 
battions pas le régime de Vichy. On eût voulu que nous ne 
soyons qu’une force militaire, dans les rangs de laquelle, d’ail- 
leurs, on ne s'engageait pas. On se refusait à comprendre que 
Vichy s’identifiait à une capitulation que nous n’acceptions pas. 
En bref, on consentait à se battre si le Maréchal l’ordonnait. 
Ainsi parlaient des personnalités insignes de notre Colonie. 

Ainsi pensait la flotte française d'Alexandrie connue sous le 
nom de Force X et neutralisée en vertu d’un accord passé avec 
l'Amiral Cunningham, par son chef, l’Amiral Godfroy. Lorsque, 
fin novembre, je me rendis dans cette ville et que, traversant 
la rade pour aller saluer Sir Andrew Cunningham, j’aperçus ces 
unités françaises portant à leur poupe le pavillon national, immo- 
biles dans cette atmosphère de guerre, j'éprouvai un sentiment 
amer de honte et de révolte. Etait-il concevable que cette pré- 
cieuse force demeurât inemployée ? Que chaque jour les 
Etats-Majors et les équipages assistassent aux mouvements des 
bâtiments de guerre britanniques qui partaient au combat ou 
en revenaient, sans être dévorés du désir de les imiter et de les 
égaler ? Etait-il possible que lorsque la Patrie subissait le joug 
de l’ennemi, ces cadres, naguère si ardents, s’accommodassent 
d'une existence d’oisiveté et que nantis de leurs soldes par les 
soins du Gouvernement de Sa Majesté, assurés de leurs liaisons 
postales avec la France, ils écoulassent leurs heures de loisir à 
terre, en jouant au tennis et en fréquentant la société où certains 
trouvaient l’occasion de riches épousailles ? Pendant ce temps, 
l’aéronavale de Cunningham torpillait les cuirassés italiens à 
Tarente ; pendant ce temps, les Français Libres de de Gaulle fon- 
çaient à $idi-Barrani et à Sollum sur les soldats de Graziani. 
Gloire pour ceux-ci, déchéance pour ceux-là, quel douloureux 
contraste | ` 

C’est l'esprit rempli de ces réflexions que j’abordai l’Amiral 
Sir Andrew Cunningham. Nous nous entretinmes de la guerre 
et des aspects favorables de la situation stratégique. Et tout natu- 
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rellement, j'indiquai à l'Amiral que j'appelais de tous mes vœux 
la reprise des hostilités, tant par nos forces de l’Afrique du Nord, 
que par l’escadre de l’Amiral Godfroy. Je lui demandai s'il 
avait pu connaître les réactions de ce dernier devant les événe- 
ments. Sir Andrew les ignorait. Il avait avec Godfroy des con- 
tacts fréquents et courtois. De part et d'autre, on respectait 
strictement (accord du début de juillet et rien n’indiquait que 
le Commandant de la Force X songeât à renoncer à cet accord 
pour remettre ses navires au combat. Je répondis à l’Amiral Cun- 
ningham que j'étais anxieux d'éclairer ce point. Bien que ne 
connaissant pas personnellement l'Amiral Godfroy, je savais 
qu'il avait un nom dans notre marine, qu’on l'y tenait pour un 
chef d’esprit élevé et apte aux larges conceptions. S'il m'était 
ménagé avec lui un entretien où je pourrais lui exposer tous les 
éléments de la situation stratégique et lui montrer le bénéfice 
que la France pourrait attendre et que l'alliance pourrait tirer 
de sa rentrée en opérations, peut-être comprendrait-il que son 
devoir de Français et de marin n'était plus l’obéissance aux 
ordres de Darlan ? 

Sir Andrew Cunningham, entrant dans mes vues, s'offrit à 
me procurer une rencontre avec l'Amiral Godfroy autour d’une 
table de thé, si ce dernier y consentait. Godfroy déclina cour- 
toisement l’avance en alléguant que si j'avais été libre de choisir 
ma voie, il n’en avait pas été de même pour lui et que, ceci 
étant, il n’apercevait point quel pourrait être le sujet d’un entre- 
tien. Si j'insistais cependant pour le rencontrer, il me recevrait 
« à son bord ». 

En me faisant tenir cette réponse, Sir Andrew m'exprima 
son regret de « cette occasion perdue ». Il pensait pourtant 
qu’elle se reproduirait puisque les succès remportés sur l'Italie, 
« qui s'était montrée perfide envers la France, laissaient espérer 
que cette puissance pourrait bientôt être contrainte à capituler. » 
En galant homme, il se garda d'apprécier l'attitude adoptée par 
l’Amiral. Pour moi, je la jugeai avec sévérité, car je ne pouvais 
comprendre que, suivant l'expression de Godfroy, nous n’ayons 
eu rien à nous dire, alors que la bataille engagée contre len- 
nemi italien se développait heureusement et offrait aux Français 
l’occasion d’effacer l’opprobre de l’armistice. 


Il ne me convenait pas d'insister et encore moins de me ren- 
dre à bord du navire-amiral. J'étais éclairé et si j'avais conservé 
encore quelques doutes sur les dispositions d'esprit des cadres de 
la Force X, ils eussent été levés par les propos que me tinrent 
deux d’entre ses officiers. C’étaient deux Lieutenants de vaisseau 
que je connaissais et qui, spontanément, m'avaient rendu visite. 
Je les avais accueillis avec plaisir, car je croyais discerner dans 
leur démarche une marque d'approbation. Mais il n’en était 
rien. Ils étaient venus à moi par déférence et peut-être par 
désœuvrement. Et lorsque j’essayai de leur communiquer ma 
flamme, quand je blâmai leur résignation, ils m'opposèrent que 
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« dans la marine i r rÈ ’obéi 
BS, ` On avait pour règle d’obéir aux ordres des 
Le respect de la discipli i 
7 Ja discipline fut aussi argument que, quelques 
jours pium tard; l'Amiral Godfroy invoqua ‘devant Aou ne. 
Se GE d'une alliance de famille, avait invité le Com. 
Ges ant de SE X à venir le voir. La position de l’Amiral 
que pep Se elle ne varia pas jusqu’en 1943. De sorte que pen- 
ZE E GE Si dut subir les événements, faute 
urage d'en déterminer lui-même le s à 
moment décisif, Il n’était ce i trs peste 
ment q : à pendant point une nature passiv 
a Ze pays. pe le scrupule d’obéissance le ae 
i ie à un débat intérieur, que, sans qu'il le ent 3 
m'a été donné de suivre. J'ai e ! i Here 
L 1 livre. u en effet sous les yeux les feuilles 
Ee il rédigeait pour ses officiers 
| ractère de véritables examens de conscience 
L ` érita ) nce 
ga E en n on de justifier son comportement, tant 
-à- es subordonnés, que de lui-même, Tâche qui f 
d Gë , que d me. 3 ui fut 
De aie, tant que la victoire était incertaine, E de 
Dee À ifficile lorsque les prémices en apparurent. Aussi, au 
pon es mois, le raisonnement cède-t-il, peu à peu, la place au 
ue E substitue-t-elle aux arguments On 
u un drame habite cet esprit solitaire y 
T £ í aire, que ses ` 
ZE qu’ il prenn conscience de son erreur. e que SE 
7 ersévère. Pour quelle raison’? Je ne crois p 
ce soit le fait de l’orgueil et j í Se 
ait d et je pense qu'il a craint en se déju- 
ri de Fee son autorité de chef. Crainte injustifiée, ie 
S ces cadres, ainsi qu'ils l’avaient dit, « obéissaient » et quant 
> Bes équipages, tout le meilleur et le plus ardent avait depuis 
donne les navires pour venir combattre dans les 
i des fusiliers marins de la France Libre que isai 
l’héroïque Détroyat, mort pour la France. Ron 


mie Combattante ne pouvait avoir en Egypte un statut 
pou e Dee ce pays qui n'était point belligérant, recon- 
S E ouvernement du Maréchal Pétain. Nos rapports avec 
ge Se E par suite sur la base d’une 
? > Den ite ». Nous étions dans la situati 
se GE militaire alliée à la Grande-Bretagne SÉIER 
e sui eis prérogatives et avantages accordés aux Forces 
EEN GE Nos activités politiques étaient tolérées et ne furent 
Fe are Et si je ne fus pas reçu par le Roi au Palais 
ou m Hu accès auprès du Premier Ministre et 
on es du Cabinet. La Radio et la Presse me furent 
Gs et aucune entrave ne fut apportée aux réunions de pro- 
a e qui furent organisées, En bref, je pus agir librement 
J'en dois de la gratitude au Premier Ministre de cette période 
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de la guerre, Sirry Pacha, auprès duquel j'ai rencontré une 
dience compréhensive, et attentive. 
We ere moins de réserve que le SE 
i i i ise à e cause - 
Société Egyptienne, entièrement acquise à notr , me 
digua re de sympathie et d égards. Elle See en 
dépit de la guerre, sa vie opulente de EE er a GE 
j à ê ùs’ issait le contrasi 
à laquelle je dus me mêler et où s’établissai e 
one dé représentant officiel du Gouvernement de Vichy Se 
la présence de celui du Général de Gaulle. Tout ce qui compte 
en Egypte et tout ce qui y dirige l'opinion avait opté pour aope: 
J'en ai déjà dit les raisons. De sorte que, proscrits et même 
condamnés à mort par le Gouvernement de Vichy, nous trou- 
vant en terre étrangère, nous étions honorés par l'élite de ses 
habitants et nous ne comptions d’adversaires et de contempteurs 
que parmi nos propres compatriotes. 


CHAPITRE XIII 


MES APPELS AU GENERAL LAURE ET AU GENERAL DENTZ 


Dans la première quinzaine de janvier 1941, je reçus la 
visite, au Caire, du Colonel Donovan, envoyé personnel du Pré- 
sident Roosevelt. Il venait se renseigner sur la situation dans le 
Moyen-Orient, sonder les intentions de la Turquie et étudier les 
conditions et les modalités d'une assistance des Etats-Unis à la 
Grèce. 

Le Colonel Donovan avait un exact sentiment de l’impor- 
tance stratégique du Levant et de l'Afrique du Nord et il me 
confia qu’il comptait s’employer activement à les gagner à la 
cause alliée. Dans ce but, il irait à Beyrouth voir le Général Dentz 
et se rendrait ensuite auprès du Général Weygand. Fondant de 
très grands espoirs en ce dernier, il pensait pouvoir le déter- 
miner à agir par l'effet d'arguments convaincants. 

J'avertis l’envoyé du Président Roosevelt qu’il trouverait 
Dentz fort peu préparé à le suivre. Il obéissait fidèlement à 
Vichy. Il était d’ailleurs surveillé par les agents allemands qui, 
depuis sa prise de fonctions, proliféraient au Levant. Peut-être 
reprendrait-il les armes si l'exemple ou l’ordre était donné par 
Weygand ? Je n’en étais moi-même pas assuré. C'était donc 
principalement auprès de Weygand qu'il importait d'intervenir, 
non pas seulement pour ce motif, mais surtout en raison des 
conséquences considérables qu’entraînerait la rentrée dans la 
ours de l’Afrique du Nord, en connexion avec l'offensive de 
Libye. 

Le Colonel Donovan entra dans ces vues et nous étudiâmes 
ensemble la ligne de conduite à tenir pour influencer le Général 
Weygand. Mon point de vue, qui fut adopté, fut résumé dans 
une note en date du 14 janvier 1941 que l’on trouvera ci-après : 
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eg 


. E. - que si la France laisse passer cette occasion, elle 
risque de ne plus la retrouver et par suite de ne pas con- 
courir à la victoire que son abstention aura d’ailleurs retar- 
dée et qu’il est évident qu'elle aurait à en souffrir, lors du 
règlement de la paix. i 


« NOTE POUR LE COLONEL Donovan. 


1. - J'estime que tout doit être tenté pour amener les forces 

de l'Afrique du Nord française à rentrer le plus tôt possible 
. dans la lutte, car les avantages suivants en découleraient : 

A. - Si deux à trois divisions françaises marchaient sur 


Tripoli en partant de la Tunisie, elles précipiteraient la fin 
de la résistance de Graziani en Libye. Les Italiens n'ont plus 
en effet que quatre divisions disponibles en Afrique Médi- 
terranéenne, qui ne paraissent pas pouvoir faire front à une 
double offensive menée à l'Est et à l'Ouest. 

B. - Après la capitulation de la Libye, une partie des 
forces anglaises d'Egypte pourrait être transportée dans les 
Balkans pour y appuyer les Grecs et renforcer, chez les 
Yougoslaves et les Turcs, l'esprit de résistance. 

TL serait très désirable qu'un front défensif allié puisse 
être constitué dans les Balkans avant le printemps, époque 
à laquelle on peut envisager que Hitler tentera une offensive, 
soit sur Salonique, soit sur Istambul et l'Anatolie avec 


3. - Il est également indispensable de représenter avec force 


à Weygand que : 


A. - l’Amérique s'engage entièrement dans s iti 

- VA q e ère a politique 
de soutien à la Grande-Bretagne et qu'elle ne pénètre à 
aucun prix une victoire de l'Age, 

Bi = l'Amérique fera dépendre son attitude envers les 
puissances, de l appui effectif qu’elles auront apporté à cette 
politique et que l'intérêt de la France est de la soutenir, 

C. - l'Amérique fournira à l'Afrique du Nord tout le 
matériel dont elle a besoin pour alimenter la guerre. 


4. - Le Général Weygand ne se décidera pas sans avoir 


l'accord de Vichy, car il est discipliné et fidèle à Pétain. Il serait 
donc indispensable que parallèlement à l’action menée auprès 


l'Egypte comme objectif final. 

J'ajoute que si ce front pouvait être établi et s'il était 
assez fort pour briser les attaques allemandes, il formerait 
dans la suite une base offensive pour agir contre le territoire 
allemand à travers l'Europe Centrale. 

Ces considérations font ressortir qu'il serait urgent que 
les forces françaises d'Afrique interviennent, car l'hiver est 
déjà avancé. 

C. - Si l'Afrique du Nord française rentrait dans la 
lutte, les Alliés récupéreraient de grandes possibilités d'action 
contre l'Italie. La base navale de Bizerte, les bases aériennes 
de la Tunisie permettraient. d'attaquer la Péninsule. Or, il 
il est important d’accabler l'Italie et de l’amener à capituler. 


de Weygand, un effort soit tenté auprès du Maréchal Pétain par 
l Amiral Leahy. Je recommande que ce dernier intervienne auprès 
du Général Laure, confident de Pétain, qui exerce de l'influence 
sur lui et qui est mon ami. 

5. - Enfin, il est bien nécessaire d'éclairer exactement Wey- 
gand et Pétain sur la portée des victoires britanniques et sur les 
possibilités et la volonté des deux puissances anglo-saxonnes. » 

1} janvier 1941. 
« Signé : CATROUX. » 


En remettant cette note au Colonel Donovan, j’insistai sur 
le caractère d'urgence de sa visite au Général Weygand. Le 
temps pressait et j'estimais important qu’il se rendit sans tarder 
à Alger et différât sa tournée d'informations dans le Moyen- 
Orient. Donovan pensait comme moi, mais lié par ses instruc- 
tions, il dut donner priorité à la Turquie et à la Grèce et reporter 
au début de février son voyage en Afrique du Nord. Malheureu- 
sement, cette visite n’eut pas lieu, pas plus que celle que Dono- 
van avait projeté de faire à Dentz, parce que, soit sur l’injonction 
des Allemands, soit de sa propre initiative, le Gouvernement de 
Vichy y fit opposition. 


2. - IL est donc urgent de faire pression sur le Général Wey- 
gand pour le décider à repréndre les armes. Il faut lui monirer : 
A. - que la France dispose d'une occasion favorable 
pour réparer sa défaite et rendre un service considérable à 

la coalition, 

B. - qu’il a lui-même un grand rôle à jouer, 

C. - qu'il ne doit pas être retenu par le respect de 
l'armistice, car Hitler ne doit pas être traité suivant le droit 
des gens et il a trop souvent violé sa parole pour qu'on ait 
des scrupules qu’il n'a pas, 

D. - que si la rentrée de l'Afrique du Nord dans la 
guerre a pour conséquence l'occupation par les Allemands 
de la France encore libre, ce sacrifice douloureux doit être 
accepté, car il doit procurer la victoire et la restauration de 


la France. 


x 
Ke 


Dans ce mois de janvier 1941, j'étais si profondément péné- 
tré de la conviction qu’une occasion rare s’offrait à la France 
de réparer ses malheurs, de faire une entrée éclatante dans la lutte 
et de se préparer un avenir de pays victorieux, que j’employais 
tous mes efforts à atteindre et à persuader ceux de qui il dépen- 


we 
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dait que cette question ne fût pas manquée. J'avais déjà fait 
une tentative auprès de Weygand, tentative qui allait être reprise 
par les Britanniques et qu’à son tour Donovan se proposait de 
de renouveler. J’intervins simultanément auprès du Général Dentz 
au Levant et auprès du Général Laure à Vichy. 

Si je mettais peu d'espoir en Dentz, j'avais par contre con- 
fiance en la personnalité et en la clairvoyance de Laure. Il avait 
été mon subordonné en Afrique et il était mon ami de longue 
date. Je le jugeais apte à saisir les avantages de la situation stra- 
tégique et doué d’assez d’ardeur naturelle et de dynamisme pour 
oser. Eclairé ainsi qu'il l'était, sur ma personne, mon caractère 
et les mobiles patriotiques de mon intervention, il devait — du 
moins le pensais-je — entendre mon appel aux armes. Et il 
saurait, s’il en était ainsi, arracher au Maréchal Pétain dont il 
possédait depuis si longtemps l'entière confiance, la décision 
souhaitée. En un mot, la clef de la réussite se trouvait, à mes 
yeux, entre les mains de Laure. ou 

J’écrivis donc au Général Laure, le 29 janvier 1941, une 
lettre qui lui parvint dans le courant de février et que j'accom- 
pagnai d’un exposé de la situation stratégique dont voici la 
teneur in-extenso : 


RÉFLEXIONS SUR LA GUERRE. 


« La situation, à l'heure actuelle, est dominée par les facteurs 
suivants : d S 

a) « La Méditerranée demeure le champ de bataille prin- 
cipal. 

i « La Marine Britannique la contrôle. Les réactions aériennes 
germano-italiennes sur le détroit de Sicile et sur Malte n’ont pas 
obtenu des résultats positifs. i ` 

b) « L'Italie a perdu l'initiative des opérations en Albanie. 
Elle est sur la défensive et elle est fortement pressée par les 
Grecs. Non seulement elle a subi des échecs sensibles, mais son 
irruption en Grèce a eu pour résultat de procurer aus Britan- 
niques des bases aéronavales rapprochées de la Péninsule. Re 

« En Afrique, la situation de Graziani est devenue précaire. 
Il disposait de quatorze divisions. Il lui en reste quatre partagées 
par moitié, à cette heure, entre ce qui reste de Cyréndïque et la 
Tripolitaine. Nos forces de l’A.E.F. ont jeté le désordre dans 
l'arrière Saharien en poussant jusqu'à Moursouk et en attaquant 
Koufra. Le à 

« Graziani ne peut escompter des renforts que par l'air, mais 
‘s'il peut recevoir des appareils, il ne paraît pas pouvoir recom- 
pléter en quantité suffisante, ses réserves de carburant. Le moral 
de son armée est déprimé. 7 

« En Ethiopie, tous les fronts britanniques sont en progres- 
sion. Celui du Soudan, en particulier, a été porté à cette heure, 
à cent-quarante kilomètres à l’intérieur de l Erythrée. Les 200.000 
Italiens d’Ethiopie vivent sur leurs stocks qui sont sensiblement 
entamés. 


MES APPELS AUX GÉNÉRAUX LAURE ET DENTZ 89 


c) « L'Allemagne n’a pas encore découvert ses desseins. 

« Il est possible qu’elle considère la Méditerranée comme un 
théâtre d'opérations secondaire et qu'elle réserve ses forces pour 
agir contre les Iles Britanniques. 

« Est-ce en vue de ce dessein qu’elle n'intervient pas pour 
soutenir son alliée? Ou bien son abstention n'est-elle que 
momentdnée, soit parce qu’elle espère obtenir en Méditerranée 
les concours français qui lui serait indispensables, soit parce 
qu'elle attend que le Printemps rende les Balkans et Ana- 
tolie praticables aux grandes opérations. 

« Ces hypothèses sont possibles, mais cene sont que des hypo- 
thèses. Ce qui paraît pouvoir être affirmé, c’est que l'Allemagne 
recherchera la décision dans le courant de cette année. Et qu'il 
lui faudra ou l'obtenir ou du moins frapper l’Angleterre en l’un 
de ses points les plus sensibles, l'Egypte et l'Orient. 

« Pour qui a été témoin de l'esprit de résolution britannique 
et de l'effort de guerre réalisé, ou en cours de réalisation, de la 
Grande-Bretagne et de l'Empire, Dour qui connaît les moyens 
de défense des Iles Britanniques, la tentative d’invasion apparaît 
chargée d'aléas. 

« On peut donc être conduit à penser que ce serait plutôt vers 
les Balkans et le Proche-Orient que Hitler portera son effort. 

« Ces entreprises, si elles réussissaient, seraient payantes. IT 
serait important pour l'Allemagne d'occuper les Balkans et 
d'éviter ainsi que ses adversaires n'y installassent un front de 
départ pour des offensives ultérieures. Il lui serait très utile de 
s'ouvrir à travers la Turquie, l'accès aux pétroles de Mossoul et 
de Shuster. Et enfin la conquête de l'Egypte aurait dans tous les 
domaines des conséquences considérables. 

d) « Il est donc possible, et le rédacteur de cette note tend 
à considérer qu’il est probable, que le centre de gravité de la 
guerre demeure dans la Méditerrannée Orientale. 

« Que fera la France ? 

« L'heure et l'occasion s’offrent Pour elle de rentrer dans la 
guerre et d'y réparer sa défaite de juin. 

« Les positions qu’elle occupe en Afrique du Nord et au 
Levant représentent des atouts stratégiques puissants. Il en est 
de même de sa flotte. Et il est évident que si tout ce potentiel 
intervenait dans la bataille, il y jouerait un rôle important. 

« Il ne paraît point faire de doute que si la France déchirait 
l'Armistice, la situation de l'Italie serait considérablement aggra- 
vée. Les bases aéro-navales de Tunisie compléteraient le dispo- 
sitif offensif dirigé contre la Péninsule. La mise en route de deux 
à trois divisions françaises en direction de Tripoli, provoquerait 
la capitulation de Graziani et liquiderait l'affaire de Libye. 

« Dès ce moment, d'importantes forces britanniques, reti- 
rées d’Afrique pourraient gagner les Balkans où leur présence 
aurait pour résultats, d’armaturer les Grecs, les Yougoslaves et 
les Turcs, de permettre de constituer un front pour revevoir les 
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attaques attendues et si ce front résistait, de disposer ultérieu- 
rement d’une base de départ pour des opérations offensives. 

« D'autre part, la rentrée en activité du Levant rétablirait 
la continuité du front allié entre l'Egypte et la Turquie. 

« Il suffit d’énoncer ces conséquences, pour faire apparaître 
la contribution que la France serait en mesure d'apporter à la 
victoire, ainsi que les bénéfices qu’elle en tirerait. 

e) « On pense que le moment est venu pour la France de se 
se prononcer. La victoire britannique est devenue très probable, 
quelles que soient les ressources et la force de l'ennemi, depuis 
que la Grande-Bretagne a la certitude d’être totalement soutenue 
par les Etats-Unis. Sur ce point, aucun doute n’est permis. Les 
représentants les plus autorisés du Président Roosevelt nous ont 
personnellement assuré que l'Amérique ne tolérerait pas que la 
Grande-Bretagne fût défaite et qu’elle s’engageraït radicalement. 
Ils ont ajouté que, se mêlant au conflit, les Etats-Unis feraient 
une nette discrimination entre les peuples qui appuieraient la 
Grande-Bretagne et ceux qui s'abstiendraient et considéreraient 
ces derniers comme des adversaires. Cette position de l Amérique 
doit être sérieusement pesée. 

« Il faut ajouter que cette altitude de Washington a eu 
comme premiers résuliats tangibles de renforcer la volonté de 
résistance des Grecs, non seulement à l'Italie, mais à l’ Allemagne, 
de décider les Yougoslaves à refuser le passage éventuel aux 
troupes allemandes et de fortifier la résolution déjà marquée par 
les Turcs. La conclusion des accords récents souscrits à Ankara 
entre les Etats-Majors Turc et Britannique en apporte la preuve 
concrète. 

Da On concluera cette note en exprimant instamment le 
vœu que le Gouvernement français reprenne les hostilités et 
renoue l'alliance, même s’il devait sacrifier ce qu'il reste de 
territoire métropolitain non occupé. 

« On est persuadé que l’occasion s'offre au pays de faire 
une rentrée en action très honorable et très fructueuse et qu’elle 
doit être saisie même au prix d’une douloureuse rançon. Les 
services n’ont de valeur que s'ils sont rendus à l'heure oppor- 
tune. Actuellement, la France est en mesure d’en rendre un 
considérable à l’association Anglo-Américaine et de recevoir en 
échange la certitude de la pleine restauration de sa grandeur. 

« Telle est la pensée, entièrement indépendante et inspirée 
par l'étude des faits, du rédacteur de cette note qui demeure 
certes, et par conviction, un allié fidèle de la Grande-Bretagne, 
mais aussi un Français soucieux des intérêts et du salut de son 


pays. 
« 28 janvier 1941. » 


« GÉNÉRAL CATROUX. » 


A cette pressante démarche, il ne fut pas répondu et la 
suite des événements démontra qu'elle avait été stérile. Ce ne 
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fut pas, à mon sentiment, que le Général Laure y soit resté insen- 
sible car je ne doute pas, bien que je n'aie pas eu l’occasion 
de l'interroger après la Libération, qu’il n'ait pressé le Maréchal 
Pétain d'autoriser Weygand et Dentz à reprendre les hostilités. 
Je pense plutôt qu’il aura trouvé en Darlan et aussi, sans doute, 
en Huntzinger, des contradicteurs assez puissants pour faire 
échouer ses efforts. 


La démarche que je tentai le 31 janvier 1941 auprès du 
Général Dentz, tendait aux mêmes fins que celle que je venais 
de faire auprès du Général Laure. L’argumentation en était cepen- 
dant différente et s’adaptait à la personnalité de son destinataire. 
Il avait l'âme d’un exécutant. Lui demander de reprendre la 
lutte de sa propre initiative, en considération de la situation stra- 
tégique, eût été vain. On pouvait du moins essayer d'obtenir 
de lui qu’en échange de certaines garanties, il prît des engage- 
ments pour des éventualités de guerre précises, je veux dire pour 
le cas où la guerre s’allumerait en Turquie. En pareille circons- 
tance, en effet, il serait indispensable que la continuité des 
communications entre l'Egypte et la République d’Ankara fût 
assurée à travers les territoires du Levant. Si Dentz prenait un 
engagement précis sur ce point capital, il lui serait garanti que 
ses territoires n'auraient à redouter aucune entreprise de la 
France Combattante ou de la Grande-Bretagne et que le blocus 
serait levé qui les étouffait. Il semblait que ces deux assurances 
devaient avoir du prix aux yeux de Dentz qui d’une part, vivait 
dans la hantise d’une invasion venant de la Palestine, et qui 
d'autre part, sentait monter contre lui l'irritation des popula- 
tions syrio-libanaises astreintes à un blocus dont elles faisaient 
porter à la France la responsabilité. Il paraissait par suite, pos- 
sible qu'il acceptât un arrangement fondé sur ces bases. Ce fut 
ce que je lui proposai par une note en date du 31 janvier 1941, 
qui lui fut remise en mains propres dans le courant de février, 
à Beyrouth. Elle était ainsi conçue : 


« Note. 


1. « Depuis l’Armistice, le Levant est en porte à faux poli- 
quement, économiquement et militairement. 

« Politiquement, il souffre plus que jamais de ses faiblesses 
congénitales. Le Levant était une création artificielle des diplo- 
mates, sans unité interne, sans cadre géographique défini, sans 
constitution. Il ne se soutenait que par l’armature du Mandat. 
Or, cette armature s’est brusquement disloquée du fait de Varmis- 
tice, parce que d’un côté, les autorités de tutelle ont paru 
renoncer et que de l’autre, la défaite a détruit notre prestige, 
qui faisait le support du Mandat. 

« Dès ce moment, les populations préoccupées de leur ave- 
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nir, ont recherché leur sécurité ailleurs, soit du côté des Etats 
Arabes, soit du côté de la Grande-Bretagne, soit enfin du côté 
des deux puissances de l'Axe. Tous les anciens ferments natio- 
nalistes, panarabistes ou probritanniques sont entrés en effer- 
vescence, en même temps que naissaient ou renaissaient des 
sympathies opportunistes en faveur des pays qui avaient fait capi- 
tuler la France. 

« Celle-ci doit maintenant reconquérir la position qu’elle a 
perdue. Il est douteux qu’elle y parvienne avant d’avoir effacé 
les effets de sa défaite, ou plutôt ceux de sa capitulation, car 
c'est sa capitulation qui a ruiné son prestige. Ceci n’est pas 
impossible ; on verra tout à l'heure par quels moyens. 

« En même temps qu’elle a perdu ce qui faisait son ascen- 
dant moral sur les populations, la France a été privée d'un 
moyen d’action toujours efficace sur les gens du Levant, on veut 
dire les leviers d’une vie économique saine. L'armistice a pro- 
voqué le blocus et, théoriquement du moins, les échanges sont 
suspendus avec l'extérieur. Il y a, au Levant, pénurie ou insuffi- 
sance de certains produits essentiels. La monnaie n’est pas cotée 
au dehors. Cet état de choses accentue la désaffection — qui a 
bien d’autres causes — à l'égard de la France rendue non sans 
raisons, responsable de la fermeture des frontières. Il conduit 
les esprits à se tourner vers la Grande-Bretagne, maîtresse des 
mers et de qui relèvent la plupart des territoires avec qui se 
faisaient normalement les échanges. La politique de la France 
est incriminée. 

« Précaire politiquement et économiquement, la situation 
du Levant est militairement singulière. Le Levant dispose d’une 
armée non négligeable et de stocks de toute nature suffisants. 
Seulement cette armée est en état d'armistice, et plus ou moins 
soumise au contrôle d’une Commission italienne. Fait plus inso- 
lite et plus grave, la Syrie qui a cessé le feu avant de l'avoir 
ouvert, mais qui n'est pas libre, forme enclave territoriale entre 
la Grande-Bretagne belligérante et la Turquie son alliée qui peut 
le devenir demain. Elle risque donc, d'être un jour, nolens, 
volens, impliquée dans des opérations de guerre. Et ce danger 
qui n'échappe pas aux Syriens, accroît leurs inquiétudes. 


2. « Telle est, dessinée à grands traits, la situation de la 
Syrie. La France y est en déclin et peut la perdre par le dedans ou 
le dehors, ou simultanément des deux côtés. 

« Que faire pour la conserver ? 

« La Syrie ne court actuellement aucun danger extérieur, 
ni du fait de la Turquie, ni du fait de la Grande-Bretagne, ni du 
fait de la France Libre son alliée. Ceci doit être affirmé quoi 
qu’on pense à Beyrouth et quelles que soient les mesures de pré- 
cautions prises à la frontière de Palestine. 

« La Turquie a pour le moment d’autres préoccupations. 
La Grande-Bretagne — on le déclare ici nettement — n'a pas de 
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de visées sur la Syrie. La France Libre se refuse à essayer de ral- 
lier la Syrie par la force. 


« Voici pour l’immédiat. On doit cependant percevoir à 
Beyrouth que cette attitude de désintéressement peut être ulté- 
rieurement abandonnée du fait des initiatives que pourraient 
prendre dans le Proche-Orient les Puissances de l'Axe. Il est 
clair que si, par suite de ces initiatives, la guerre s’allumait en 
Turquie, il ne pourrait être toléré que la continuité des commu- 
nications entre ce pays et l'Egypte ne fût pas assurée. Il est 
d’ailleurs souligné que cette condition devrait être réalisée dès le 
moment où la Turquie serait attaquée. 


« La Syrie est-elle prête à prendre un engagement précis 
dans ce sens ? Elle a souvent proclamé par la voie de ses chefs 
militaires et civils, qu’elle résisterait à toute agression. Mais cette 
déclaration ne pourrait suffire, car si le Levant tardait à se pro- 
noncer jusqu’à ce que l'ennemi fût parvenu à ses frontières et lui 
demandât libre passage, il agirait trop tard et ne rendrait pas 
le service qu’on requiert de lui. 


3. « Peut-il être répondu affirmativement à celte ques- 
tion ? En d'autres termes, dans l'hypothèse envisagée, la Syrie 
serait-elle disposée à reprendre sa place et son rôle dans le front 
interallié antérieur à l Armistice ? 

« Si pareil engagement était pris, il serait bien entendu con- 
servé strictement secret. Les importantes contre-parties ci-après 
seraient accordées : 


ou Garantie du maintien intégral de la situation et des 
droits de la France dans le Levant, dans le présent et au 
règlement de la paix. 


„ 7 “© Levée du blocus et rétablissement de la liberté des 
échanges, exception faite des échanges directs ou indirects 
avec les pays de l'Aze ou occupés par lui. 

« La France Libre s’interdirait, en outre, toute entreprise 
sur le Levant. 


4. « Ces suggestions valent d’être pesées. L’arrangement 
proposé serait de nature à restaurer à bref délai la situation de 
la France au Levant et l’assurerait pour l’avenir. IL éliminerait le 
danger intérieur. Quant au danger extérieur, il l’écarterait égale- 
ment, le Levant s'étant rangé dans le camp des puissances — 
Amérique et Grande-Bretagne — qui doivent gagner la guerre. 
La seule Grande-Bretagne tient actuellement tête à l'Axe et acca- 
ble l'Italie. Son potentiel s'accroît constamment. L'aide de l'Amé- 
rique, sur le caractère total duquel il ne peut subister de doute, 
doit lui conférer les éléments d’une supériorité définitive sur 
l'adversaire. 


el serait dangereux de fonder plus longtemps une politique, 
soit sur l'hypothèse d’une victoire allemande, soit sur l'espoir 
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que le conflit s'achèvera par l'épuisement des deux parties ad- 
verses et que la France pourra en tirer avantage à la Paix. La 
guerre sera poussée jusqu’à la victoire et seuls participeront aux 
profits, les peuples qui y auront concouru. L'Amérique a fait 
connaître catégoriquement ses intentions sur ce point. 

« On doit croire que la France s’en persuadera et que l’Afri- 
que du Nord reprendra les armes. Le temps n’en est peut-être 
pas éloigné. Et il est difficilement discutable que la situation 
actuelle en Méditerranée offre à notre pays une occasion favo- 
rable de rentrer dans la guerre, d'apporter aux Alliés un con- 
cours de grand prix et d'opérer un redressement rapide et 
étonnant de l'extérieur et par l'extérieur. Cette occasion peut-on 
la laisser passer ? 


5. « D'importantes questions sont posées dans la présente 
note. Il serait désirable qu'on pât y répondre à bref délai. 

« L'idée de cette démarche appartient au signataire de cet 
exposé. Il s’est, avant d’y donner suite, assuré l'accord du Gou- 
vernement britannique. Il agit en vue de ce qu’il estime ëtre la 
ligne juste des intérêts de la France et dans un esprit de colla- 
boration entre Français de bonne foi et de bonne volonté. 


« Il est prêt à rencontrer le destinataire, si celui-ci, le juge 
possible. 
« GÉNÉRAL CATROUX. » 


Lorsqu'il eut pris connaissance de mes ouvertures, le Géné- 
ral Dentz déclara à mon messager que « si c'était là ce que je 
demandais, cela pourrait aller. a Puis, sans me faire tenir d'autre 
réponse, il en référa à son Gouvernement qui le bläma d’avoir 
accepté de recevoir une communication d’un « Général rebelle » 
et fit instruire mon procès. Quelques jours plus tard, la cour de 
Riom, présidée par le Général Duffieux, me condamna à mort 
pour manœuvres contre l’unité nationale. 

Tel fut le seul et assez ironique résultat de mes approches 
répétées, en vue de montrer aux hommes de Vichy la chance 
qui se présentait et de les amener à saisir la grande occasion 
offerte à la France de ressurgir glorieusement de sa défaite et de 
son humiliation, en intervenant dans la bataille de la Méditer- 
ranée comme un facteur décisif de la victoire. En présence de 
tous ces échecs, je dus me convaincre que jamais le Maréchal 
Pétain ne briserait le carcan de l’Armistice. Jusque-là, je m'étais 
refusé à le croire, en dépit de la capitulation de juin et de Mon- 
toire, car je croyais que l’homme de Verdun gardait dans le 
secret de son cœur la volonté de se jeter un jour sur lennemi. 
En cela, j'ai nourri des illusions qu'un autre plus averti n’a 
point partagées. Je confesse mon erreur. Je ne la regrette pas, 
car elle fut honorable. Je ne regrette pas non plus mes inutiles 
instances en vue de susciter une décision qui eût été dans la 


gg. 
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ligne historique et glorieuse de la France et qui, d’un coup 
d'aile, l’eût replacée, à ses propres yeux comme à ceux du monde 
à son noble rang. Mon langage s’adressait à des hommes que je 
croyais demeurés virils et vivants, alors qu'ils étaient prostrés 
dans leur renoncement. Et telle était leur aberration qu’en raison 
de ce langage, ils déclaraient criminel envers la Patrie, celui 
qui le tenait. Jusque-là, dans l’histoire de la France, le crime 
avait été de vouloir la reddition et non d’exhorter au combat. 


CHAPITRE XIV 


LA FRANCE LIBRE, LA GRANDE-BRETAGNE ET DJIBOUTI 


Le 7 février 1941, Sir Maitland Wilson avait occupé Benghazi 
et poussé ses avant-gardes jusqu’à la limite entre la Cyrénaïque 
et la Tripolitaine, où elles ne devaient pas tarder à rencontrer 
Rommel et l'Afrika-Korps. Dans le même temps, les fronts bri- 
tanniques en Afrique Orientale italienne étaient devenus offensifs. 
Nos Alliés partant du Soudan, avaient repris Kassala et pénétré 
en Erythrée, et, débouchant également de leur Somalie, étaient 
entrés en Somalie italienne, dont ils avaient pris la capitale 
Mogadiscio. Ces opérations avaient été précédées d’une habile pré- 
paration politique à l’intérieur de l'Ethiopie où s'était rendu 
secrètement le Négus Haïle Sélassié, et où de nombreux groupes 
de partisans se trouvaient prêts à jeter le trouble sur les arrières 
du duc d’Aoste. d 

Les éléments de cavalerie de la France Combattante, ainsi 
que deux de ses escadrilles prenaient part à cette offensive et 
devaient être renforcés, en février et en mars, par l'entrée en 
ligne d’une division aux ordres du Général Legentilhomme. ` 

Cette formation qui devait devenir la 1" D.F.L. (1"° division 
des Français Libres) et couvrir de gloire ses drapeaux en Libye, 
en Tunisie, en Italie, en France et en Allemagne avait pour 
noyau originel la fraction du corps expéditionnaire de Norvège 
qui avait opté pour la continuation de la lutte, en juin 1940. 
Elle s'était grossie des beaux bataillons noirs mis sur pied en 
Afrique Equatoriale par le Général de Larminat. Elle fit route 
sur l’Abyssinie, en partie par le Cap et en partie par les pistes 
d’Afrique Centrale et la voie du Nil. > 

La mission générale de cette division était de matérialiser 
la contribution active que la France apportait à la lutte engagée 
contre les Italiens. Elle avait cependant une tâche préalable à 
remplir, tâche qui ressortissait à la fois aux intérêts propres de 
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Ja France et aux besoins des opérations. Elle devait — s'il s’avé- 
rait que l’entreprise était possible sans effusion de sang — faire 
pression sur la Somalie française et la rallier, gain qui eût été 
d'importance, car la libre utilisation du port de Djibouti et du 
chemin de fer du Harrar eût grandement facilité les opérations 
alliées en Abyssinie. 

Son chef, le Général Legentilhomme, était l’ancien Comman- 
dant des troupes de la Somalie. Il avait rejeté l'armistice de 1940 
et maintenu ses forces dans la guerre jusqu’au moment où sen- 
tant fléchir chez elles l'esprit de résistance, il avait quitté la 
Colonie pour rejoindre Londres. Son souvenir n’était pas oublié 
en Somalie où il comptait encore sur assez de fidèles pour espérer 
pouvoir, en reparaissant à ses portes, produire le choc psycho- 
logique qui provoquerait un mouvement de ralliement. Il était 
entendu que devançant sa division, le Général Legentilhomme 
mènerait du dehors cette action de désintégration de l’esprit de 
Vichy, l'intervention de ses unités ne devant se produire que 
lorsque le fruit aurait mûri, c'est-à-dire, pensait-on, vers le mois 
d'avril. 5 

Ce plan, théoriquement logique mais reposant, à mon avis, 
sur des données périmées, provoqua de ma part une vive réaction 
qui fit passer un nuage sur mes relations avec le Général 
de Gaulle. Ce dernier l’avait établi à Londres, en décembre 1940, 
en conférences avec l’Etat-Major britannique, sans au préalable 
requérir mon avis. Or, il s’agissait d’une opération de caractère 
à la fois militaire et politique à entreprendre sur un terrain 
relevant de mes responsabilités organiques et sur laquelle j'aurais 
par suite dû être consulté. J'avais une opinion, d'ailleurs pessi- 
miste, sur l’état d'esprit des Français de Djibouti et sur le crédit 
qu'avait conservé auprès d'eux le Général Legentilhomme. Je 
savais que, depuis son départ, la mystique de Vichy avait détruit 
les énergies en Somalie, Aussi ma pensée était-elle qu’au lieu de 
s'attarder à rechercher un ralliement problématique, il valait 
mieux engager la division Legentilhomme quelque part sur les 
fronts de combat, tâche qu’elle brûlait de remplir de préférence 
à une intervention éventuelle et à laquelle elle répugnait, contre 
les Français de Djibouti. 

Attaché à ces points de vue et conscient de mes préroga- 
tions, je fis observer au Général de Gaulle lorsque, par télégramme 
du 22 janvier, il m'informa du projet, que j'étais mis devant 
le fait accompli et que cette façon de procéder témoignait de sa 
part une conception de mes attributions inacceptable pour moi. 
Je n’entendais pas porter un titre sonore, mais vide de substance. 
Ma thèse était que la gestion des affaires de la France Libre 
exigeait une décentralisation par grands secteurs du globe et que 
les hommes qui l'assumeraient régionalement, devaient être 
consultés sur les décisions importantes. La politique du mou- 
vement devait être concertée entre le Général de Gaulle et les 
têtes de la France Libre. Et tel étant mon point de vue, je ne 
pouvais que me démettre de mes fonctions. 
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Le Général de Gaulle refusa ma démission comme inadmissi- 
ble « en temps de guerre » en ajoutant que « ma grandeur consis- 
tait à apporter mon concours sans conditions ni susceptibilités ». 
A quoi je répondis que je n’y pouvais consentir et que j entendais 
rester maître dans ma zone de commandement et être un des 
éléments directeurs de la politique de la France Libre. Le Géné- 
ral de Gaulle m’informa alors qu’il prendrait un délai avant de 
répondre aux questions que je soulevais. Puis la controverse cessa 
faute d’aliment, car mes prérogatives furent dans la suite res- 
pectées. 

Cependant que s’échangeaient ces communications, le Géné- 
ral Legentilhomme m'avait rejoint au Caire, puis s'était établi 
à Khartoum auprès du Général Platt, Commandant du front 
d'opérations soudanais. De ce point, il avait entamé les contacts 
avec Djibouti qu'il poursuivit dans la suite en s'installant à 
Aden. Ses efforts en vue de persuader Djibouti, qui durèrent jus- 
qu’à la fin d’avril, restèrent stériles. La Colonie et les troupes, 
fermement tenues en mains par le Gouverneur et le Général 
Aymé, demeurèrent sourdes à ses appels et les avions de la 
France Libre qui jetèrent des adresses et des tracts sur le terri- 
toire, furent accueillis à coups de canon. Les quelques réfrac- 
taires à cet état d'esprit n’osaient pas manifester leurs sentiments 
et encore moins agir. 

Il se confirmait donc que Djibouti restait fidèle à Vichy et 
ne pouvait être amené à composition que par les voies de la 
contrainte, c’est-à-dire, soit par l'intervention armée génératrice 
d’une guerre civile que nous répudions, soit par les effets d’un 
étroit blocus capable d’affamer la population et de provoquer la 
reddition. 

Le blocus échappait à la France Libre et était exercé par la 
Marine britannique, circonstance qui n’échappait pas au Gouver- 
neur de la Somalie française. Aussi eut-il pour politique d’essayer 
de négocier directement avec les autorités d’Aden, afin d'obtenir 
des allègements à la pression économique qui pesait sur sa 
Colonie. Ces avances qui ne trouvaient pas les Britanniques 
indifférents, prirent pour eux grand intérêt lorsque leurs troupes 
eurent atteint Addis-Abeba et le chemin de fer du Harrar. Ils 
inclinèrent alors vers un arrangement qui leur eût réservé luti- 
lisation du port de Djibouti et de la voie ferrée contre la levée 
partielle du blocus et le respect de la souveraineté de Vichy. Des 
pourparlers furent amorcés dans ce but, mais l'intervention du 
Général de Gaulle y mit fin. 

Informé par moi de ce qui se préparait, le chef de la France 
Libre protesta auprès de Winston Churchill, tandis que de mon 
côté, suivant ses instructions, je remettai au Général Wavell la 
lettre ci-après reproduite : 

« Le Caire, le 15 mai 19/1, 


« Faisant suite à ma lettre n° A2 YP du 12 courant adressée 
au Général Arthur Smith, je vous communique ci-après la subs- 
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tance de la réponse que le Général de Gaull A {i rvenir 
concernant la question de Djibouti : EE 
1. « Les autorités de Vich i. ir si 
SE? chy ne peuvent se maintenir si elles 
n'obtiennent pas des Britanniques le ravitaillement de la Get: 
Si donc le blocus est continué, elles devront se retirer. à 


2. k L'argument tiré du fait E i À 
7 € que zes troupes qui seraient 
ralliées par la famine représenteraient un gain SE pour la 
France Libre ne peut être valablement invoqué du côté britan- 
rue car, $ agissant d’une affaire concernant uniquement les 
. l’appréciation sur la matière doit être laissée aux Fran- 
is. 
3. « La question de Djibouti doit étr isagé 
4 re envisagée sous 
angle SE GE Cette question est la SE SN 
0 Ou Dien la France libre grandira avec D id 
Alliés anglais et l'affaire de Djibouti E 
` j out i. 
EE j i est une occasion de la faire 
— « Ou bien, elle ne grandira i. S a 
z bien, elle ( passen raison d'une trop fré- 
Neon britannique. Dans ce dernier cas, elle e 
/ EE elle meurt, la nation française ne le pardonnera pas et 
e et désespoir, s'abandonnera à la collaboration avec 
l'Allemagne. Alors, la guerre sera perdue pour l'Angleterre 
autant que pour nous. à 
« Tels sont les points de vue du Géné 
è 1 ; énéral de Gaulle. Il suffit 
d’en prendre connaissance pour aboutir aux conclusions SE 
EE Croda! ae Gaulle est opposé à la conclusion d’un 
gi vec le Gouverneur de Dji j $ 7 
Ee e Djibouti, nommé par Vichy. 
EE EE ER : : 
Be « Le Général de Gaulle désire que le blocus soit main- 
« Bien sincèrement vôtre. 


« GÉNÉRAL CATROUX. » 


A la suite de ces démarches, le Gouvernem. i i 
renonça à ses projets et après en avoir reçu SE es 
tee je pus télégraphier le 22 mai au Général de Gaulle 
T aea avaient reçu l’ordre formel de maintenir 
BEE prit fin un litige entre les Britanniques et la France 

bre qui, s'ajoutant à d’autres concomitants, faillit un moment 
dégénérer en conflit puisque, à la date du 12 mai 1941 1 
Général de Gaulle considérant qu'’étant donné « la pelt e 
négative adoptée par nos Alliés en ce qui nous SES 
Orient », la présence au Caire « d’une personnalité aussi consi. 
dérable que la mienne et d’un Haut-Commissaire pour y re ai 
senter la France ne se justifiait plus », m’avait prescrit de du 
mon poste le plus tôt possible. J'avais, à la vérité différé Pexe. 
cution de cette grave décision, car elle eût compromis le résultat 
He l'action que j'avais alors engagée pour déterminer les Bri- 
tanniques à réagir militairement contre l'apparition au Levant“ 
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des avions allemands. Je fus en cela bien inspiré, car trois jours 
plus tard, le Général de Gaulle m’informait que le Gouvernement 
britannique ayant décidé le maintien du blocus, je devais demeu- 
rer au Caire. 

La façon dont les Britanniques conçurent le règlement du 
problème de Djibouti a la valeur d’un « test ». Elle procède de 
Fempirisme qui est chez eux traditionnel ; elle relève également 
de ces vues égoïstes qui leur sont coutumières en politique. Ils 
n'étaient pas opposés, dans le principe, au ralliement de Djibouti 
au Général de Gaulle et ils n’y firent aucune obstruction. Mais 
dès le moment où ils reconnurent que cette Colonie ne vien- 
drait pas spontanément à la France Libre, ils se désintéressèrent 
de nos visées, pour s'attacher uniquement à celles qui leur 
étaient propres. Ce dont ils avaient besoin, c'étaient des instal- 
lations portuaires et ferroviaires de la Colonie et pour pouvoir 
se les assurer, ils étaient prêts à traiter avec la France de 
Vichy et donc à reconnaître son autorité sur une terre que leur 
alliée, la France Libre, révendiquait. 

Le caractère insolite de ces compromissions devait obliga- 
toirement choquer le Général de Gaulle. Les conséquences qu’en- 
traînerait pour lavenir de la France Combattante l’aboutisse- 
ment de pareilles tractations devait l’alarmer. De là, la vigueur 
de ses légitimes réactions dont le sens et les mobiles apparais- 
saient clairement dans la lettre reproduite ci-dessus où je m'en 
fis l'interprète auprès de Wavell. 

Déterminé, ainsi que je l’ai marqué ailleurs, à regrouper 
YEmpire autour de la France Combattante afin de libérer la 
Patrie, de Gaulle était en droit d’attendre de la part de ses Alliés 
une assistance et non des empêchements. Mais ceux-ci avaient 
leur politique à laquelle ils revenaient aussi invariablement que 
l'aiguille aimantée revient vers le Nord. Leurs intérêts d’opé- 
rations, leurs desseins d’avenir avaient rang de priorité par rap- 
port à leurs obligations à l'égard de la France Combattante, 
c'est-à-dire à l'égard de la France. C’est ce que démontra l’af- 
faire de Djibouti et que devaient démontrer l'affaire du Levant, 
puis celle de Madagascar. Autant de circonstances où de Gaulle 
s’insurgea contre les atteintes ainsi portées aux droits souverains 
de la France et à l'engagement solennellement proclamé de la 
rétablir dans sa grandeur et son intégrité. Voilà l'explication 
des conflits qui s’élevèrent entre lui et Winston Churchill. Qui 
donc pourrait avancer que de Gauille n'ait pas eu raison ? Et 
s’il est permis de faire des réserves sur la rudesse et sur le carac- 
tère « massif » de ses interventions, il doit être pleinement ap- 
prouvé et admiré pour avoir défendu avec tant de fermeté le 
patrimoine et le droit de la France. 


x 
Ke? 


Pendant que le Général Legentilhomme s’appliquait à ral- 
Ber Djibouti, les éléments de sa division débarquaient au Soudan 
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par fractions successives, et la décision était prise de les enga- 
ger sans attendre qu’ils soient regroupés. Cette décision répon- 
dait à leur vœu le plus cher qui était d'aborder au plus tôt 
l’ennemi. 

d Ces troupes firent honneur à nos couleurs dans la campagne 

d'Erythrée. Opérant dans le massif montagneux au Sud de Soua- 
kim, elles enlevèrent Kub-Kub et marchèrent sur Keren, posi- 
tion-clef du pays qu'attaquaient les Britanniques sous l’habile 
direction du Général Platt. Elles prirent part aux opérations qui 
la firent tomber le 26 mars, puis se portèrent sur Massaoua qui 
succomba à son tour. La Légion Etrangère fut la première troupe 
qui pénétra dans la ville et ce fut son chef, le Colonel Magrin- 
Vernoret (alias Monclar) qui reçut la capitulation de l’Amiral 
commandant la place. 
.. Après la conquête de l'Erythrée, la Je Division DEI fut 
à la demande du Général de Gaulle, retirée des fronts d'Ethiopie 
pour être dirigée sur la Basse Egypte. Il s'imposait, en effet, de 
la regrouper sous le commandement de son chef, le Général 
Legentilhomme, maintenant disponible, et d’en faire une puis- 
sante unité de combat. Stationnée dans le Delta, elle compléte. 
rait ses équipements et serait disponible soit pour agir dans la 
bataille qui se livrait en Cyrénaïque au désavantage des Britan- 
niques, soit pour se porter vers la Palestine où les fronts pou- 
vaient devenir actifs. 

Ainsi se terminait la participation de la France Combattante 
aux opérations d'Ethiopie. Un de ses objectifs, le ralliement de 
Djibouti, n'avait pas été atteint. Les autres l'avaient été non sans 
honneur. La force et la volonté guerrières des Français Libres 
s étaient affirmées. Notre appareil militaire était devenu une 
réalité. Nos Alliés le savaient et les Italiens en avaient fait 
l'épreuve. Et la France y puisait des motifs de fierté et des rai- 
sons d'espérer. Elle reconnaissait son sang dans celui que ver- 
saient les combattants d’Erythrée, comme elle reconnaissait l'au- 
dace traditionnelle des soldats dans le raid hardi et foudroyant 
de Leclerc qui venait de faire capituler Koufra. 


CHAPITRE XV 


UN IMPERATIF STRATEGIQUE 


La bataille de la Méditerranée avait pris, en mars et avril, 
un cours défavorable et la Fortune avait changé de camp. Hitler 
était venu à la rescousse de son alliée défaillante et ses interven- 
tions avaient ouvert une phase critique qui allait poser aux Bri- 
tanniques des problèmes simultanés et redoutables. 

Le 2 mars, préludant à leur marche sur Salonique, les forces 
allemandes avaient occupé la Bulgarie. Le 9 mars, l’armée ita- 
lienne d’Albanie était passée à l'offensive et les Grecs, épuisés 
par des mois de combats héroïques et désormais menacés sur 
deux fronts, demandaient l'assistance britannique. 

Dans le même temps, le 15 mars, afin d'empêcher Wavell 
de répondre à cet appel, Rommel, avec des forces italiennes 
refaites et surtout solidement vertébrées par l’Afrika-Korps, pé- 
nétrait en Cyrénaïque. L'Armée britannique, affaiblie par des 
prélèvements, perdait Benghazi dès le 3 avril et était recon- 


duite, le 12, jusqu'aux abords de la frontière de l'Egypte. De: 


toutes leurs conquêtes, nos alliés ne conservaient que Tobrouk 
qui, heureusement, devait tenir jusqu’à sa libération, en décem- 
bre 1941, et qui, en verrouillant le port dont Rommel avait 
besoin pour poursuivre son offensive, devait mettre l'Egypte à 
labri du pire. 

A cette même date du 12 avril, les Allemands avaient déjà 
pris Salonique. Ils étaient le 22 à Athènes, et les divisions du 
Général Sir Maitland Wilson devaient se rembarquer en aban- 
donnant sur le rivage leurs matériels lourds. Enfin, le 31 mai, la 
Crète succombait à son tour, évacuée non sans que la force 
naval de Sir Andrew Cunningham, qui avait stoïquement cou- 
vert l’île contre l'assaut aérien, n’eût subi de lourdes pertes et 
de graves avaries. 

La situation était grave pour les Alliés. L'Egypte, menacée 
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à sa frontière occidentale par Rommel, était exposée, au surplus, 
aux entreprises aériennes parties de la Crète et de la mer Egée. 
L'ennemi pouvait débarquer au Levant et marcher sur le Canal 
de Suez. Et, pour obvier à ces périls, la Grande-Bretagne ne dis- 
posait que de forces affaiblies par les larges vides creusés dans 
la Royal Navy et la Royal Air Force et par des pertes en précieux 
matériel qui ne pourraient être compensées qu'après des délais. 

Or, c’est à ce moment critique que, par le fait de Hitler, 
l'Irak et le Levant furent introduits sur l'échiqiuer des opéra- 
tions et exposèrent les Alliés à un surcroît de dangers en exi- 
geant d'eux un supplément d'efforts. 


* 
xx 


L'Irak, bien que lié à la Grande-Bretagne par son traité de 
1930, suivait à son égard une ligne équivoque. Il n'avait pas 
rompu les relations diplomatiques avec l'Italie, dont le repré- 
sentant à Bagdad menait ouvertement une campagne d’opinion 
contre les Britanniques. De nombreux agents de (Axe dévelop- 
paient librement leur propagande hostile et toutes les représen- 
tations du Gouvrnement de Londres, en vue de faire cesser ces 
insolentes activités, étaient demeurées vaines. Les choses en vin- 
rent au point que le Gouvernement de Sa Majesté estima que la 
sécurité de ses fronts d'Orient, et la nécessité d'assurer de libres 
communications entre l'Inde et la Turquie alliée, exigeaient une 
intervention armée. Et, s’appuyant sur les prérogatives que lui 
accordait le traité anglo-irakien, il débarqua des troupes en. 
Mésopotamie, en avril 1941. 

Le 2 mai, en réponse à cette prise de garanties, l'Irak s’in- 
surgeait à l'instigation de Rechid Ali Kilani, ancien Premier Mi- 
nistre, et la lutte s’ouvrit contre les faibles contingents britan- 
niques qui se trouvèrent un moment en difficile posture et qui 
durent être dégagés par des forces venues de Palestine. Le 
31 mai, l'insurrection était maîtrisée malgré l'appui que lui avait 
apportée l'aviation allemande et le renfort en matériel de guerre 
que lui avait fourni le Général Dentz. Le Gouvernement de Bag- 
dad capitulait. 

Ces événements avaient ajouté aux charges du Général 
Wavell et exigé qu'il dégarnît son front de Palestine. F l’avait fait 
de mauvaise grâce parce que son Gouvernement l’ordonnait et 
en homme dont le champ de vision stratégique se limitait aux 
aspects immédiats de sa tâche qui était de « protéger l'Egypte ». 
Pour lui, la couverture de l'Egypte se trouvait en Palestine et 
il n’était pas nécessaire de la pousser au delà. Il concevait diffi- 
cilement — je le tins alors de sa bouche — qu’on eût soulevé 
l'affaire de l'Irak et l'argument tiré de la nécessité de garder des 
communications libres avec la Turquie, que je lui opposai quand 
il mwen parla, ne le convainquit pas. 

Ces vues stratégiques limitées, contestables du point de vue 
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militaire, plus contestables encore du point de vue de la poli- 
tique, expliquent que Wavell eût été, antérieurement, hostile à 
l’envoi en Grèce d'un corps expéditionnaire britannique et que, 
dans la suite, il se soit montré si nettement opposé à notre entre- 
prise du Levant. A l'entendre, tant qu’il ne disposerait pas de 
forces suffisantes, il convenait de se pelotonner sur l'Egypte et 
de laisser l'ennemi dévoiler ses desseins. Cette méthode, si elle 
avait été adoptée, eût été fatale à l'Egypte. Heureusement, d’au- 
tres, qui voyaient plus juste et plus grand, empêchèrent qu’elle 
ne prévalût. 


IL est, à la guerre, des problèmes que l’on ne peut éluder 
qu’autant que l'ennemi ne les ouvre pas. Le problème du Le- 
vant était de ce nombre. Et il était obligé qu'un jour, du fait 
des initiatives de Hitler, tant Dentz que la Grande-Bretagne et 
que la France Combattante dussent fixer leur attitude en vue de 
le résoudre. Et, pour chacun d'entre eux, l'heure d’une décision 
vint au printemps 1941, lorsque les avions allemands, se diri- 
geant sur l'Irak révolté, se présentèrent devant les aérodromes 
du Levant. Qu’allait faire Dentz 3 Quelle serait la réaction de la 
Grande-Bretagne ? Quelle serait la nôtre ? 

Jusque-là, Dentz s'était montré fidèle à Vichy et s'était dé- 
robé aux contacts avec nous. Mes ouvertures du 31 janvier 
n'avaient pas eu d'écho. Il avait mis en état de défense sa fron- 
tière avec la Palestine et groupé les deux tiers de ses effectifs 
face à ce pays. Il ne maintenait des relations avec les Britanni- 
ques que sur le plan des échanges commerciaux, en s’efforçant 
d'obtenir des atténuations à la rigueur d’un blocus dont souf- 
fraient les populations. Mais, en même temps, il venait en aide 
à l'économie de guerre ennemie en lui cédant de la laine, du 
coton et de la soie. Fait plus grave encore, il avait, depuis fé- 
vrier, accueilli au Levant un nombre croissant d'agents alle- 
mants qui formaient la traditionnelle avant-garde des armées 
hitlériennes. Ces individus, qui répandaient le discrédit sur la 
France et créaient une atmosphère d'hostilité contre les Alliés, 
n'étaient pas inquiétés. Leur action était coordonnée par un per- 
sonnage connu du Moyen-Orient où, pendant la première guerre 
mondiale, il avait joué un rôle politique important, Herr von 
Hintig. Ce dernier, avec la tolérance de Dentz, se comportait en 
représentant du Führer. Il annonçait comme certaine la victoire 
allemande et promettait aux Libanais et aux Syriens qu'elle au- 
rait pour conséquence l'octroi de leur pleine indépendance. I} 
tenait des réunions, donnait des réceptions et, pour mieux con- 
vaincre ses hôtes, faisait projeter, au détriment de la situation 
de la France au Levant, le fameux film « Sieg im Westen », où 
s'inscrivaient les triomphes allemands et la défaite accablante de 
la France. Dentz supportait ces agissements scandaleux et sa 
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passivité faisait perdre à la France et à lui-même ce qu'il leur 
restait d'autorité. C’est ce dont il ne devait pas tarder à recueillir 
les fruits amers. 

Au début de mars, des troubles, ayant pour origine la pé- 
nurie alimentaire et les taxations imposées par Dentz, éclatè- 
rent dans les villes syriennes et dégénérèrent rapidement en agi- 
tation de caractère politique. On accusa le Haut-Commissaire 
d'affamer les populations et on cria sus au Mandat dont le 
Bloc national, champion de l'indépendance, réclama l’aboli- 
tion. Dentz fit d'abord intervenir la troupe puis il composa. 
Il supprima lės taxations et donna un coup de barre politique 
en substituant aux directoires administratifs, composés de fonc- 
tionnaires qui géraient les affaires du Liban et de la Syrie, des 
pouvoirs ayant forme de Gouvernement, assistés d’Assemblées 
consultatives. Ces concessions, jugées insuffisantes par les Sy- 
riens et entachées de faiblesse par les Français, ne résolurent 
point le problème politique qui demeura ouvert et qu’entretin- 
rent à la fois les agissements secrets des Allemands et les encou- 
ragements non dissimulés des nationalistes irakiens. En défini- 
tive, Dentz n'avait pas su maîtriser les événements. Ses inter- 
ventions impuissantes et contradictoires apparaissaient aux 
yeux des bourgeois de Damas comme annoncCiatrices d’une fin 
de régime. La France ne se maintenait encore au Levant que 
par l'effet de ses forces militaires et le bon vouloir de Hintig 
qui restait maître du jeu. 

Cette mainmise larvée mais progressive des Allemands sur 
le Levant coïncidait avec certains indices constatés en Mer 
Egée qui semblaient annoncer, du côté de lennemi, qu’une 
action militaire contre les pays de Mandat français se prépa- 
rait. Le Gouvernement britannique jugea donc opportun de 
faire interroger Dentz par son Consul général à Beyrouth sur 
l'attitude qu'il adopterait en pareille éventualité. Dentz répon- 
dit, le 2 mai, qu’il « appliquerait les consignes, qui étaient de 
résister ». Il tenait d’ailleurs une agression pour improbable tant 
que les Allemands n’avaient pas assuré leur ligne de commu- 
nications par le moyen d’infiltrations en territoire turc. » 11 
se. disait intéressé par une offre de coopération britannique, 
mais il affirmait que « ses moyens propres étaient suffisants 
pour faire face à une attaque allemande ». Or, le 12 mai et les 
jours suivants, des avions allemands, camouflés aux couleurs 
irakiennes pour la plupart, atterrissaient sur les aérodromes de 
Syrie et continuaient librement leur route vers la Mésopotamie. 
Puis, pour faciliter leur transit, la base aérienne de Nairab, à 
Alep, était mise à la disposition des Allemands. On apprenait 
dans le même temps que si Dentz avait reçu de Vichy l’ordre 
d'accueillir et de ravitailler les appareils ennemis, il lui avait 
été prescrit, par contre, d'ouvrir le feu sur les avions de la 
R.A.F. Aux demandes d'explication que lui adressait le Consul 
Général britannique, Dentz faisait répondre de façon évasive 
par le chef de son Cabinet politique, Conty. 
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aits s’aggravaient aussitôt d’un acte de collaboration 
ZE Le CN de Vichy mettait toute 
sur Bagdad huit cents tonnes de matériel de guerre Er 
stocké par les commissions d’Armistice et destinées à aider le 
rebelles irakiens dans leur lutte contre les D 
Sans doute, la responsabilité de ces actes pèse-t-elle mm 
le Gouvernement de Vichy et en particulier sur Darlan, qu. 
Berchtesgaden, au début de mai, avait cédé certaines bases A 
riennes du Levant aux Allemands. Sans doute, Dentz n'est-i 
coupable que d’avoir exécuté les ordres qu'il Se maik 
l'obéissance à pareils ordres fut une faute infamante. EE re 
le Général Dentz l’a-t-il obscurément senti et peut-être les réac- 
tions indignées de certains Français l’ont-elles conduit à be 
sayer de justifier son attitude ? Il a, en tous les E Go: s 
plaider cette mauvaise cause dans un document qu’il a diffus 
HR a Beyrouth, le 21 mai 19/1 


NOTE SUR LA SITUATION POLITIQUE 


Sur le plan général : Les conversations de l’Amiral Darlan 
j] Chancelier Hitler. Sen 

SE le plan local : Les récents atterrissages d'avions alle- 
mands ont surpris beaucoup des nôtres qui se sont demandé où 
tout cela nous conduisait. Je comprends parfaitement cette in- 
quiétude. Le Français veut savoir ; il n'aime pas donner sa 
confiance dans la nuit, et c’est la raison pour laquelle je viens 
vous expliquer le pourquoi des choses, afin que vous vous asso- 
ciiez sans réserve ni restrictions à la grande politique française 
inaugurée par le Maréchal Pétain et dans laquelle tous vous avez 
votre part à jouer. g 

1° La politique de collaboration. 

En ce qui concerne l'idée même de la politique de la col- 
laboration, elle a été déterminée par le souci d'apporter des 
allégements à la rigueur de la Convention d’Armistice qui pèse 
lourdement sur l'ensemble de la vie du pays. eru 

Depuis le mois de juin dernier, la France Métropolitaine et 
l'Empire vivent sous un régime d’armistice qui avait été primi- 
tivement conçu en prévision d'une conclusion rapide des opé- 
rations militaires en cours. Ce régime comportait des stipula- 
tions dont la rigueur s’expliquait par leur caractère provisoire, 
mais qui, à la longue, pesait de plus en plus lourdement sur 
toute la vie du pays. Après onze mois et devant l'évolution d’un 
conflit dont la durée reste imprévisible, la prolongation de celte 
situation se faisait de jour en jour plus difficile et risquait de 
compromettre à la fois l'existence et lavenir de la Nation. Il 
était donc du devoir du Gouvernement responsable du sort du 
Pays devant la nation et devant l'Histoire de s'efforcer de trans- 
poser le problème des relations franco-allemandes du plan dik- 
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tat sur le terrain de la collaboration et d’instituer une méthode 
qui nous permette d’obtenir, en échange de certaines con- 
cessions, des contre-parties propres à alléger dès maintenant 
les charges de toute nature supportées depuis juin dernier, de 
recevoir certaines assurances concernant les intentions alleman- 
des en prévision du futur traité de paix et d’assurer à la France 
une place honorable dans une Europe dont la réorganisation 
s'avérera nécessaire, quelle que soit l'issue du conflit. 

Toute autre attitude exposerait la France et son Empire au 
double danger, pour le présent, d’une asphyæie progressive et, 
pour l'avenir, de revendications territoriales illimitées. 

L'unique but que poursuivent actuellement le Maréchal et 
l'Amiral Darlan, c’est que, malgré sa défaite, la France reste 
grande puissance. Le vainqueur ne l’a pas traitée comme d'au- 
tres Puissances qui, pourtant, se sont héroïquement battues. 
Mais, pour que la France désarmée par sa défaite, puisse rede- 
venir une grande Puissance, il faut qu'un certain nombre de 
conditions préalables soient remplies. Ce sont ces conditions 
préalables que l’Amiral Darlan s'efforce de poser. D'abord, il 
faut négocier avec l'Allemagne. Si on ne négocie pas, on est 
obligé de subir le diktat. Sous le régime du diktat, aucun re- 
dressement n’est possible. Le Maréchal Pétain et l'Amiral Darlan 
n'hésitent donc pas à avoir des contacts directs et des conver- 
sations avec les anciens adversaires, conversations dans lesquel- 
les ceux-ci leur témoignent, d'ailleurs, la plus grande défé- 
rence. 

Sur quoi faut-il négocier ? 

Première condition : Il faut, d'abord, que la France ne 
meure pas. Il faut qu’elle mange. Nous ne nous rendons pas 
compte, ici, de ce que souffrent nos compatriotes de la Métro- 
pole parce que notre vie matérielle, en dépit de la guerre, est 
restée large ; songez qu’en France, le le travailleur manuel ne 
peut même pas utiliser la totalité des tickets qui donnent droit 
à 300 grammes de pain par jour, qu’il ne mange de la viande 
qu'une fois par semaine, qu’il n’a plus ni lait, ni beurre, ni 
graisse. Que, cet hiver, il a fallu faire la queue aux magasins 
pendant des heures pour obtenir un peu de sucre et un peu de 
charbon. S 

Le blocus anglais interdit tout arrivage non seulement des 
produits d'alimentation, mais encore de charbon pour lequel 
nous étions généralement tributaires de l'étranger. Enfin, la 
ligne de démarcation constituait une véritable frontière écono- 
mique qui empêchait les produits en surplus dans une zone de 
passer dans l’autre. , 

IT était vital pour la France d'obtenir les aménagements à 
ce régime. Bloquée du côté de la mer, elle devait, Pour assurer 
son approvisionnement, se tourner du côté continental. Etant 
donné la position occupée par l'Allemagne en Europe, le Gou- 
vernement n'avait pas d'autre alternative que la politique de la 
collaboration. Il faut comprendre que c’est le sort même de la 
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Nation Française qui est en jeu. Il faut que les Français puis- 
sent être assurés de ne pas être réduits à la famine l'hiver pro- 
chain. Pour refaire une France, il faut encore qu'il reste des 
Français, que la race ne soit pas atteinte dans ses œuvres vives. 

Première conséquence des conversations de l'Amiral Dar- 
lan : La France peut espérer passer l'hiver prochain dans des 
conditions matérielles supportables, même si la guerre se pour- 
suit. 

Deuxième condition : Pour que la France vive, il faut que 
l'élite de sa jeunesse, actuellement prisonnière, puisse rentrer 
en France, et faire des enfants, s'occuper des travaux indus- 
triels ou agricoles, au lieu de rester inactive dans des camps 
de prisonniers en Allemagne. Il ne faut pas oublier combien le 
régime de la détention use celui qui lui est soumis, tant au 
point de vue physique qu'au point de vue moral. Dans de nom- 
breux camps, les prisonniers ont été durement touchés par la 
maladie. Un grand nombre d’entre eux ont été rapatriés, en 
état de tuberculose avancée. 

Enfin, il convient de souligner que ces un million huit cent 
mille prisonniers réprésentent trois cent mille naissances de 
moins par an. C’est, à vingt ans de date, comme si nous étions 
engagés dans un conflit où nous perdions annuellement trois 
cent mille Français. Le problème des prisonniers est au pre- 
mier rang des préoccupations du Gouvernement. Un gros effort 
a été fait et il continue pour l'amélioration de leur situation 
matérielle. Mais la solution véritable est évidemment leur libé- 
ration. Or, il s’agit d'hommes en état de porter les armes. Les 
récentes négociations entamées par l'Amiral Darlan avec les 
autorités allemandes ont déjà eu pour résultat d'arriver à la 
restitution de plus de cent mille prisonniers. Elle laisse espérer 
que des contingents plus importants encore pourront être libé- 
rés. S 

Troisième condition : Pour que la France reste une grande 
Nation, il faut qu’elle conserve des finances saines. Avec une 
indemnité de guerre de quatre cent millions de francs par jour, 
c'était impossible. Déjà l’Amiral a obtenu une atténuation de 
vingt-cinq pour cent de ceite dette. 

Enfin, alors que, pour des nécessités militaires, certaines 
parties de la France du Nord, de l'Est avaient été administrati- 
vement rattachées à un commandement militaire. situé hors 
de la France, désormais, toutes les parties du territoire fran- 
çais dépendent de Paris : Consécration de l'unité française dont 
vous pouvez apprécier les conséquences. 


2° La situation au Levant. 


Dans cette politique, quel est le rôle du Levant ? Il est très 
important. La garde du Levant comme partie de l’Empire a été 
confiée à la France, et à la Franse seule. 

Ceci donne des raisons très sérieuses d'espérer que l’Em- 
pire restera nôtre après la guerre. En contre-partie, nous devons 
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en assurer la défense, Ce rôle, nous devons spécialement le 
remplir à Dakar, au Maroc, en Tunisie et au Levant. 

; Comment, dans ces conditions, avons-nous toléré que des 
avions allemands se rendant en Irak transitent par les aérodro- 
mes syriens ? 

En premier lieu, ainsi que le Haut-Commissaire l'a déclaré 
dans son allocution du 18 mai, la faculté qui a été laissée aux 
Allemands est exclusive de toute installation et de toute ingé- 
rence dans les affaires du Levant. D'aucuns ont objecté que 
les atlerrissages d’avions allemands n'étaient pas conformes aux 
termes de la Convention d’Armistice et que nous aurions dû 
nous y opposer par les armes, en nous inspirant des déclara- 
tions faites sur la défense de l'Empire et des pays confiés à la 
garde de la France. L'article 12 énonce que « les aérodromes et 
les installations terrestres d'aviation militaire en territoire non 
occupé seront placés sous contrôle allemand ou italien respec- 
tivement. Il peut être exigé qu’on les rende inutilisables ». Les 
commissions de contrôle se livrent, en France, à des visites 
régulières dans les unités et les parcs de matériels. Il est inu- 
tile de souligner combien le régime est, ici, différent de ce qu’il 
est en France. L'article 10 de la Convention d'Armistice franco: 
allemand stipule que « le Gouvernement Français s'engage à 
n'entreprendre à l'avenir aucune action hostile contre le Reich 
Allemand avec aucune partie des forces armées qu'il lui reste, 
ni d'aucune autre manière ». Cette clause nous interdit d'em. 
ployer la force contre tout avion allemand qui ne se livre lui- 
même à aucun acte d'agression. Il y a là des engagements for- 
mels. Nous entendons garder le Levant contre ceux qui latta- 
quent. Le transit et l'atterrissage occasionnels d'avions alle- 
mands pouvaient-ils être considérés comme une agression ? 
Non, assurément. Avions-nous le droit, alors que le Gouverne- 
ment négociait à Paris avec les adversaires d'hier, d'engager 
des hostilités contre eux au Levant ? L'essentiel, c'est que nous 
gardions le levier de commande. C’est que nous assurions nous- 
mêmes la défense de la Syrie contre ceux qui l’attaqueraient 
les armes à la main. Le Haut-Commissaire Va répété après le 
Gouvernement lui-même. Il ne s’agit pas pour nous de faire la 
guerre à l'Angleterre, mais de nous défendre contre une agres- 
sion qui a d'autant moins de chance de se produire que nous 
serons plus résolus. 

f Quant aux envois, restreints, d’ailleurs, de matériels fran- 
çais qui ont été faits à l'Irak, il convient de préciser qu'il s’agit 
uniquement de matériel stocké et qui appartient, en fait, aux 
Commissions d'Armistice. De ce matériel, nous n'avons plus 
la libre disposition. En France, les stocks analogues ont été 
transférés soit en Allemagne, soit en Italie. 


3 Le Gaullisme. 


Les circonstances actuelles nous ramènent à la question du 
Gaullisme. Les événements de Dakar, il y a plusieurs mois, la 
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mort d’un de vos camarades, il y a quelques jours, ont fait res- 


sortir à quels drames douloureux ils pouvaient conduire. No: 
bliez pas que sa conclusion logique, c'est la guerre civile, c’est- 
à-dire ce qu’il importe avant tout d'éviter. 

Un lieutenant aviateur appartenant aux Forces Françaises 
Libres a atterri, le 20 mai, à Kuneïtra, abandonnant pour des rai- 
sons morales la cause gaulliste. Ce qu’il nous a dit est particuliè- 
rement intéressant. En voici le résumé : Parti avec son appareil 
le 19 juin de France, il rejoint l'Angleterre. Dès son arrivée, 
il est fâcheusement impressionné par l'atmosphère qui règne 
dans ce müleu. En septembre, il quitte la Grande-Bretagne à 
bord d'un cargo pour participer à l'affaire de Dakar avec un 
certain nombre d'aviateurs de son groupe. Leurs appareils 
étaient en caisse dans les cales du navire, car ils élaient per- 
suadés, sur la foi des rapports qui leur avaient été faits, que 
tout le monde à la colonie était gaulliste, qu'ils serait reçus 
à bras ouverts et qu’ils pourraient tranquillement installer une 
base. Les premiers coups de canon tirés par les batteries côtiè- 
res devaient les éclairer de leur erreur. La situation n'était pas 
telle qu’on la leur avait décrite et la démoralisation fut ins- 


tantanée. Le contingent débarqua à Douala, au Cameroun, et 


là une rébellion manqua. d'éclater parmi les sous-officiers. 
D'Afrique Equatoriale, il participe, avec les unités venues du 
Tchad, aux opérations dans le Sud de la Tripolitaine d’où il est 
envoyé en Egypte. De là, il se rend en Palestine où il est affecté 
à une des escadrilles anglaises. Dimanche 18 mai, il reçoit 
l'ordre de partir à bord d’un Glen-Martin pour effectuer un 
bombardement sur Rayack. C’est alors que se pose le cas de 
conscience : lâchera-t-il ses bombes qui risquent de tuer un 
de ses camarades ? Sa conscience lui dit non. Il regagne sa 
base en Palestine et déclare au Commandant d’escadrille bri- 
tannique que son lance-bombes n'a pas fonctionné, ce qui pro- 
voque la colère de l'officier anglais. Le lendemain, il part à 
bord de son appareil et vient à Kuneïtra. 

Les renseignements qu'il nous donne sur la vie d’escadrille 
sont des plus instructifs. Les Anglais, dit-il, font preuve d’un 
manque total de considération, voire même de confiance, vis- 
à-vis des équipages gaullistes. Ceux-ci avaient longtemps espéré 
qu'ils constitueraient des escadrilles françaises, les autorités 


militaires britanniques ont toujours refusé. Il y a des avions. 


français pilotés par des Français dans des escadrilles anglaises, 
mais aucune unité française constituée. Les Anglais font preuve 
d'une grande méfiance vis-à-vis des officiers aviaieurs des For- 
ces Françaises Libres. C’est ainsi que, lorsque le lieutenant X... 
a quitté l'Egypte pour la Palestine, on ne lui a pas dit où il 
allait. Il a reçu l’ordre de suivre un avion britannique qui, lui 
a servi de guide jusqu'à l'aérodrome de Ramleh. Il affirme, 
d'ailleurs, qu'aucun pilote appartenant aux forces gaullistes 
n’acceptera de se livrer à des actes de guerre contre les Forces 
Françaises du Levant. Il y a tout lieu de supposer qu’il en est 
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de même pour les unités appartenant à d’autres armes. Si, à un 
moment donné, les gaullistes ont eu la conviction d’être utiles 
à leur pays, la majeure partie d’entre eux, s'ils le pouvaient, 
souhaiteraient maintenant pouvoir faire leur soumission f 


Conclusions. 


> Dites-vous tous que vous ne possédez ici qu'une partie des 
éléments du problème et que vous n'êtes qu’un pion sur un 
vaste échiquier. Des chefs dont le patriotisme et le sentiment 
de l'honneur ne sauraient être mis en doute ont la lourde res- 
ponsabilité d assurer la vie de la France, car c’est bien de la vie 
de la France même qu’il s'agit. C’est de votre attitude, c'est 
de votre discipline que peut dépendre aujourd’hui cette grave 
question. Souvenons-nous des paroles du Maréchal : « Dans 
l'unité française, tout est possible. » Hors de cette unité c’est 
la désagrégation, la ruine et la mort, et rappelons-nous les 
termes énergiques et émouvants de son dernier message qui 
doit, dans les Jours que nous vivons, être notre règle. S 
« Français, vous avez appris que l’Amiral Darlan s’est en- 
tretenu récemment, en Allemagne, avec le Chancelier Hitler. 
J'avais approuvé le principe de cette rencontre. Le nouvel en- 
tretien nous permet d'éclairer la route de l'avenir et de conti- 
nuer les conversations engagées avec le Gouvernement alle- 
mand. Il ne s'agit plus aujourd’hui pour l'opinion souvent in- 
quiète, parce que mal informée, de supputer nos chances me- 
surer nos risques, juger nos gestes : Il s’agit pour vous Fran- 
çais, de me suivre sans arrière-pensée sur le chemin de l'hon- 
neur et de lintérêt national. a 
Vous êtes maintenant documentés et orientés. Il n’y a done 
pas, comme je l’entends dire parfois, de cas de conscience indi- 


viduel. Votre unique devoir consi à ói į 
` siste à obéir aux or 
Maréchal. ER 


Dpzerz. 


Le 5 juin 1941, à la Radio de Beyrouth, Dentz reprenait 


les mêmes thèmes dans une adresse à ses troupes, dont je re- 


ss texte tel qu'il a été enregistré par mes postes 
RADIO BEYROUTH 
Emission de 20 heures, sur 978} 
Discours DU GÉNÉRAL DENTZ 
Français, 
Officiers, Sous-Officiers, 
Soldats, Aviateurs et Marins des Forces du Levant ! 


Je veux faire, ce soir, le point avec vous ; 


Je veux dissiper les br y 
vei l rumes d'une propagande S è 
Voici les faits : ROUE re: 
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Des avions étrangers venant de l'Ouest et allant à l'Est ont 
fait escale sur nos aérodromes, ils repassent aujourd’hui venant 
de l'Est et allant vers l'Ouest. On vous a menti quand on vous 
a dit que la France avait cédé. C’est faux, jamais la France n'a 
cédé ses aérodromes. La France continue à tenir la barre, et ne 
quittera pas le navire. 

On vous a dit que des régiments allemands remplaçaient 
peu à peu les régiments français. C’est faux et vous, mieux que 
tout autre, le savez. Il n'y a pas d'Allemands au Levant. 

On vous a dit que des détachements allemands avaient dé- 
barqué à Lattaquieh. C'est faux 

On vous a dit qu’un navire-hôpital avait amené un détache- 
ment allemand de cinq cents hommes. Sachez que la France ne 
viole pas l'emblème de la Croix-Rouge. ; 

L'horizon est dégagé, la route est claire. 

Qu'est-ce qui reste de tous les mensonges de la propagande 
étrangère ?... 

Laissez-moi vous dire maintenant que le Gouvernement 
français a décidé de modifier sa politique avec l'Allemagne, 
parce que la population française est affamée ; parce que notre 
défaite a donné à l'ennemi le contrôle d'une partie importante 
de notre territoire et la révision de ces limitations s’impo- 
sait... (?)...; parce. que des centaines de milliers de nos enfants 
sont captifs. 

Le Gouvernement français a modifié sa politique parce 
qu’il veut que la France vive et que, cet hiver, elle ne meure 
pas de faim, de froid et de misère. 

La propagande étrangère fait luire à vos yeux une hypo- 
thétique victoire. On vous dit que la France sera rétablie dans 
son intégrité après cette victoire et qu’elle retrouvera alors toute 
son ancienne grandeur. CE QUI EST CERTAIN, C’EST QU'ALORS, IL 
N'Y AURA PLUS DE FRANCE. 

Les chefs du Gouvernement français vous ont dit que l'AI- 
lemagne n'avait demandé à la France ni sa flotte, ni ses colo- 
nies, ni son alliance militaire. Il faut les croire, car la France 
ne cèdera rien. 

Tout ce qu’on nous demande, et sur quoi le Maréchal Pé- 
tain insiste particulièrement, c'est que nous maintenions la 
possession des territoires commis à notre garde ou qui nous ont 
été confiés. Y a-t-il là un déshonneur quelconque ?.. Je vous 
le demande. 

L'ordre est net. 

DÉFENDRE NOS POSSESSIONS ET LES DÉFENDRE, S'IL LE FAUT, AVEC 
NOS PROPRES FORCES. 

Cet ordre est clair et aucun de nous ne faillira à la tâche 
qui lui est dévolue. Nous défendrons ce drapeau qui flotte à 
côté du drapeau libanais au chêne vert et du drapeau syrien 
étoilé. Nous le ferons parce que c’est le devoir qui nous le com- 
mande. Les Libanais et les Syriens ne veulent nul autre que la 


France... 
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Vous M’AVEZ ENTE ? 
NDU ` VOUS M’AVEZ COM S 
e os A PRIS ; JE NE VOUS 
ET, MAINTENANT, A VOS POSTES ! 


Que dire de ces deux documents significatifs, de ces monu- 


ments de dialectique sans conviction, où la casuistique set 
"E la realit honteuse, c’est-à-dire la li 
> semi ? Qu'en dire sinon qu'il faut indr i qui 
a dû les écrire et qu’on se sent hurnilié de SE SE 
gnés du nom d’un officier général français ? On se sent himi 
lié en lisant cette explication hypocrite des faits : « Des ion 
étrangers venant de l'Ouest et allant à l'Est ont fait escale SC 
Dos aérodromes. Ils repassent aujourd’hui venant de l'Est et 
allant vers l'Ouest. » On se sent humilié de cette argutie tiré 
de l'interprétation de l’article 10 de l’Armistice : « Cette SE 
nous interdit d'employer la force contre tout avion STEE 
qui ne se livre lui-même à aucun acte d'agression. » Sans doute 
Dentz n a-t-il jamais passé pour un psychologue, mais était-il 
Do ris du sentiment public, faisait-il si bon 
me s critique des Français, qu’il ait compté i 
les abuser et les endormir par ces exégèse lignite P On 
3 j S 3 dignité ? On 
aime plutôt croire que ce langage lui du dicté r Vi 
qu'il en a coûté à sa on T soldat et EE io 
tenir. Un fait demeure : sa position était définitivement fixé 
au regard de la menace allemande sur le Levant. Voyons mai S 
tenant quelles réactions a suscitées tout ce, développement Se 
la part de la France Combattante et de la Grande-Bretagne S 


Ainsi que je l’ai mentionné éri 
si qi entionné, mes expériences de l'automne 
SECH EE que 1 neure d’un ralliement spontané 
L as venue. J'étais, d’autr. d 
2 e part, résolu à ne 
A contrainte que si des nécessi- 
supé atégiques l’exigeaient de f impérativ 
Je l’avais déclaré o 5 EE 
S uvertement et, après avoir fait agré 
raisons et mes vues par le Général d Casen 
et e Gaulle, j'avais i ré 
une politique d'expectative vis-à-vi ns 
un i is-à-vis du Levant, une politique 
ant à nous y préparer d ill 
ces pour le moment où l’évoluii a 
D ee, olution de guerre dissiperait dans 
S ards qui les enveloppaient. C 
| ? rd . Connaître et 
SE SE politique et psychologique dans les pays de 
Ma 2 nos liaisons, nous y créer d F 
liés, agir par la radi c r a 
io, les tracts et la Pre é 
sur le plan national, travailler ainsi r 
? er ainsi la masse apathi ési 
gnée des Français en y suscita éacti er 
` ç H nt des réactions viriles et e 
pions et en dépit des échecs, de toucher leurs chots ponr 
miner à donner le signal de la reprise du combat, tels 
d D 


8 


| 
| 
| 
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étaient les objectifs de cette politique qui, au début de 1941, 
avait porté quelques fruits. 

Si, comme on l’a vu déjà, l'appel que j'avais adressé à 
Dentz, le 31 janvier, avait été vain, nos autres buts généraux 
avaient été assez bien réalisés, car nous faisions pression sur le 
Levant par l’intérieur et par l'extérieur. Et, surtout, nous étions 
tenus informés. 

Ces méthodes, exemptes d’agressivité si ce n’est dans le 
domaine de la Radio, convenaient aux Britanniques à qui je les 
avais exposées. Sans doute auraient-ils vu avec un grand sou- 
lagement la rentrée du Levant dans le front allié de la Médiier- 
ranée, car ils en appréciaient la valeur stratégique. Mais, en 
l'hiver de 1940-1941, ils ne concevaient qu'un ralliement volon- 
taire et écartaient l’idée d’un recours à la contrainte pour le 
provoquer. À cela, ils avaient des raisons multiples. Outre que 
la pénurie de leurs moyens militaires les en détournait, ils crai- 
gnaient qu’une pareille initiative n’entraînât l'entrée en guerre 
de la France de Vichy et de la flotte de Darlan. Ils redoutaient 
aussi que si la lutte s'engageait au Levant entre Français de 
Vichy et Français Libres, des troubles n’éclatassent parmi les 
autochtones avides de saisir cette occasion pour se libérer du 
Mandat et que la contagion de cet exemple ne contaminât les 
pays arabes de leur obédience. La stabilité et le maintien de 
l’ordre dans les pays de Mandat français leur apparaissait dési- 
rables pour ce motif et, pour la première fois dans l’histoire 
des relations franco-britanniques dans cette région de l'Orient, 
ils se sentaient solidaires, face aux Arabes, des autorités fran- 
çaises de Beyrouth. L'ironie du sort voulait que ce fût le repré- 
sentant de la France de Vichy qui bénéficiât de cette tardive 
conversion. Mais le paradoxe n'arrêtait pas nos Alliés. 

En fait, les Britanniques, et surtout Wavell, pour des rai- 
sons d'économie des forces, Sir Harold Michael, Haut-Commis- 
saire en Palestine, par prudence politique, se seraient volontiers 
accommodés de Dentz si, d’une part, il avait été capable dat, 
firmer son autorité sur les Syriens et les Libanais et si, de 
l’autre, il s'était montré fermement décidé à ne pas ouvrir les 
pays du Levant aux Allemands. 

Ceci étant, et sous ces influences, le Gouvernement de Lon- 


dres s’attacha, jusqu'au moment où ses yeux furent enfin des- ` 


sillés, à ménager Dentz et à lui faciliter l’exercice de son auto- 
rité par des atténuations aux rigueurs du blocus. A cette poli- 
tique d'opportunité, j'apportai moi-même mon concours pour 
des considérations qui n'étaient pas celles qui déterminaient les 
Britanniques. Ma préoccupation était d'empêcher qu'il y eût 
vacance de l'autorité de la France au Levant. Je redoutais 
qu’une vague de fond du nationalisme syrien, exploitant les 
difficultés économiques du Levant, ne soulevât le pays et ne 
ruinât la situation de la France en même temps que celle de 
Dentz. Aussi, pensai-je que tant que la France Combattante ne 
pouvait prendre elle-même en mains les droits et les intérêts de 
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notre pays au Levant, mon devoir était de passer outre aux con 
sidérations d obédience, et d'aider Dentz à se maintenir. C'est 
dans cet esprit que lorsque Anthony Eden projeta en mars 
d'ouvrir avec le Haut-Commissaire des négociations en vue de 
conclure un accord d'échanges, j'y donnai les mains S 

- Je dus cependant bientôt réviser ma position. La mainte- 
nir eût été, en effet, une duperie, alors que le crédit du Haut- 
Commissaire que nous nous attachions à ne pas compromettre 
s’effondrait du fait de ses abdications devant von Hintig et de 
sa politique spasmodique à l'égard des Syriens, alors aussi ue 
la menace d’une intervention allemande se précisait Tenma 
quon ne pouvait plus faire confiance au Général Dentz et 
qu'avant de lui consentir des avantages économiques, il fallait 
lui imposer des conditions. C’est ce que j’exposai, le 31 mars, à 
Anthony Eden dans le télégramme ci-après : ` gä 


Le Caire, 30 mars 1941. 


Le la base de mes. renseignements, je pense qu'il faudrait 
E la conclusion d’un accord économique avec le Le- 
van E l'acceptation des deux conditions suivantes : 
ns EE ennemis et des Commissions d'armistice 
; O1 du droit de passage aux troupes lé R ri- 
cn g pes alliées sur le terri- 
X Prap $ Le Général Dentz vient de Drouver à diverses repri- 
E s ses rapports avec les Syriens, qu'il ne respectait pas 
+ Hope Je doute qu'il se montre plus fidèle à ceux 
q a contractés ou contracterait envers la Grande-Bretagne. 


S 3 Kan ` 
E GE : Il s'avère qu’en essayant d'obtenir un allégement 
A entz recherche un avantage personnel, car il a pré- 
SE E succès remporté sur la Grande-Bre- 
gne qui lui a été faite d'ouvrir des négociati écon 
BE s négociations écono- 
moe : Une partie des matières dont le Gouvernement bri- 
f ique entend s assurer la préemption, telles que coton, laine 
soie, a déjà été promise au commerce allemand. 


$ Quarto : La propagande allemande conire la Grande-Breta- 
Ge SE et gagne du terrain en connexion avec les évé- 
JS rak, sans que le Haut-Commissaire n'y mette obs- 
VT Le Nouveaux agents sont arrivés. Certains milieux ont 
l’impression que le but poursuivi par les Allemands est d’ac- 
cenluer le désaccord entre Dentz et les nationalistes, puis de 
RES SN de devenir au Levant l'élément directeur 
e leurs dessein S è 

ne s présents et futurs. Cette hypothèse me 
zA E en soulignant que la duplicité de Dentz, son ab- 
ence de caractère et sa soumission à Vichy ne Peuvent que favo- 
riser nos ennemis et tout accord à conclure avec lui doit com- 
porter de sérieuses garanties politiques et militaires. 
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Je signale enfin que le Général de Gaulle approuve les ter- 


mes de ce télégramme. 
GÉNÉRAL CATROUX. 


EN 
xx 


Le Gouvernement Britannique mit quelque délai à entrer 
dans ces raisons qui ne lui échappaient pas cependant. Le déve- 
loppement des événements devait d’ailleurs bientôt le faire re- 
noncer à poursuivre son projet d'accord commercial avec les 
autorités mandataires de Vichy. 

L'affaire du Levant entra, en effet, au mois d'avril, dans 
sa phase stratégique et la conquête de la Grèce plaça le Cabinet 
de Londres et la France Combattante devant des décisions iné- 
Juctables. La Syrie et le Liban, portes ouvertes sur le théâtre 
d'opérations du Moyen-Orient, ne pouvaient être laissés à la 
merci de lennemi qui, en s’y introduisant, eût pu isoler la 
Turquie, soulever les pays arabes et surtout faire tomber 
l'Egypte. Si les Alliés voulaient ne pas perdre la bataille de la 
Méditerranée — et sans doute, par suite, la guerre —, il leur 
était indispensable de s'assurer l'aire stratégique du Levant avec 
le consentement de Dentz, si c'était possible, ou sans son con- 
sentement. Le ralliement ou l'occupation de cette région pré- 
sentait un caractère d'urgence. Tel était le sentiment, très fer- 
mement exprimé tant par le Général de Gaulle que par moi- 
même et dont les Britanniques furent saisis à Londres comme 
en Egypte. 

Ce sentiment était partagé par Winston Churchill et An- 
thony Eden qui, dès la mi-janvier 1941, m’indiquait que « son 
Gouvernement attachait une grande importance au ralliement 
du Levant à la cause alliée pour le cas d’une offensive dans les 
Balkans », et « que ce ralliement lui paraissait essentiel ». Il 
ajoutait « qu'il était impossible de compter sur une adhésion 
volontaire des autorités françaises, même dans cette occur- 
rence ». Le problème était ainsi exactement posé : dans l’hypo- 
thèse considérée, le Levant devait être soustrait à l’Axe et, faute 
d’une action spontanée de sa part, il faudrait obligatoirement 
Voccuper. Or, l'hypothèse en question devint, en avril 1941, 
une réalité et cependant le Gouvernement britannique tarda à 
en tirer les conséquences. En voici les raisons. 

Wavell, je l'ai déjà marqué, se déclarait hors d'état d’ajou- 
ter à ses charges qui, au lendemain de la perte du Péloponèse 
et de la Cyrénaïque, alors qu’il fallait défendre la Crète et répri- 
mer l'insurrection irakienne, étaient considérables. La situa- 
tion de ses effectifs, de ses matériels et de ses transports était 
tendue à l'extrême. Si bien qu'il préférait le risque de voir 
Hitler apparaître en Syrie à celui d'ouvrir un nouveau.front. Il 
ge flattait de l'espoir de défendre le canal, ce qui était sa préoccu- 
pation fondamentale, en tenant fortement la Palestine. Con- 
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EE Fo la puissance d'’interven- 
ance de l’Arme aérienne faisai 
tion ï Z o aérié ; ne faisait pas entrer 
SE eg SE les larges possibilités offensives qu'offrirait à 
E SH Possession des aérodromes syriens. 
Ru SE par les objections de Wavell, le Gouvernement 
D ee ail P oponen en attendant le moment où 
d chef dans le Moyen-Orient i s 
SE D loyen-( aurait pu re- 
non SE renforcer son appareil militaire, Den cette. 
i e certaine garantie contre une entreprise alle- 


Sur ce, le avril, divers renseignements v on- 
> 25 d g t t 
s valables et con 
cordants me signalèrent une forte concentration de troupes et 


prévoir une rupture je jugeai nécessai 
; SZ aire de nous y pré 
Reeg en conséquence la réunion, au Caire He 
` OÙ les mesures à prendre en vue d'y faire | e? 
discutées et arrêtées. J’avai A O oS 
` . J'avais, au préalabl isi 
js à ) préalable, sais 
W "e SE E avril, le Général de Gaulle Mes 
ut procédé à l’examen de cette affaire, le 5 i 
, le 5 mai 194 
pe pant pour base de cette étude mes deux notes GE 
uites, et portant, respectivement, les dates du 3 et du 5 mai S 


NOTE N° 1 


SECRET. 


1. J'estime qu’il serait utile de di 

N J n t iscuter en confér 
pains à prendre dans l'éventualité d'un a 

es EE en Syrie, par la voie de Vair 3 

serait bon que Son Excellence l'Ambassad 

n g ? eur d = 
Dore le SE Wavell, l’Air-Chief Marshal Fr 
Se ringham et moi-même assistions à cette confé- 


BS, r la matière à discuter, j'émets l’idée de base sui- 
Il est d'importance capi ? d 
J > capitale d’empêcher les Al 
A les bases aériennes de la os Et il SE 
er avec À i. 
GE ou sans le concours de l'Armée Française 


3. Si ce concours étai 4 À î 
rs était donné, ce qui paraît être Vinten- 
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i éné à juger es déclarations à M. Ha- 
tion du Général Dentz, à en juger par ses déc M. E 
Se il faudrait étudier et arrêter les formes de la Eoo peroli on 
militaire que préteraient la Grande-Bretagne et la France Libre. 

jecti isé. lennemi 
Si, comme on le suppose, les objectifs visés par 
sont Tripoli et Homs, c’est surtout par l'intervention de la Ma- 
rine Royale et de la R.A.F. que ceite aide peut être efficace. 
La Marine peut agir sur Tripoli et laviation sur Tripoli et 
"Homs. 


. Il est indispensable que cette intervention soit immé- 
So Ceci exige E le Général Dentz informe les CSC 
tanniques aussitôt que l'attaque se produira. Ceci suppose SS 
qu'un accord de coopération aura été préalablement ee a e 
le Général Dentz. IL me semble donc qu'il est urgent de prop 
ser au Général Dentz de conclure cet accord. 


é: i énéral Dentz, on 

5. En présentant celle suggestion au Général Z, 
ne devra Do a pas lui cacher que s'il ne SE pee 
et prétendait défendre la Syrie avec ses seuls moyens, ne 
britanniques de l'air et de la mer ne pourraient rester i e 
les devant une irruplion ennemie au Levant et que, par S 


elles interviendraient avec ou sans consentement. 


Si ntrairement aux déclarations qu'il a Jaites t 
à EE Général Dentz laissait les Allemands s BE 
des bases de Tripoli et de Homs et repliait ue 
Liban en abandonnant la Syrie, il serait Dove SE 
seulement de procéder aux actions aériennes et navales p SE 
ci-dessus, mais aussi d'occuper la Syrie et de e 
et Tripoli. Les forces de terre devraient donc intervenir. 


isagées : résistance 

Ka résence des deux hypothèses envisagées : résistance 

ou E Général Dentz, que ferait la France Libre ? Voici 
mon sentiment : ` Ge? ` A 
é ési rerai e - 

i le Général Dentz résiste par les armes, ] en d SE 
E lui et je m'’efforcerai, en lui confirmant qu il Geer 
rait tous ses pouvoirs et ses prérogatives, de le rallier à la 
France Libre. Il est très possible qu il n'accepte pas et, en 
pareil cas j'essaierai d'obtenir de lui un accord de coopération. 
Dle GEN i fai li de l'irruption 

le Général Dentz acceptait le fait accompli 2 
mea en Syrie et se rebliait sur le Liban, je me propose 
SC d’entrer en Syrie avec les Forces Françaises Libres, de m RR 
forcer d’y rallier le maximum de troupes et d’y mener la H e 
contre l'ennemi avec, je l'espère, le concours des forces britan- 


niques. Le Caire, le 3 mai 1941. 


Le Général d'Armée : 
CATROUX. 


UN IMPÉRATIF STRATÉGIQUE 119 


a 


SECRET. 
NOTE N° II COMPLEMENTAIRE 
CONCERNANT UN DÉBARQUEMENT PAR L'AIR 
DE FORCES ALLEMANDES EN SYRIE 


1. On envisage deux hypothèses : 

a) Le Général Dentz résiste à l’agression; 

b) Le Général Deniz laisse débarquer les Allemands et, 
partout où ils se présentent, replie ses troupes pour finale- 
lement, se retirer dans le Liban. 

2. Le Général Dentz a manifesté l'intention de résister. Il 
est peut-être sincère, mais il est probable que Vichy lui ordon- 
nera d'accepter les Allemands et qu’il obéra. Vichy vient de 
quitter la Société des Nations, décision qui, à mes yeux, signifie 
que la France fait abandon de sa souveraineté mandataire et se 
désintéresse de la Syrie. Elle met tacitement la Syrie à la dispo- 
sition des Allemands. 


3. Si le Général Dentz combat, il est nécessaire de l’appuyer. 
Cet appui doit être donné principalement par l'air et par la mer, 
et, si c'est nécessaire, par la terre. 

Faudra-t-il attendre qu’il demande cette aide ? Je réponds : 
non, car je suis loin d’être assuré que le Général Dentz dispose 
de moyens suffisants pour empêcher un débarquement en force. 
Or, les positions de la Syrie couvrent la Palestine et l'Irak. La 
Grande-Bretagne ne peut pas les laisser tomber aux mains des 
Allemands. Elle doit empêcher aussi qu’en s’établissant en Syrie, 
les Allemands isolent la Turquie. 5 

Je pense donc que l'intervention britannique doit être spon- 
tanée et immédiate. Le Général Dentz sera prévenu que la Grande- 
Bretagne le soutient en associée contre un adversaire commun et 
qu'elle s'engage à respecter les droits de la France sur la Syrie. 


4. Si le Général Dentz ne combat pas, la Grande-Bretagne 
ne doit être retenue par aucun scrupule pour intervenir. Sa sécu- 
rité exige qu'elle entre aussitôt en action. Et l'avantage militaire 
accordé par Vichy à ses ennemis lui donne le droit de riposter. 
En permettant un débarquement allemand en Syrie, Vichy aura 
en effet violé l'Armistice et commis indirectement un acte d’hos- 
tilité contre la Grande-Bretagne. 

La réaction militaire britannique, dans l'hypothèse ici con- 
sidérée, doit être aérienne et navale. Doit-elle être complétée par 
une intervention des troupes de terre sur les territoires syriens ? 
Ce point doit être précisé. 

6. Pour ma part, je pose la question sous la forme suivante : 

La Grande-Bretagne peut-elle, sans danger pour l'Egypte, 
voir les Allemands à Rayak, à Damas et au Djebel Druze, après 
que les forces françaises se seront retirées dans le Liban ? 

J'estime que, s’il en était ainsi, la Transjordanie serait ou- 
verie aux Allemands jusqu’au Golfe d’Akaba et que tous les pays 
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arabes d’Asie seraient ou perdus ou très ébranlés. Il se produirait 
en Palestine, et sans doute aussi en Egypte, des répercussions 
intérieures sérieuses. 

Je tiens pour souhaitable qu’il soit possible au Commande- 
ment britannique de s'assurer la possession des positions qui 
couvrent et flanquent Damas, c’est-à-dire le massif de l’Anti- 
Liban, au moins au Nord de la ligne Rayak, Nebeck et le Djebel 
Druze. En ce faisant, on protégerait la Palestine militairement et 
politiquement. 

6. Si le Commandement britannique estime ne pouvoir as- 
sumer cette charge, on peut tenter d'obtenir le résultat désiré en 
faisant agir les Forces Françaises Libres. Elles sont peu nom- 
breuses el ne comprennent que six bataillons avec une compagnie 
de chars et une demi-batterie, cependant ce n’est point de leur 
importance qu'on escompte un effet. On espère qu’entrant en 
Syrie, elles produiraient un choc psychologique sur un certain 
nombre d'unités françaises et pourraient les déterminer à résis- 
ter. Elles s’annonceraient comme venant combattre les Alle- 
mands et sauver la Syrie de leurs mains. Et peut-être leur appel 
serait-il entendu de ceux, malgré tout nombreux, qui ont gardé 
la haine de l'Allemagne et le sentiment de l'honneur. En pareil 
cas, les Forces Françaises Libres ainsi accrues tenteraient d’oc- 
cuper les positions indiquées plus haut et de rallier, par leur pré- 
sence, la clientèle politique de la France et de la Grande-Bre- 
tagne. 

7. L'entreprise visée ci-dessus est purement française. Elle 
n'engagerait que moi-même et les Forces Libres. Je suis décidé 
à la tenter dans l'hypothèse envisagée, c'est-à-dire si le Général 
Dentz ne résiste pas aux Allemands. 

Mon plan serait d’une extrême simplicité. En voici les lignes 
maîtresses : 

a) Je rassemblerai toutes les Forces Françaises Libres en 
Transjordanie, face à Deraa, sur la direction de Damas. 

b) Par la radio et par des émissaires, je tiendrai, à l'Armée 
du Levant en général et aux forces de la région de Damas spécia- 
lement, le langage ci-après : 

La Syrie est livrée aux Allemands. Je viens la reprendre pour 
la France et au nom de la France. Rangez-vous sous mon com- 
mandement. Nous barrerons la route à lennemi que vous haïs- 
sez comme moi, l'ennemi éternel et implacable. 

La France et l'honneur des armes vous commandent de vous. 
rallier à moi. Si vous n’écoutez pas cet appel, retirez-vous et 
laissez-moi passer. Vous qui n'avez pas tiré sur les Allemands, 
tirerez-vous sur des Français qui viennent se battre contre l'en- 
nemi ? Tirerez-vous sur le Général Catroux ? Si vous le faisiez, 
vous vous feriez, contre la France, les complices de lennemi. 

c) Dans le même temps, j'enverrai des adresses aux popula- 
tions du Levant en me présentant au nom de la France et en les: 
invitant à se rallier à moi. 
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d) Au jour prévu, j'entrerai en Syrie avec la totalité de mes 
forces. He renouvellerai, par le moyen dè parlementaires, l’exhor- 
tation mentionnée ci-dessus. Si elle n’a pas d'effet, on se battra 
` 3. Le concours que, pour une pareille Occasion, je deman- 

eras aux forces britanniques consisterait en: 
les camions nécessaires aux Forces Françaises Libres 
conduits Par du personnel britannique; ; 

E oae aviation puissante capable de détruire, si elle ré- 

siste, l aviation de Vichy et, s’il y a lieu, de concourir au 

succès des opérations de terre. 
T 
A E que cette opération peut et doit être tentée dans 
ypothese considérée. Et j'ai confiance que le concours que je 
demande ne me sera pas refusé. 
Le Caire, le 5 mai 1941. 
Le Général d’Armée : 


CATROUX. 


En séance du 6*mai je repri Vi ir Mi mpson, le 

BW G'mai, pris, devant Sir Miles L 
Général Wavell, l’Air-Marshal Longmore et l'Amiral SE 
Gi 


>a Ma ess tion visant à approcher Dentz en vue d'arrêter en 
mun les modalités d’une Coopération éventuelle avec lui ne 


mes besoins touchant l’aide aérienn d i 
S OÏ a e britannique, ce que je fis 
Ze priai le Général Wavell de me faire connaître, à Bref délai, 
1l me fournirait les moyens de transport nécessaires aux mou. 


Il s'agissait d’assurer le transport de la divisi i 
none ce qui exigeait trois cents camions. Le a 
RS 1m avisait « qu en raison de ses charges en Irak et dans le 

ésert de Libye, il était empêché de les fournir pendant le mois 
en cours », et « que, vers la fin du mois, s’il ne se produisait 
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pas d'imprévus, de nouvelles disponibilités existeraient et qu'il 
réexaminerait la question ». 

Le Général de Gaulle, que j'avais avisé de l'éventualité que 
j'envisageais, avait, dès le 3 mai, réagi dans le même sens que 
moi et m'avait télégraphié ce qui suit ` 

Au cas où les événements amèneraient nos Alliés britanni- 
ques à pénétrer dans les Etats du Levant dits « sous Mandat fran- 
çais », il est nécessaire que nous participions à leurs opérations 
au nom des droits et intérêts de la France et en raison de la par- 
ticipation de la France à la guerre. 

D'autre part, si les circonstances viennent à nous offrir Uoc- 
casion de régler la question nous-mêmes, fût-ce en employant la 
force en profitant d’une secousse morale des troupes françaises 
de Syrie, nous devons immédiatement et sans hésitation saisir 
cette occasion. 

Dans chacune des hypothèses considérées ci-dessus, il est 
indispensable que nos troupes et notre aviation en Orient soient 
tenues prêtes à agir dans le délai minimum. 

Je vous prie de prendre d'urgence, d'accord avec le Com- 
mandement britannique en Orient, toutes dispositions nécessai- 
res, au cas où cela ne serait pas encore fait. 

J'ai toute confiance en vous pour mener cette grande 
affaire. 

Le 10 mai 1941, lorsqu'il eut en mains mon rapport rendant 
compte des résultats médiocres de mes démarches auprès du 
Commandement britannique, il avisa Wavell qu'il n'avait pas 
de raisons de se rendre au Caire après les décisions prises unila- 
téralement par le Gouvernement et le Commandement britanni- 
ques sur la base d'ordres illusoires de résistance aux Allemands. 
Dentz ne s’insurgerait pas Contre Vichy et la venue des Alle- 
mands en Syrie, si elle se produisait, aurait lieu par accord de 
collaboration entre Vichy et Berlin. 

Le Général de Gaulle ajoutait que, quoi qu'il pût arriver, 
les événements survenus au Moyen-Orient et ceux que l’on pou- 
vait prévoir conféraient au bloc de territoires africains de la 
France Libre, et particulièrement au Tchad, une importance stra- 
tégique considérable. Il avait décidé, par suite, de concentrer 
ses efforts à leur défense éventuelle. Cependant, si Wavell avait 
besoin, pour l’avenir immédiat des Forces Françaises alors dans 
le Moyen-Orient, il les laisserait volontiers à sa disposition pour 
la défense de l'Egypte, sous réserve qu'elles resteraient sous le 
commandement du Général Legentilhomme ainsi qu'il était déjà 
convenu. 

Ce message était clair et marquait l'intention du Général de 
Gaulle de ne pas s’associer aux conceptions des Britanniques sur 
la matière, ni à leurs conséquences. Il procédait du même esprit 
que celui qu’il m’adressait deux jours plus tard et que j’ai déjà 
mentionné, pour m'inviter à quitter Le Caire et mes fonctions. 

Je prêtai, pour ma part, à ces communications du Général 


de Gaulle toute l'attention désirable, mais je n’en poursuivis pas 
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moins mes démarches auprès des Britanniques pour leur faire 
réviser leur position. J'étais persuadé, d’ailleurs, que le déroule- 
ment des événements contraindrait Wavell à pénétrer au Levant 
éventualité dans laquelle il était indispensable — et sur ce point 
de Gaulle restait d'accord avec moi — que nos Forces Libres y 
parussent en même temps que les Britanniques. 

En fait, la nécessité d’agir s'imposa dès le 10 mai, lorsque 

les appareils allemands, ayant été autorisés à se poser au Levant 
Vichy et Dentz jetèrent le masque. La réaction britannique fut 
cependant faible. Ce ne fut qu'après quelques jours d’hésitation 
que la R.A.F. attaqua les aérodromes syriens. Dentz ne fut saisi 
que d une demande d'explication et non d'une mise en demeure 
Wavell s’obstina à nouveau dans sa volonté de ne pas bouger un 
soldat. Heureusement, Sir Miles Lampson comprenait la néces- 
sité d’une réaction vigoureuse. Et aussi le Général Spears qui se 
trouvait alors au Caire, et avec qui, en cette circonstance, je fus 
d'accord, Tous deux saisirent Londres, et Spears, qui avait ses 
communications directes avec Churchill, intervint avec insis- 
tance. Ce double concours raffermit mon espoir d'emporter la 
décision qui pressait. 
a Persévérant donc dans mes efforts et demeurant confiant 
j'escomptais aussi que, sous la pression des événements, un se- 
cours nous viendrait du Levant même. L'ennemi était au Levant. 
Il y était accueilli en ami par le Chef français responsable. Les 
commandants des aérodromes avaient reçu l’ordre de le rece- 
voir et de le ravitailler, les troupes celui de faire feu, non sur 
les appareils allemands mais sur ceux de la R.A.F. était-il con- 
cevable que cette injure à l'honneur et aux sentiments les plus 
sacrés des Français ne les révolte pas contre le régime qui leur 
imposait cette humiliation ? Etait-il possible qu’ils ne tournent 
point leurs armes contre l'ennemi et que, déchirant l’Armistice 
ils ne reprennent le combat en même temps que leur fierté H 
Est-ce que le grand choc psychologique que nous attendions ne 
se produirait pas 3 Autant de questions auxquelles, faisant con- 
fiance au patriotisme des troupes et des cadres du Levant, j'étais 
porté à répondre affirmativement, en dépit de mes déconvenues 
du passé. Et les imaginant telles que je le souhaitais, en pleine 
effervescence et secouée par la haine de lennemi, je jugeai qu'il 
fallait nourrir la flamme qui les brûlait et les aider à briser leurs 
chaînes. C’est dans ce but que je fis jeter par nos avions, dans 
le ciel du Levant, des milliers d'exemplaires des deux appels 
suivants, dont l’un était adressé à l Armée et l’autre à tous les 
Français. 


OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS, 
SOLDATS DU LEVANT ! 
Je suis le Général Catroux. Mon nom vous est connu, c'est 


celui d’un chef et d’un homme. Prêtez-moi attention. J 
parle au nom de la France. Lt 
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On abuse votre conscience de soldats. On vous affirme que 
lennemi ne convoite pas l'Empire, qu'il sera défendu les armes 
à la main, que la Syrie ne sera pas cédée, que l'honneur ordonne 
de combattre vos anciens Alliés. ` 

On vous dit tout cela. On vous trompe. La Syrie est déjà 
abandonnée à l’Allemagne pour qu’elle en fasse, en Orient, sa 
place d'armes contre les Britanniques. Si vous doutez, écoutez 
ceci: 

Pour faire place à l'Allemagne, l'Amiral Darlan a dépouillé 
la France de son Mandat. C’est ce qu'il a signifié au monde en 
annonçant qu’elle se retirait de la Société des Nations. Puis, par 
une convention occulie, il a passé ses droits à l’Allemagne. Et 
l'encre en est à peine séchée que l'Allemagne apparaît en Syrie. 

Avec le consentement de vos chefs, ses agents sont d’abord 
venus. Maintenant, ce sont ses avions. Interrogez votre ciel, re- 
gardez vos aérodromes. Depuis quatre jours, les appareils de 
guerre ennemis, dissimulés parfois sous nos propres couleurs, 
atterrissent et s'envolent. On les voit à Beyrouth, à Palmyre, à 
Alep, à Damas. Le terrain de Mezzé en a reçu dix-sept en une 
seule matinée ! 

Où vont ces appareils ? Les uns portent secours, en Irak, 
aux adversaires des armées britanniques. Les autres prennent le 
contrôle de votre sol. La classique infiltration germanique, pré- 
lude de l'occupation totale, s'étend sur la Syrie. Cependant, huit 
cents tonnes d'armes et de munitions, tirées de vos dépôts de 
Baalbeck, remontent par la voie ferrée du Bagdad pour alimen- 
ter en Mésopotamie la guerre de l'Axe. 

Ceci a un nom ; ceci s'appelle assistance à lennemi, ceci 
s'appelle trahison ! Assistance et trahison préméditées qui vous 
aviliraient et vous déshonoreraient si vous n’y faisiez pas obs- 
tacle ! 

Soldats ! je vous connais, je connais votre clairvoyant pa- 
triotisme. Vous ne vous associerez pas à cette politique de four- 
berie et d’opprobre qui ferait sombrer, devant l'Orient et devant 
le monde, l'honneur et la réputation de la France. Vous prendrez 
vos armes pour vous y opposer. Vous chasserez lennemi. 

Si vous choisissez cette voie, sachez que je suis à vos portes 
avec ces ardentes cohortes de Français qui, en Norvège, en Libye 
et en Erythrée, n’ont remporté que des victoires ! 

GÉNÉRAL CATROUX. 
1} mai 19/1. 
FRANÇAIS DU LEVANT ! 

Depuis quatre jours, les avions allemands violent le ciel de la 
Syrie et occupent nos aérodromes. 

L’Armistice qui vous enchaînait est déchiré. 

L'heure est venue de secouer le joug odieux de lennemi. 

Saisissez vos armes et libérez la terre que la France a confiée 
à votre honneur. GÉNÉRAL CATROUX. 

1} mai 1941. 
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Ce double appel aux armes n'eut pas le grand effet que j'en 
attendais. Sans doute agita-t-il un certain nombre de consciences 
françaises qui y retrouvaient leur propre indignation. Et Dentz en 
fut assez alarmé pour qu'il sentit le besoin de le réfuter dans les 
termes que j'ai déjà reproduits. Mais cette effervescence, plus 
marquée d’ailleurs chez nos compatriotes civils que chez les mi- 
litaires, se limita à des manifestations verbales. Personne ne sai- 
sit son fusil pour le tourner contre l'ennemi ; aucune sédition 
ne se produisit. Est-ce à dire que l’Armée du Levant n'ait pas 
été secouée par la collusion de ses Chefs avec les Allemands ? 
Certainement non, car elle connut un moment de fièvre, mais 
cette poussée de température fut éphémère. Peut-être, c'est, du 
moins, mon sentiment, eût-elle duré, peut-être eût-elle dégénéré 
en rébellion contre Vichy, si, au moment psychologique, les 
Forces Françaises Libres — avec ou sans les Britanniques — 
avaient pu paraître au Levant et cristalliser, autour de leur idéal, 
ces élans incertains et ces volontés confuses ? On sait, hélas ! 
qu'elles le voulaient et que si elles ont manqué cette grande et 
fugitive occasion de liquider l'affaire du Levant sur un plan 
national, la faute n’en a pas incombé à ses chefs. 

Cette conjoncture favorable s’est offerte à nous pour la der- 
nière fois entre le 18 et le 20 mai. C'était le moment où nos 
agents du Levant nous indiquaient que, sous l'effet conjugué de 
mes adresses et des interventions aériennes, l'esprit national se 
réveillait chez les Français. C’était le moment où ces mêmes 
agents croyaient pouvoir déduire, de certains mouvements de trou- 
pes, que Dentz se préparait à abandonner les territoires syriens 
pour se concentrer sur le Liban. Si l'information était exacte, un 
vide s’ouvrirait dans les territoires du Mandat, un vide qu'il im- 
portait que nous remplissions avec nos Forces Françaises Libres, 
afin de les dérober aux Allemands. Pour toutes ces raisons, j’es- 
timai indispensable et urgent d'agir et, s’il le fallait, d'agir sans 
la coopération britannique. 

Aussi, le 18 mai, dans la soirée, accompagné du Capitaine 
Repiton qui, venu de Jérusalem, m'avait apporté ces renseigne- 
ments, je vis Wavell à sa résidence de Gezirch. Je le mis au cou- 
rant en concluant qu'il s'imposait d'entrer au Levant. Il m’opposa 
le même refus fondé sur les mêmes raisons qu’à la conférence du 
6 mai, Il ajouta qu'il ne croyait pas que les Allemands pussent 
s'installer facilement au Levant, qu’il devait, lui, en priorité, en 
finir avec la révolte irakienne, après quoi, il pourrait être reparlé 
de la Syrie. Il consentit cependant à discuter de nouveau mes 
Suggestions, en conférence, le lendemain. 

Le 19 mai, devant les mêmes personnes que le 6, je me 
montrai très pressant pour qu'on me suivit. Ce fut en vain. 
Wavell, toujours obstiné, tout en admettant la possibilité d’une 
pénétration allemande au Levant, considérait que le danger 
qu’elle entraînerait ne serait ni imminent ni mortel pour 
l'Egypte. Il maintint ce point de vue malgré que le Maréchal de 
l'Air, Sir Arthur Longmore, eût déclaré que la possession de la 
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plate-forme syrienne donnerait aux puissances de l’Axe la mat, 
trise aérienne en Moyen-Orient. Il le maintint encore quand on 
lui indiqua que les Allemands pourraient assurer leur ravitaille- 
ment en carburant soit par le moyen d’un transit par la Turquie, 
soit par transports sous-marins au départ de Rhodes. Sa conclu- 
sion fut que l'affaire du Levant pouvait attendre et que celle de 
l'Irak devait être, au préalable, liquidée. ; 

À ce « non possumus » catégorique de Wavell, je répondis 
que j'avais pris ma décision et que je marcherais seul sur Damas, 
avec mes propres forces qui se trouvaient alors en Palestine. Je 
le priai donc de me fournir les moyens de transport pour les dis- 
poser face à leur objectif, ce qui fut promis, non sans difficul- 
tés, dans un délai n’excédant pas quelques jours. 

Le Général de Gaulle, que j’avisai le 19 de ma décision, me 
répondit le 20 de Brazzaville, en s'élevant justement contre la 
lenteur des Britanniques à nous mettre en place et en ajoutant 
ces mots : « La réussite de la marche sur Damas est une ques- 
tion d'heures. Il faut pousser sur Damas, même avec un seul 
bataillon en camions. L’effet psychologique fera le reste. » Ordre 
très dynamique qui, je le montrerai bientôt, ne put être exécuté. 

Mais le Général de Gaulle ne se borna point à m'envoyer ce 
message. Convaincu qu'il se jouait, au Levant, une partie déci- 
sive et qui pouvait être fatale aux Alliés, il intervint fortement 
auprès de Winston Churchill pour lui représenter la nécessité 
d’une action immédiate. De mon côté, le 19 au soir, en quittant 
Wavell, j'avais vu l'Ambassadeur et le Général Spears et je leur 
avais dit que cette nouvelle temporisation entrainerait la perte 
irrémédiable de la Syrie, avec toutes ses conséquences pour 
l'Egypte et la guerre. Le Général Spears, qui partageait pleine- 
ment mes vues et mes inquiétudes, s’en fit aussitôt l'interprète 
auprès du Premier Ministre. Et ces deux démarches convergen- 
tes emportèrent la conviction du Cabinet de Londres qui, se ré- 
solvant enfin à pénétrer au Levant, passa outre aux objections du 
Général Wavell et lui prescrivit de préparer l'opération et d'y 
mettre le minimum de délais. 

Ainsi, la thèse de la France Libre obtenait enfin gain de 
cause, tardivement, il est vrai, et après qu'on eût laissé échap- 
per l’occasion de gagner pacifiquement le Levant, assez tôt, ce- 
pendant, pour pouvoir fermer ce pays aux dangereuses entrepri- 
ses de l'ennemi. Désormais, les jeux étaient faits et la partie per- 
due pour Hitler dans le Moyen-Orient. 


EN 
xx 


Cette décision du Gouvernement de Londres aurait rendu 
caduc mon projet de marcher sur Damas sans les Britanniques, 
si, antérieurement et dès le. 20 mai au soir, à la suite d’une ren- 
contre avec le Colonel Collet, je ne me fusse résolu à y renoncer. 

Collet, qui commandait alors, sur le front Sud de la Syrie, 
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son groupe fameux d’escadrons tcherkasses et qui était le plus 
sûr et le plus judicieux de nos compagnons d'idéal à l’armée du 
Levant, m'avait adressé le 19 un appel urgent. J’allai donc vers 
lui à cette frontière syro-transjordane qui m'était familière, aux 
environs du village de Mafrak, où nous tinmes conciliabule sous 
un pont de la voie ferrée. Le crépuscule tombait sur ce paysage 
lépreux, monotone et dénudé que fermaient, au Nord-Ouest Je 
sombre alignement des volcans éteints du Djebel Druze et au 
Nord, la noble cime de l’Hermon. Au Sud, c'était, à travers le 
plateau sans fin de la Transjordanie, le déroulement des rails 
et de la route du Hedjaz. A la limite de ces étendues, il y avait 
d’un côté, les prestiges de Damas et, de l’autre, l’austérité des 
villes saintes de l'Islam. 

; Collet, ce guerrier légendaire, s’avança vers son ancien chef 
qui l’étreignit. Nous étions graves tous les deux, moi, parce que 
je venais lui dire que j'allais tenter, pour le salut de la Patrie 
de forcer la volonté défaillante des Français de Syrie, ses compa- 
gnons d'armes, lui parce qu’il allait m’annoncer qu’il ne vou- 
lait plus et ne pouvait plus servir sous des chefs qui déshono- 
raient le drapeau. Et l'entretien s'engagea. 

Collet est décidé à passer dans nos lignes dans la nuit du 22 
au 23 avec tout ce qu'il pourra entraîner de ses escadrons. Il 
est révolté par la duplicité de Dentz qui l’a longtemps abusé en 
l’assurant qu'il ne permettrait jamais aux Allemands de péné- 
trer au Levant. Il est désespéré de l’aveulissement des cadres de 
l'Armée, dont un quart à peine a réagi sous l’injure qui lui a 
été faite. Il est sûr de ses propres cadres et me demande de lui 
donner ordre de franchir la frontière et de me rejoindre.Ordre 
qu'il reçoit de moi aussitôt. 

J'informe ensuite Collet de mon projet de me porter sur 
Damas avec la division Legentilhomme. L'entreprise est-elle via- 
ble ? Quelles résistances rencontrerons-nous ? Quels concours 
nous seront donnés ? Dentz vide-t-il la Syrie, comme l'indiquent 
nos informateurs et se retire-t-il au Liban ? Autant de questions 
auxquelles il répond avec netteté. 

Il n’est pas vrai que Dentz évacue la Syrie et nos informa- 
teurs auront été trompés par des mouvements de troupes. L'ordre 
de bataille pas plus que la densité des forces sur les fronts du 
Sud n’ont changé. Les forces de Syrie s’opposeront fermement à 
notre poussée sur Damas, de même que sur Beyrouth. Elles en 
ont reçu l’ordre et obéiront. Aucune unité ne fera défection pour 
passer dans nos rangs, même les cadres qui nous sont secrète- 
ment acquis prendront part au combat. L’aviation, qui a reçu 
récemment la visite du Ministre de l'Air, le Général Bergeret 
nous est très hostile, et il en va de même de la Marine. i 

En bref, loin d'aller à Damas en libérateurs, nous aurons à 
conquérir cette ville de haute lutte et si, comme il s'impose, les 
Alliés veulent s’assurer le Levant, il est indispensable qu’ils se 
présentent avec des forces suffisantes pour briser les résistances. 
C'est une véritable opération militaire qu’il faut préparer et en- 
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treprendre et, plus marquée sera Ja supériorité des moyens alliés, 
plus rapidement viendra la fin des hostilités. 

J'ai écouté Collet avec, sous les yeux, dans le jour finissant, 
le dispositif des forces de Dentz et le tracé des organisations dé- 
fensives. 

Je suis éclairé, je termine l'entretien par ces mots : « Il me 
faut donc renoncer à aller seul à Damas. Je ne peux me passer 
des forces britanniques. Il s’agit maintenant de les obtenir de 
Wavell et de le décider à monter une opération. Il s’y refusait 
déjà, vos renseignements ne sont pas faits pour le convertir, 
mais je compte sur le sens stratégique de Churchill pour le faire 
céder. » 

Après avoir convenu avec Collet de l'horaire et des condi- 
tions de son passage dans nos lignes, je me sépare de lui dans la 
nuit, pour regagner Amman, Capitale de (Emir Abdullah. 


Je rentrai au Caire le lendemain 21 et je me rendis chez 
Wavell qui accueillit mes informations avec un sourire ironique 
et me rappela qu'il avait marqué du scepticisme en ce qui con- 
cernait le prétendu mouvement de repli de Dentz sur le Liban. 
Je lui rétorquai que l'Intelligence Service avait, en l'espèce, 
commis la même erreur que mon Service de Renseignements et 
que nous étions à égalité. Puis, j'abordai la question épineuse 
de l'opération qui s'imposait. A ma grande surprise, Wavell n’en 
rejeta pas l’idée et me répondit qu’il avait mise en chantier. Je 
devais bientôt savoir à quelle intervention était dû cet heureux 
revirement. 

Dans la nuit qui suivit, celle du 21 au 22 mai, le Colonel 
Collet franchit les lignes alliées, en avance de vingt-quatre heu- 
res sur les prévisions. Il avait dû précipiter un mouvement dont 
Dentz avait eu le soupçon. L'événement, on le conçoit, irrita et 
inquiéta le représentant de Vichy. La défection des escadrons de 
Collet privait son front Sud de sa couverture mobile et pouvait 
être contagieuse. Aussi le Général Dentz ne manqua-t-il pas de 
flétrir, dans des ordres du jour et à la radio, le geste du Colonel 
Collet. Faisant chorus, Radio-Vichy épuisa à son adresse son 
arsenal pourtant abondant d'outrages. Ce soldat magnifique, cet 
homme d'honneur, ce patriote n’était plus qu'un traître à la Pa- 
trie et un rebelle stipendié par l'étranger. 

Collet, dont la vie était aussi pure que sa conscience, sup- 
porta silencieusement ces injures, nouvelles pour lui, et qui for- 
maient pour nous une sorte de pain quotidien. Il les avait pres- 
senties lorsqu'il avait müûri så décision. Elles s’abattaient sur lui 
en rafales. Mais, s’il fut indifférent aux vociférations du Gouver- 
nement de Vichy, il souffrit par contre plus tard, lorsqu’après 
l’Armistice de Saint-Jean-d’Acre, il rencontra ses anciens cama- 


UN IMPÉRATIF STRATÉGIQUE 129 


a 


rades du Levant, de sentir que leur réprobation survivait à la 
bataille. 

Collet était une âme délicate et généreuse. Il avait puisé dans 
ses origines, qui étaient modestes, les vertus du peuple français. 
C'était un être profondément désintéressé et la gloire qu'il avait 
moissonnée à grands coups d’épée, le prestige qui l’entourait 
les avancements rapides de carrière qu'il avait reçus m'avaient 
pas altéré sa simplicité. Il servait avec abnégation car il avait 
le cœur malade et se savait condamné. Et, en fait, il est mort 
jeune, en 1945, parce qu’il avait refusé de se ménager profes- 
sant qu en temps de guerre, le repos est interdit. ; 

Cet homme de guerre, intrépide devant le danger, était aussi 
un esprit politique. Il ne rechercha jamais l’action militaire pour 
elle-même. Elle ne fut entre ses mains qu'un argument propre 
à asseoir son jeu politique et elle resta toujours humaine. Par 
ses méthodes, il avait su conquérir la confiance et lé respect des 
populations et son ascendant sur elles avait crû à la mesure de 
l'importance des missions qui lui étaient confiées. A quarante 
ans, sa mûre expérience le rendait apte à saisir les problèmes 
généraux. 

C'est parce que Collet, devenue Général, était ainsi, c’est 
parce que je savais la loyauté, le discernement et le courage de 
ses avis, que je lui remis, en juillet 1941, la charge de la Syrie et 
plus tard, celle d’une région du Maroc où, d'emblée, il réussit. 
Partout il sut montrer et faire respecter le visage de la France 
dont il fut, partout, un grand serviteur. 
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pective de devoir engager une lutte armée et douloureuse contre 
d’autres Français. 

De ces éventualités, la logique implacable de la guerre a 
fait, en juin 1941, une réalité. Et les Forces Françaises Libres à 
mes ordres se sont battues contre les Forces Françaises de Dentz 
jusqu’à ce que celles-ci aient déposé les armes. À l'époque, Vi- 
chy a déclaré criminels les chefs « rebelles » qui avaient engagé 
cette lutte et, encore actuellement, il s'élève en France des voix 
pour lui faire écho. Je repousse avec dédain ces qualificatifs et 
ces griefs, comme je repousse l'accusation d’avoir, en même 
temps, « livré le Levant à la Grande-Bretagne ». Il est des cir- 
constances où le salut de la guerre, auquel est lié le salut de la 
Patrie, est la Loi suprême et unique, dût-on, pour l’assurer, op- 
poser des Français à des Français. La France Combattante ei, 
en particulier, celui qui en était le Chef dans le Moyen-Orient, 
ont obéi à cette dure loi. Ils n'ont pas, de gaîté de cœur, payé 
la rançon de sang qu’elle exigeait. L'enjeu qui était en cause 
l’imposait impérativement. 

L'enjeu — l’ai-je assez marqué au long de ces pages — était, 
avec les Allemands au Lévant, la Turquie neutralisée, les routes 
du Golfe Persique vers Ankara et la Caspienne interceptées, 
l'Egypte livrée aux offensives aériennes et terrestres basées sur 
la Syrie et conjuguées avec celles de Rommel, en un mot, c'était 
la perte de la Bataille de la Méditerranée, avec la main mise de 
l’Axe sur toutes les rives de cette mer et sur le Canal de Suez. 
Tel est l’avenir que préparait aux Alliés, et donc à la France 
solidaire de leur victoire ou de leur défaite, la politique de col- 
lusion avec Hitler instaurée par Darlan au début de mai à Berch- 
tesgaden et dont l'apparition des avions allemands dans le ciel 
de Syrie avait été le signe avant-coureur plein de dangers. Et 
c'était dans cette politique qu'était le crime et non dans notre 
action. 

Cette politique, nous l’avons fait échouer en la privant de 
sa base du Levant, de ce Levant qui s’offrait comme une plaque 
tournante aux entreprises de Hitler. Et si nous avons dû nous 
en emparer par la violence, au lieu de la gagner par le consente- 
ment patriotique et la clairvoyance stratégique de celui qui y 
commandait, la faute ne nous en incombe pas. Nous avons fait 
notre devoir envers la France. Nous avons jeté l’un des fonde- 
menis indispensables de la victoire en Méditerranée. Et, aussi, 
nous avons Couvert, par avance, les communications à travers 
l'Iran par lesquelles l’Union Soviétique devait plus tard recevoir 
des Alliés un secours indispensable à sa victoire. Voilà le bilan 
stratégique de l'opération du Levant dont nous avons la fierté, 
parce que c’est l'insistance de la France Combattante qui l’a 
fait décider, parce que c’est la clairvoyante énergie de de Gaulle, 
aidant ma diplomatie, qui à déterminé Churchill à l’entrepren- 
dre au moment où il eût été fatal de la retarder. 

D'aucuns ont allégué que, sans doute, la sûreté stratégique 
des forces alliées du Moyen-Orient exigeait l'occupation du Le- 
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vant, mais que la France Combattante aurait dû se tenir à l'écart 
d’une entreprise qui, pour être nécessaire, n’en portait pas 
moins atteinte à la souveraineté de la France. Nous aurions dû 
laisser les Britanniques agir et assumer seuls la responsabilité de 
cette violation des droits de notre pays et notre abstention nous 
aurait épargné la cruauté d’une lutte entre Français. Le raison- 
nement est spécieux et le reproche singulier. Imagine-t-on ce 
qu'il serait advenu de la situation et des droits de la France sur 
les pays de Mandat si, après la capitulation de Dentz, le retrait 
de ses troupes et le rapatriement de ses agents, la Grande-Bre- 
tagne avait, en l’absence de la France Combattante, pris en 
mains, au titre de puissante occupante, l’administration de la 
Syrie et du Liban ? Croit-on qu'elle aurait demandé à Dentz et 
à son équipe de demeurer en place et de gérer les affaires sous 
son contrôle ? Ou bien que, Dentz embarqué, elle aurait gracieu- 
sement invité la France Combattante, qui n'aurait pas pris part 
aux opérations, à venir prendre la charge du pays ? S’abandon- 
ner à de pareilles illusions, c’est ignorer délibérément certains 
aspects et certains buts de la politique britannique dans cette 
région, aspects et buts que la France Combattante n'avait pas 
le droit de ne pas connaître et qu’elle fit entrer en ligne de 
compte dans sa décision de participer à l’occupation du Levant. 
Car si, à ses yeux, la raison primordiale de l'intervention était 
de frustrer lennemi des bases du Levant, si elle entendait qu’en 
cas d’agression allemande contre des terres confiées à la France 
des forces françaises fussent présentes pour les défendre, elle 
entendait aussi, non moins fermement, qu'à aucun moment la 
la France ne fût absente de la Syrie et du Liban, et que ses 
pouvoirs mandataires ne tombassent en déshérence. Ces pouvoirs, 
elle les revendiquait et elle les exercerait afin que les préroga- 
tives et les intérêts de notre pays ne fussent pas proscrits. 

Est-il besoin d'insister, et le sujet n'est-il pas éclairé ? Sur 
ces points importants, le Général de Gaulle et moi-même avions 
été de tout temps en entière communauté de vues. Le Gouverne- 
ment britannique avait, au reste, admis le principe du transfert 
à la France Combattante des droits mandataires de la France, 
principe dont nous eûmes, dans la suite, à régler avec lui, non 
sans difficultés, les modalités d'application. Pour le moment, en 
mai 1941, ce problème d'essence politique n’intéressait pas di- 
rectement nos troupes. Par contre, le problème moral tel que je 
lai défini ci-dessus, ne pouvait pas leur être indifférent. Recu- 
leraient-elles devant l'obligation de porter les armes contre leurs 
frères de sang, dont beaucoup étaient leurs anciens compagnons 
de guerre ? Saisiraient-elles les raisons supérieures qui dictaient 
les décisions de leurs chefs ? Or, il s’avéra que leur instinct des 
nécessités nationales et la confiance que leur inspirait de Gaulle 
avaient résolu le débat de conscience qui les agitait. Elles mar- 
chèrent à un combat qu’elles détestaient, sans joie avec le 
dessein d’épargner leur adversaire, mais aussi avec la ferme vo- 
lonté de faire triompher une cause qu’elles identifiaient à celle 
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de la Patrie. Seuls entre tous les officiers, un Lieutenant et un 
Colonel éludèrent la dure épreuve. Le premier passa avec son 
avion dans les lignes de Dentz, qui fit de cette défection un 
thème de propagande. Le second demanda à être employé aux 
arrières et il fut fait droit à son scrupule. Tous les autres, du 
Général au simple soldat, allèrent au feu sans défaillance et 
conscients du caractère douloureux de ce devoir, m'approuvè- 
rent quand je décidai qu’il ne serait décerné aucune décoration 
nı aucune citation pendant cette campagne. Bien plus, lorsque 
pour combler les pertes et assurer le commandement des uni- 
tés, des promotions durent être prononcées, il advint que ceux 
qui les recevaient refusassent, non d'en assumer les charges 
mais d'en porter les insignes. S 

Tel était l'esprit de noble abnégation de cette cohorte de la 
France Libre qui devait laisser huit cents des siens sur les champs 
de bataille de Syrie. Leurs restes reposent dans le cimetière de 
Damas où je les ai rassemblés. Ils n’y sont pas seuls. Leurs tom- 
bes voisinent avec celles de ceux qui furent leurs adversaires 
Toutes sont semblables et portent la même épitaphe faite de 
ces mots : « Mort pour la France ». Et toutes sont honorées avec 
la même piété. 


* 
Ke? 


a Le Général de Gaulle et moi-même, n'avions pas attendu 
l'échéance qui se rapprochait pour établir des prévisions d’opé- 
rations. Dans les premiers mois de l’année, des plans avaient 
été élaborés que nous avions communiqués aux Britanniques 
mais fondés sur l'hypothèse soit d’un appel qui nous serait 
venu du Levant, soit d’une situation psychologique favorable à 
notre idéal et facile à dénouer ; ils ne convenaient plus dès le 
moment où, comme nous le savions, nous nous heurterions à 
une résistance de l'Armée Française du Levant. Aux raids rapi- 
des et hardis de forces légères, que nous avions prévus, nous 
devions substituer une véritable opération de guerre qui, pour 
être promptement menée à bonne fin, exigeait des moyens puis- 
sants. Or, cette condition n’était pas remplie. 

Le Général Dentz possédait sur nous deux avantages. Il dis- 
posait de la supériorité du nombre et des armements et défen- 
dait un terrain fortifié, connu de ses troupes et montagneux 
Ses forces barraient l’étroit couloir qui, du Ras-Nakoura à Bey- 
routh, s insinue entre le Liban et la mer, ainsi que la dépression 
de la Coclésyrie entre le Liban et l’Anti-Liban. Plus à l'Est par 
delà le Jourdain, elles S’appuyaient à l’Hermon et se prolon- 
geaient sur les collines qui, aux environs de Kissoué, couvrent 
les accès à Damas. Leurs avant-lignes tenaient le défilé de Koun- 
citra entre le lac de Tibériade et l'Hermon et bordaient le fossé 
du Yarmouk jusqu'à Deraa. Un fort détachement installé au 
Djebel Druze flanquait la route qui, de Deraa, conduit à Damas 
à travers les plaines du Hauran. i 
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Les troupes de Vichy comportaient quatre bataillons de Lé- 
gion Etrangère, trois de coloniaux, six de Nord:Africains, deux 
régiments blindés totalisant, en sus d’un matériel de fortune, 
90 chars modernes en bon état et de cinq à six groupes d’artille- 
rie. Elles comptaient un appoint d'environ 15.000 hommes de 
troupes de recrutement syrien et libanais. Elles étaient appuyées 
par environ cinquante avions. 

Pour affronter ces forces, le Général Sir Maitland Wilson, 
chargé du commandement de l’opération, mettait en ligne deux 
régiments de cavalerie anglais motorisés possédant quelques 
auto-mitrailleuses blindées, la division australienne du Général 
Lavarek aux deux tiers motorisée, la brigade hindoue du Géné- 
ral Evetts avec trois groupes d’artillerie, la division française du 
Général Legentilhomme comptant quatre bataillons non moto- 
risés, une batterie de 75 et une compagnie de chars Renault ré- 
duite à sept engins, l’escadron de spahis Jourdier et les esca- 
drons circassiens du Colonel Collet. A ces faibles forces, il 
n'était promis qu'un appui intermittent d'aviation. C'était là 
tout ce que le Général Wavell, fort occupé ailleurs, avait pu con- 
sacrer à la conquête du Levant. 

L'entreprise se présentait donc comme assez hasardeuse et 
il semblait que, pour la réussir, les faiblesses organiques d'un 
corps expéditionnaire franco-anglais devaient être compensées 
par la manœuvre et la mobilité. Une attaque frontale dirigée du 
Sud au Nord contre les massifs montagneux du Liban et de 
l’Anti-Liban nous paraissait devoir être aléatoire et coûteuse et 
nous jugions préférable de procéder à une opération de déborde- 
ment de ces massifs par l'Est. Cette opération eût consisté à 
fixer les troupes de Dentz sur le front du Liban et de l’Anti- 
Liban et à attaquer par les terrains de plaine, de part et d'autre 
du Djebel Druze, en prenant pour objectifs Damas et Homs. Un 
deuxième temps eût rabattu notre front sur Rayak et sur Tripoli 
en enfermant les troupes de Dentz dans le Liban. 

Ces idées furent présentées au Général Wilson par le Géné- 
ral de Gaulle, le 29 mai, à Sarafane, et lui furent développées 
à nouveau par moi-même le 4 juin, dans une conférence tenue 
à Nazareth. Wilson, malgré notre insistance, ne put s'y rallier. 
Il allégua l’insuffisance de ses moyens tant en effectifs qu’en ma- 
tériel et qu’en unités mobiles et s’en tint au plan d'attaque fron- 
tale qu'il avait arrêté. On marcherait donc directement sur Bey- 
routh par le littoral, sur Damas par la route du Hauran en s’ef- 
forçant de progresser sur Rayak entre ces deux axes par la cou- 
lée de la Coclésyrie. Plus tard, une fois l'Irak libéré, une colonne 
pourrait être dirigée sur Palmyre et Homs. Wilson ne se dissi- 
mulait pas que sa poussée sur Beyrouth serait laborieuse et qu'il 
aurait à faire tomber les résistances successives d’un adversaire 
établi sur des rides montagneuses et appuyé à la mer. Il comp- 
tait les réduire par le feu de l’artillerie et par ses débarquements 
à l'arrière des lignes de Dentz. Il était moins préoccupé du 
danger que présenterait sur le flanc de l'attaque, en direction de 


Damas, la place d'armes formée par le Djebel Druze d’où les for- 
ces de Dentz pouvaient agir sur nos arrières. Je dus donc insister 
sur ce point et il fut décidé qu’en vue de retenir les forces de 
Vichy dans ce massif, une action politique serait entreprise sur 
les chefs des Druzes afin de les agiter. Il fut également convenu 
que j'approcherais le Colonel Bouvier, commandant militaire de 
ce pays, que ses inclinations vers la France Libre prédisposaient 
à l'inaction. 

L'attaque générale était prévue pour l'aube du 8 juin, les 
Australiens et la cavalerie britannique agissant entre la mer et 
le Jourdain, la brigade Evetts et la division Legentilhomme mar- 
chant à l’est de ce fleuve. Dans les jours qui la précédèrent, nous 
gardions encore un espoir, non point celui d'éviter un choc entre 
Français, et entre Français et Britanniques, car nous ne pou- 
vions pas douter que Dentz résisterait, son ordre du jour du 5 
à ses troupes qui s’achevait par ces mots : « Et maintenant, à 
vos postes ! » marquant nettement sa décision. Mais nous pen- 
sions que, peut-être, après une première journée de lutte, après 
avoir sacrifié au devoir militaire d’obéissance aux ordres, certai- 
nes troupes, qui auraient combattu contre leur conscience et leur 
instinct national, se libéreraient de cette contrainte et cesseraient 
le feu. Le front de Dentz en serait ébranlé et si la contagion 
de l'exemple gagnait d’autres forces, leur chef devrait bien- 
tôt renoncer à la lutte. En serait-il ainsi ? Je l’ignorais, mais je 
sentais le devoir d'essayer d’éveiller, chez les troupes de Vichy, 
l’état d'âme qui pourrait engendrer cette conversion. Ce fut ce 
qu'entreprit avec cœur notre poste d'émissions de Haïffa. Ce fut 
dans le même but que je me mis d'accord avec le Général Wil- 
son, pour faire partout précéder les troupes d'attaque d'officiers 
de la France Libre portant à la fois le drapeau parlementaire et 
le drapeau tricolore. Et c’est à la même fin qu’à l’aube du mou- 
vement, en avant, je fis jeter sur les lignes de Vichy et sur toute 
la profondeur du dispositif de défense l’appel que voici : 


OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS, 
SOLDATS ET FRANÇAIS DU LEVANT ! 


d’entre en Syrie avec mes forces, au nom de la France, et 
pour la France. 

L'honneur le veut. 

L'honneur ne permet pas que le Levant soit livré sans com- 
bat à l'ennemi. 

L'honneur défend qu'au mépris des engagements les plus 
solennels, l'Allemagne reçoive des mains de la France l'arme 
puissante des bases syriennes contre la nation qui était son alliée 
hier encore. 

L'honneur interdit que les peuples du Levant, demeurés 
lidèles à la France malgré sa défaite, soient placés sous le joug 
odieux de l'Allemagne, par la nation même qui, hier encore, leur 
promeltait leur indépendance. 
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Ces exigences de l'honneur, elles sont les miennes, elles sont 
les vôtres. Vous ne pouvez les éluder. Placez-vous sous mes or- 
dres et ralliez mon fanion de commandement. 

Officiers, Sous-Officiers, Soldats et Français du Levant : en 
seraient-ils qui me barreraient la route quand je marche à Ven- 
nemi ? En seraient-ils qui commettraient le crime de tourner 
contre moi des armes qui, ces jours-ci, demeuraient passives 
contre les avions allemands. 

Jai foi en vous. 


Vive la France ! 
GÉNÉRAL CATROUX. 


Cet appel ne fut pas entendu. Nos parlementaires furent 
éconduits, retenus prisonniers ou reçus à coups de feu. Après 
quoi, l’Armée du Levant se battit un mois durant, avec constance 
et sans qu'aucun vide s'y produisit du fait de défections. Elle 
montra par son courage et ses vertus militaires qu'elle était digne 
de se sacrifier pour une meilleure cause. 


CHAPITRE XVII 


LA PROCLAMATION DE L'INDEPENDANCE 
DES ETATS DU LEVANT 


A l'aube du 8 juin 1941, nos avions, sillonnant le ciel du Le- 
vant, répandirent par dizaines de milliers, à travers les airs, les. 
exemplaires d’une proclamation qu'au nom du Général de Gaulle 
j'adressai aux populations syrienne et libanaise, et dont je 
donne ci-après letexte : 


thentique et au nom de son chef, le Général de Gaulle. 

En agissant comme tel, j'abolis le Mandat et je vous pro- 
clame libres et indépendants. 

Vous êtes donc désormais des peuples souverains et indépen- 
dants, et vous pourrez, soit vous constituer en deux Etats dis- 
tincts, soil vous rassembler en un seul Etat. Dans les deux hypo- 
thèses, votre statut d'indépendance et de souveraineté sera 


Sxriens Er Lreanars | 
Vous jugerez par cette déclaration que si les Forces Fran- 


Syrie les forces de Hitler et y faire respecter vos droits en même 
temps que ceux de la France. 
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Nous ne pouvons permettre, nous qui combattons pour la 
liberté des peuples, que, submergeant peu à peu votre pays, les 
ennemis s'emparent de vos personnes, de vos biens el de vos 
ressources et fassent de vous des déportés et des esclaves. Nous 
ne permelirons pas que des populations que la France a promis 
de protéger soient jetées entre les mains du maître le plus impi- 
oyable que l'Histoire ait connu. Nous ne permettrons pas que 


les intérêts séculaires de la France au Levant soient livrés à l’en- 


nemi. 
SyRIENs ET LIBANAIS ! 
Si, répondant à mon appel, vous vous ralliez à nous, vous 


devez savoir que le Gouvernement britannique, d'accord avec la 


France Libre, s'est engagé à .vous consentir tous les avantages 


dont jouissent les pays libres qui leur sont associés. C'est ainsi 
que vous obtiendrez sur-le-champ, votre entrée dans le bloc de 
la livre sterling, ce qui ouvrira les plus larges possibilités à votre 
commerce d'importation et d'exportation. Vos achats et vos 
ventes avec tous les pays libres se feront librement. 


Sengen ET LIBANAIS ! 

Voici venue pour vous une grande heure dans votre His- 
toire. La France par ma voix vous déclare indépendants, la 
France qui lutte pour sa vie et pour la liberté du monde ! 
GÉNÉRAL CATROUX. 


Cette proclamation dont j'avais rédigé le projet et dont 

les termes avaient été mis au point au Caire, par le Général 
de Gaulle après avis du Conseil de Défense de l'Empire, consti- 
tuait un acte grave et mûrement pesé. Elle était en quelque sorte 
le « Manifeste » par lequel la France Libre, au moment où elle 
pénétrait au Levant, s’identifiait à la France, à la «France tradi- 
tionnelle et authentique », celle qui ne renonçait ni à ses inté- 
rêts séculaires, ni à ses droits, et ne se dérobait ni à sa mission 
tutélaire, ni à ses engagements de réaliser l'indépendance des 
pays qui lui étaient confiés. Par ce manifeste, la France Libre 
récusait solennellement les abdications de Vichy, son abandon 
de la Société des Nations avec sa conséquence, l'abandon pur et 
simple du Mandat, ainsi que les cessions et concessions que Dar- 
lan avait consenties à Hitler et à ses Agents. Elle restaurait le 
droit de la France, tant au regard des Syriens et des Libanais, 
qu'au regard de ses Alliés. Et partant de ce droit, elle renouait 
avec la politique de la République, en faisant de la Syrie et du 
Liban des pays indépendants, mais obligatoirement liés à la 
France par des traités. Par cet acte, la France s’affirmait de nou- 
veau, et après une éclipse sans gloire, comme la puissance man- 
dataire, n’acceptant ni la défaite, ni les injonctions de l’ennemi, 
fidèle à elle-même en même temps qu'aux autres et assez forte 
pour satisfaire les apirations nationales de la Syrie et du Liban. 
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D polpi de cette proclamation sur les popula- 
EE Se i ui d'autant plus profond qu’elles avaient cessé 
Peru a France et avec la France, depuis qu’elle s'était 
ee de is sou les espèces de Vichy. Elles avaient toléré la 
on SS gents parce que Hitler, qui faisait alors, à leurs 
une got „gagnant de la guerre, étendait sur eux sa pro- 
SET Se et, parce qu'ils s’appuyaient encore sur Fe 
pu e is SE pensée, la France n'avait plus de place 
E E or le 8 juin 1941, l'opinion syrienne et liba- 
eh CS ainement la France qu'elle concevait et respec- 
bee confiance aux promesses d’un groupe d’hommes 
ETS di SC aat eux-mêmes pour la libération 
à SG S 3 
LEE atrie, elle lui restitua son rang et ses 
nice Re tin de la France déchaîna l'irri- 
d ement de Vichy, qui la présenta 
me de haute trahison des intérêts de la SE Se SS 
ks i ek la Grande-Bretagne. En a 
y A dans son rôle et son style, mais le respect de 
E SE à dire que, dans cette importante affaire, la 
injonctions er che i EE SE S ës 
- 5 e a cédé ont été les seules inj i 
e e ranee pt de ses intérêts. Dès septembre “1946, ds le 
Ts SE S a envisagé l'éventualité de la rentrée du Levant 
EI, Ce SE elle a spontanément et en toute indépendance 
Ze E Si S e conduite au regard du problème de l’indé en- 
SE A LE De sorte que lorsque, fin EE 
1940, T ] enquit auprès de moi, au Caire c 
e one faire lorsque je prendrais les pouvoirs e 
poule nt, je pus Jui répondre que j’accorderais l'indépen- 
E, SE d SE au nom du Général de Gaulle 
nait au Gouvernement bri i i i 
i 20 ; ritannique et À 
Me reparle M des SE du See 
à it, ) den emanda à connaître le ` 
RE „que je méditais, texte que je lui a de 
EE cu De d'Etat au Foreign Office Sg 
| ernement projetait de donner sa garanti 
D D p 
A ation d ee et suggéra que cette EE 
H Ee C'est à quoi le Général de Gaulle ne se 
is SCH SE qu'il appartenait au Gouvernement 
ES a GE lier Ee sous la forme qui lui con 
ait. cernait d’ailleurs assez mal la nécessi in 
` s essité d { 
pro autre puissance, la promesse faite Ge la Pare 
BE 2 ire par la France, de reconnaître l'Indépendance 
nor SE ‘de notre Mandat. La garäntie britannique fit 
ae Rue e Se déclaration distincte de la nôtre 
Nr es faits. Il s’est trouvé ; i 
k d ; vé que, pour d 
RE la proclamation de Re ones a SE 
ES ai e à France Libre qu’à la Grande-Bretagne. La France 
ait comme le fondement indispensable de la restau- 
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i i e 
ration en Syrie eu au Liban de la situation de la pride Dore 
a A ES et l’asservissement du Gouvernemen As 
Fe Go SEH britannique la regardait comme Ge 

a re le jeu de sa politique à l'égard des pay! Sa 
Sr en effet, recueillir dans ses Toppo an ie 
€ i vers Hitler, lotre 
1 a ee d’heureux effets sur ee 
GE SE l'Egypte ébranlée et incertaine à celte E 
SE certes, ne nous échappait pas mais, en la Ce 
SS itérêts coïncidaient et lorsque nous portions le pr Ne 
Se le, J n des exigences de la guerre, nous juglons nec air 
SE la Et ation de la Grande-Bretagne, alors très menace, pn 
EE EEN fût consolidée. C’est pourquoi, en Alli e E 
EE pas obstacle à la déclaration de garantie du G 


1 i ions les mobiles 

i i si nous en discernions l s 

S ent britannique, car s$ e 

SE nous ne Don pas eneore ay un Sa 

SA 
is-] i-mê ultérieurement, é p 

-Je as moi-même, qu en : SE 

E SC garantie l'assiette de la politique qu il a 


E D GC SE 
Levant. Mais c’est là une autre matière que J aurai à évod 
en son temps. 


CHAPITRE XVIII 


PHYSIONOMIE DE LA CAMPAGNE DU LEVANT 


Dormir d’un plein sommeil la veille d’une bataille est le 
privilège de la jeunesse impavide d’un Alexandre et d’un Condé 
ou de l’inébranlable philosophie d’un Joffre. Mais pour le com- 
mun des chefs, les heures qui précèdent l'attaque sont des heures 
d'attente grave. Telles furent, pour moi, celles que je vécus dans 
la nuit du 7 au 8 juin 1941, alors que je gagnai en automobile, 
par la route d’'Haïfa à Bagdad, la base de départ de Legentil- 
homme en Transjordanie. x 

Le moment approchait où des Français affronteraient, les 
armes à la main, d’autres Français, les premiers demandant aux 
seconds libre passage au nom des intérêts de la Patrie. Quelle 
serait l’issue de ce dramatique colloque ? Serait-ce le choc brutal 
avec la guerre entre soldats d’un même pays H ou bien, à l’heure 
décisive, les chefs de Vichy entendraient-ils la voix de la France 
et sentiraient-ils que le devoir, le seul devoir, était non point 
de lutter contre la France Combattante et ses Alliés, mais contre 
lennemi, c’est-à-dire contre l'Allemagne ? 

Voilà la question qui me hantait encore et l'espoir que je 
gardai contre toute espérance, alors que je connaissais les ordres 
de résistance donnés par Dentz, alors que je pressentais que ces 
ordres seraient obéis. - 

Ils le furent pleinement, L'implacable esprit de discipline, 
la fidélité au Maréchal Pétain l'emportèrent sur l'instinct natios 
nal et le 8 juin à l’aube, sur toute l'étendue du front, de la mer 
à Deraa, les troupes du Général Dentz ouvrirent le feu sur les 
forces franco-britanniques qui s’avançaient l’arme au bras, pré- 
cédées de parlementaires. Après cela, le Rubicon était franchi 
et la décision appartenait aux canons. 

La question était maintenant de savoir si la lutte serait 
longue et acharnée. Peut-être Dentz se sentirait-il en repos avec 
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sa conscience de soldat obéissant après qu'il aurait contenu pen- 
dant quelques journées la poussée de ses adversaires ? Peut-être 
jugerait-il qu'il aurait ainsi suffisamment satisfait à l’honneur 
et se prêterait-il à des négociations ? Il est possible que, laissé 
libre des décisions, Dentz eût agi de la sorte, mais il ne le fut 
pas. Les ordres que lui adressait Darlan étaient impératifs. Ils 
étaient dans l'esprit des engagements que l'Amiral de la Flotte 
avait contractés à Berchtesgaden. Dentz devait se battre jusqu’à 
la limite de ses ressources. Des renforcements en cadres lui 
seraient, et lui furent envoyés par avions allemands, cependant 
que Benoist-Méchin se rendant à Ankara, s’efforçait d'obtenir des 
Turcs, qu'ils laissassent transiter par le chemin de fer du Taurus 
du matériel et des troupes. Non, certes, le Général Dentz n'était 
plus libre ; ses actes de chef étaient contrôlés sur. les lieux 
mêmes, par une mission d'officiers allemands. Ceux-ci suivaient 
les opérations et il vint un moment où le concours de groupes 
allemands d'aviation fut offert à Dentz, ce que, il faut le dire à sa 
louange, il déclina. Il vint aussi un moment où, par l'intermé- 
diaire d'Huntziger, Darlan l’avisant d’un projet de débarquement 
allemand, lui demanda d'indiquer lequel des deux ports de Bey- 
routh ou de Tripoli conviendrait le mieux. Et Dentz répondit 
que ni l'un ni l’autre ne devait être choisi, mais que la baie de 
Chekka, au sud de Tripoli, serait mieux appropriée comme 
étant mieux soustraite aux vues. 

C'est par cet inéluctable enchaînement des choses que, quel 
que fût son sentiment intime, le Général Dentz, victime de son 
aveugle soumission au Gouvernement de Vichy, en vint à se 
battre contre les Français de de Gaulle et contre les Alliés de la 
France pour le bénéfice de la cause ennemie. Ce fut ainsi que 
pour aider la victoire de l'Allemagne, des Français versèrent 
leur sang sur les champs de bataille du Levant ! L'aspect odieux 
d'un pareil paradoxe n’a pas échappé alors au patriotisme et au 
bon sens des Français de la Métropole que l'affaire de Syrie 
révoltait. Dentz, de son côté, n’a pu ne pas le ressentir ; il n’est 
pas croyable qu'il n'ait pas souffert du rôle dégradant auquel 
Darlan le contraignait. Je pense, au contraire, qu’il en a eu cons- 
cience et que c’est dans le trouble qu'il en a éprouvé que se 
trouve l'explication de la façon quasi passive dont il a conduit 
militairement les opérations du Levant. 

Qu'en a-t-il, en effet, été ? Dentz n’a fait que de la défensive. 
Il s’est borné à nous disputer pied à pied les accès de Beyrouth 
et de Damas, et après la chute de cette dernière ville, à obturer 
les routes de l’Anti-Liban. Il n’a jamais tenté de nous manœuvrer, 
alors que disposant de la supériorité du nombre et du matériel, 
opposant à nos sept chars Renault, quatre-vingts chars modernes, 
il lui eût été aisé de saisir l'initiative, de se jeter sur nos arrières 
et de nous ramener à nos lignes de départ. Il lui eût suffi pour 
cela, alors qu'il tenait encore Damas, d’avancer par Kouneïtra 
et le pont du Jourdain sur la Galilée et Saint-Jean-d’Acre et de 
couper les communications des Australiens. Il lui eût suffi, 
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également, de déboucher du Djebel Druze sur la route de Deraa 
à Damas, pour prendre à revers Legentilhomme et les Hindous. 
Deux manœuvres que je n’ai cessé d'appréhender jusqu’à la 
Chute de Damas.et me Dentz n’a pas tentées. Plus exactement 
é ous discuter pied à pi 3 à 
i est revenu SE pied à pied les accès de Beyrouth 
s omment expliquer cette timidité à exploiter s irec- 
tions payantes des chances stratégiques SCH SE 
m'interdis de supposer que ces perspectives aient échappé à 
Dentz et je pense que s’il ne s’en est pas emparé, ce fut sous 
l'empire d'un scrupule patriotique. Il aura sans doute compris 
qu'il n'était pas de l'intérêt de la France d’infliger aux Britan- 
niques des revers trop lourds de conséquences. Et c’est proba- 
blement dans cet esprit qu'au lieu d’agir vigoureusement, il s’est 
contenté d ébaucher contre nos arrières deux opérations sans 
lendemain, opérations qui, sans nous nuire, pouvaient du moins 
a Ge à Darlan et à la mission allemande de contrôle 
a volonté et à la c ivité 
EE ombativité du Commandement fran- 
J On a dit que Dentz avait été empêché d'entreprendre des 
opérations offensives parce que l'état d'esprit de ses cadres et de 
ses troupes y faisait obstacle. C’est là une opinion à laquelle je 
ne me rallierai pas, car les troupes de Vichy se sont battues jus- 
qu'au dernier jour avec la même vigueur et le même courage 
Bien plus, leur résistance et leurs réactions se sont faites plus 
âpres et plus acharnées avec le développement de la campagne 
Il s'est avéré que, sans doute sous l'effet des coups qu’elles 
recevaient et des pertes qu’elles subissaient, elles s'étaient péné- 
trées d’un sentiment d’animosité à l'égard de leurs adversaires 
dont elles étaient exemptes les premiers jours. Certains corps de 
troupe, que nous retrouvâmes en 1943 en Afrique du Nord, 
avaient même été saisis d’une haine déclarée à l'égard des Bri 
tanniques et des Gaullistes. 

Au reste, il m'a été donné de mesurer la température morale 
des cadres de Vichy. J'ai interrogé moi-même des officiers cap- 
turés par les Français Libres et (en ai reçu beaucoup SE 
à Beyrouth après la cessation des combats. Rares ont été ceux 
qui reconnaissaient que leur patriotisme avait été abusé et que 
inconsciemment et indirectement, ils avaient servi les desseins 
de l'Allemagne. Pour la plupart, ils restaient persuadés qu'ils 
avaient fait leur devoir en obéissant au Maréchal Pétain qui avait 
leur serment. Le Maréchal n’avait pu se tromper ni les égarer 
S'il avait admis les avions allemands au Levant, ce qu'ils contes- 
pod SC SE à non escient et parce que 'Pintérêt national 

il était le gardien, l’exigeai érité i étain 
Se Ka GE ra at La vérité se trouvait chez Pétain 

et envoûtement collectif qui fit la cohésion i é 
Levant, avait été SCC stimulé, dans po Se 
précédèrent la campagne, par les chefs qui commandaient sur 
place, les Dentz, les Verdillac et les Arbabosse et par des émis- 
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saires spéciaux de Vichy. Au nombre de ces envoyés, le Ministre 
de l'Air, le Général Bergeret, avait été plus agissant. Il avait 
suscité chez les équipages de l'aviation, un état aigu d'hostilité 
contre nos Alliés et plus encore contre les Français Libres. De 
sorte que les formations de l’Air du Levant nous combattirent 
sans ménagements. C’est bien ce que le Général Legentilhomme 
et moi-même nous eûmes l’occasion d’éprouver, au cours de la 
Campagne, = 

Le porte de commandement du Général Legentilhomme, soi- 
gneusement repéré, fut plusieurs fois attaqué à la bombe par les 
escadrilles de Dentz et Legentilhomme fut blessé. Quant à moi, 
un matin de juin, alors que je roulais sur da route de Deraa à 
Damas dans ma Voiture battant mon fanion tricolore de com- 
mandement, je fis la rencontre d’un avion de Vichy, qui lorsqu'il 
meut reconnu, descendit à cinquante mètres d'altitude et logea 
dans la carrosserie de ma Buick deux bandes de sa mitrailleuse, 
sans que le « Général rebelle et félon » auquel elles étaient desti- 
nées fùt atteint. 

Autre fait éloquent : Quelques moments plus tard, le même 
jour, on conduisit devant moi le seul survivant d'un appareil 
de Vichy qui venait d’être abattu. C'était un jeune sous-officier 
originaire d'Alsace qui, sans attendre mes questions, me dit à 
brûle-pourpoint ces mots : « Mon Général, avant de me faire 
fusiller, entendez-moi ». Je lui demandai en riant, s’il croyait 
vraiment que j'avais ce dessein et pourquoi il le croyait. Il me 
répondit que le Général Bergeret avait mis en garde les équi- 
pages contre le danger d’atterrir dans nos lignes, car « le Général 
Catroux les ferait passer par les armes ». J’eus quelque peine à 
le rassurer. 

N’en déplaise au Général Bergeret, les Français Libres sont 
- purs de pareilles intentions et plus encore de pareils crimes. Et 
si des actes de cruauté ont été commis, ce ne fut pas par leurs 
mains. Devrai-je citer le nom de ce Lieutenant-Colonel de Légion 
qui, aux avancées de Damas, fit mettre à mort sans jugement un 
spahi envoyé par Collet pour approcher ses anciens camarades ? 
Rappellerai-je le cas de ce Capitaine des escadrons Jourdier qui, 
gisant blessé entre les lignes, ne put être soigné ni relevé par ses 
cavaliers, parce que les mitrailleuses de Vichy s’acharnaient 
contre eux ? Et dirai-je encore que lorsque le Commandant de 
Boissoudy se présenta sous le couvert du drapeau parlementaire 
à un de ses camarades de la Coloniale, devant Damas, celui-ci 
s'adressant à ses Sénégalais hurla cet ordre : « Mais tirez-donc, 
il porte un casque anglais ! » Boissoudy y laissa une jambe et 
l’Adjudant qui l'accompagnait y laissa la vie. 

Qu'on veuille bien ne pas s’y tromper ! Je ne cite point ces 
faits dans un esprit de vindicte pour accabler des hommes qui 
se sont battus et qui, abusés par une mystique, ont oublié parfois 
et les lois de la guerre et notre qualité de Français. Ils n’ont 
pas su dominer la fureur implacable des luttes civiles. Je n’évoque 
ces tristes épisodes que pour mieux éclairer la psychologie de 
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pins du Levant. De pareils actes, de semblables excès n’ont 
pu ê ra que les fruits amers d’un grand désespoir et c’est pour- 
pe SE être humainement considérés. 
porn upe armée disciplinée, obéissante et ferme au feu des 
Ee E ae pour me caos condamnée et condamnable 
ait- ? Ce n'était ni la gloire, ni l’hon à 
France, mais sa défaite. C’étai jolitiqu Ft 
SC S ait la politique d'un pouvoir qui 
z ER u 
Se CC était See résolu à ne ‘pas oandie ie: 
e l'ennemi. Cette armée se sacrifiait 
boration ». Elle se battait re ne 
d pour un homme et pour un régi 
et non point pour le pays. Et si ces ee indie EE 
tn 0 mobiles indignes lui étai 
dissimulés sous des sophi i S EE 
S phismes, elle sentait obscurément 
A — D TA x bi 
e on exigent Tak était contraire aux E T 
national. Depuis des mois, on lui avait é 
l'in 1 uis S arraché 
SL, on EE substitué le culte d’un homme réputé Gang 
ible, on lui avait prêché une sorte de masochisme qui la pré- 
parant à pir et non à vaincre. Son chant de guerre n’était 
ps SE ER ». nee marchait aux accents de « Maréchal 
! », tandis que des rangs Français Lib ’élevai 
les fières paroles du chant d d a 
u Départ ` « La victoire en ch 
nous ouvre la barrière... » Ici, l’h d eg CH 
arrière... , l'hymne des Patriotes, des - 
battants de la Libération. Et là, le chant de la soumission "7 
gique antinomie, qui devait susciter en beaucoup des soldats de 
: e EE un combat que nous ne pouvions 
re, et dont ils ne pouvaient se libérer qu’ 
I 7 qu’en venant 
à nous ou en nous frappant sans merci, ainsi qu'ils l'ont fait. 


Si je me suis attaché à faire revi i 

ire revivre le climat psychologique 
pin See du Levant, je n’ai pas l'intention den een 
i e R les opérations. Qu'on sache seulement que, tandis 
nu aliens avançaient lentement de crête en crête dans 
e Liban-Sud et prenaient Saïda, Legentilhomme faisait tomber 
par So manœuvres les collines qui couvrent Damas au Sud puis 
ag à l'Ouest par les Hindous d’Evetts, débouchait dans la 
ae où n capile ommeyade dresse, au milieu des jardins 
cent trente-deux minarets. Le 19 juin, les Hi i 
Een saisissaient Mezzé et les gorges SS Barada. E 
et, se nent m retraite sur Homs et sur le défilé de 

| risseloum qui barre la route d ê 
E eren entrait à Damas. de dome 

s'ouvrit alors et jusqu’au 10 jui 
juillet, une seconde 
D miens Wee EE Sir Maitland Wilson GE 
e haute lutte le passage de l’Anti-Lib 

ses efforts le long du littoral ee en 
Mr, ral, en vue d'atteindre Beyrouth. 
a! , il borda la position de Damour qui couvrait Cette 
Simultanément, Je Général Wilson reprenant à son compte 
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la manœuvre de débordement par l'Est, que, lors de l’élabora- 
tion du plan, nous avions vivement recommandée, déclenchait 
des attaques parties de l'Irak en direction de la Syrie Centrale et 
de la Syrie du Nord. Le Général Clarke sortant de Bagdad se por- 
tait sur Palmyre, en vue d'atteindre Homs, tandis qu'une 
seconde colonne débouchant de Mossoul marchait sur le pont 
de l'Euphrate de Deïr-es-Zor avec Alep comme objectif final. 

Le sort des armes fut peu favorable à la colonne du Sud qui 
buta, à Palmyre, sur la rude résistance de la Légion Etrangère 
et dut piétiner sur place jusqu'à ce que cette vaillante troupe 
rompit, sur ordre, le combat. Plus facile fut la progression de 
l'expédition venue de Mossoul, car elle ne rencontra devant elle 
que des résistances fragmentaires. Le Commandant français de 
l’Euphrate mis en présence de cette irruption étrangère ne sut 
ni la combattre, ni l'accepter, ni traiter les Britanniques en 
ennemis, ni les accueillir comme des Alliés. Au lieu d'opter, 
il louvoya avec l’arrière-pensée de se rallier à la France Libre, 
mais aussi avec la crainte de se prononcer prématurément. 
Menant sa défense dans cet esprit trop habile, il livra quelques 
combats retardateurs et sans utiliser les lignes d’eau de la Djezireh 
sur lesquelles il eût pu tenir en échec les Britanniques, il se 
replia vers l'Ouest en attendant que les événements mûrissent. 

Cette tactique eut des effets funestes pour les intérêts et le 
prestige de la France dans cette région où elle engendra une 
situation politique que, dans la suite, je ne pus redresser qu'au 
prix de graves difficultés. Par elle, les Français prirent, aux yeux 
des tribus, figure de vaincus, et les Britanniques celle de vain- 
queurs. Et les populations s'empressèrent de porter leurs hom- 
mages aux nouveaux maîtres. La Djezireh répudia la France. 
Dans le même temps, les troupes de l'Euphrate, pour la plupart 
indigènes, cessèrent de respecter leurs chefs et se débandèrent. 
En un mot, l'établissement Français de la Djezireh fut détruit 
en quelques jours au profit des Britanniques, parce que l’homme 
qui en était responsable manqua de caractère. 

Nos Alliés, il faut le dire, ne purent qu'être satisfaits d’un 
développement qui répondait à leurs vues. Depuis longtemps, 
ils prenaient intérêt à la Djezireh et souhaitait qu’elle rentrât 
dans l’obédience de l'Irak, c’est-à-dire dans la leur. Ils y étaient 
incités par deux raisons. D'abord, ce territoire, riche en blé et 
en possibilités hydrauliques, recélait du pétrole. Ensuite, la 
Djezireh était traditionnellement un terrain de transhumance de 
tribus proprement irakiennes qui, lorsqu'elles s’y transportaient, 
échappaient à leur contrôle. À ces considérations de caractère 
permanent s'ajoutaient, en 1941, les exigences de la guerre. La 
Djezireh contrôlait la voie ferrée du Bagdad, c’est-à-dire la com- 
munication entre le golfe Persique et la Turquie alliée, qu’il 
importait de sauvegarder. 

Ainsi, en s'’installant en Djezireh par droit de conquête, les 
Britanniques pouvaient espérer réaliser un dessein ancien. Les 
Français de Vichy leur avaient fait place nette et les Français 


PHYSIONOMIE DE LA CAMPAGNE DU LEVANT 147 


SR PR SN 


Libres n étaient pas là. Ils n'étaient pas présents en Djezireh 
pae me ue moment, le Commandement britannique ne 
si D à e son projet d'opération dans la région de l'Eu- 
poni Re qu'à PA où il fut réalisé. Dis- 
tion q e d'elle-même dès qu’on considère les buts 
poursuivis par nos Alliés, puisque ces buts ne CH ê 
atteints que s’il y avait en Djezireh vacance et re + 
SEN SE loin, j'aurai l’occasion de montrer SE Z 
rance ombattante empêcha l'éviction de la France d 
région et y restaura ses prérogatives. RE 


CHAPITRE XIX 


LA CONVENTION DE SAINT-JEAN-D’ACRE 


Le 9 juillet 1941, alors que les Ares nu 
vé la position de Damour, s'apprêtaient à pouss Bey- 
SC le Ginsral Dentz, avec l'autorisation de Vichy, faisait 
approcher le Général Wilson par Je Consul Général des ge 
Unis, en vue d'entamer des négociations d’armistice. Démarc ie 
qui nous surprit, car jusque-là le Commandant en chef français 
avait affiché sa volonté o de se battre jusqu’à la frontière turque » 
et nous savions que son entourage allemand, les Guérard et les 
le pressait d'agir ainsi. a S 
Dors fait, la EC de l’armée du Levant était devenue diffi- 
cile. Elle avait subi des pertes sensibles que n'avaient pu êqui- 
librer les transports par avion. Le Gouvernement d’Ankara avait 
refusé à Benoist-Méchin la liberté du transit qu'il demandait en 
faveur des forces à envoyer à Dentz. La puissance combative 
des troupes était en déclin et ne pouvait être renouvelée. e 
Dans le même temps, les populations libanaises demeurées 
jusque-là passives devant la guerre, se prenaient score 
devant une prolongation des hostilités. Beyrouth en particu ier 
s’énervait et le chef du Gouvernement libanais, Alfred Nakkache, 
avait clairement laissé entendre à Dentz que la ville capitale ne 
consentait pas à être exposée aux rigueurs de la guerre. Et, bigo 
que Dentz eùt éconduit avec hauteur le Président Nakkache, i 
it saisi l'avertissement. Ce 
E ee de son côté, subissait la pression de 1 opinion fran- 
çaise que cette campagne irritait et dont les sympathies allaient 
aux Alliés et à la France Libre, ainsi que l'avaient montré les 
protestations et les huées accueillant dans les gares, le passage 
des « volontaires » envoyés au Levant. Il était donc disposé à 
céder, si toutefois Hitler le permettait. Or, Hitler y orne 
I était alors absorbé par sa grande entreprise contre l'Union 
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Soviétique. dont il escomptait le succès avant l'hiver. La Syrie 
pouvait être momentanément abandonnée aux Britanniques, car 
elle serait reconquise aisément lorsque l'expédition de Russie 
serait terminée. Raisonnement qui, exprimé par l'ennemi, était 
acceptable, mais qui comme ce fut, hélas ! le cas, lorsqu'il était 
repris par les Français de l’armée du Levant, prenait une odieuse 
résonance. 


EN 
Ak 


Ainsi Dentz proposait de négocier, mais en approchant Wil- 
son, il lui demandait de ne pas amener « ses alliés », restriction 
significative que le Général britannique écarta, sans que j’eusse 
eu besoin de le lui demander. Rendez-vous fut donné aux pléni- 
potentiaires du Levant pour le 12 juillet, à Saint-Jean-d’Acre. 

Ironie de l’histoire ! Sous ces mêmes murailles que les 
Francs de Lusignan avaient dû abandonner, et qui, par le secours 
du Commodore Sydney Smith, avaient contraint le Général Bona- 
parte à renoncer à la conquête du Levant, les Français venaient 
signer devant les Britanniques, l'acte en vertu duquel ils éva- 
cueraient ce pays. Rapprochement qui eût été cruel si les Britan- 
niques avaient été seuls alors, en face de la délégation française 
et si, la relève française, celle de la France Libre n'avait pas été 
à pied d'oeuvre pour prendre la place des troupes et des auto- 
rités que le Gouvernement du Maréchal Pétain retirait. Mais cette 
relève était là, et nous pouvions sans amertume, évoquer des 
souvenirs qui s’imposaient à nous. 

Plus pénible était pour nous — je parle du Lieutenant-Colonel 
Brosset, du Capitaine Repiton qui m’'accompagnaient et de moi- 
même —, la pensée de trouver devant nous, des généraux Fran- 
çais venus pour s'entendre énoncer les conditions d’un armistice. 
L'épreuve était lourde pour ces soldats qui, après avoir dû se 
battre et qui s’étaient noblement battus pour une mauvaise cause, 
devaient maintenant signer le protocole de leur défaite. Ils nous 
avaient été, et ils nous demeuraient hostiles. Ils faisaient, nous 
le savions, peser sur nous beaucoup plus que sur les Britanniques 
la responsabilité de leur humiliation, mais nous n'avions envers 
eux aucun ressentiment, nous n'avions que de la compassion. 
Ceci, parce que, en dépit de l’abime moral qui nous séparait, 
nous étions de la même race et de la même armée et que si leur 
esprit n’était pas notre esprit, leur sensibilité était notre sensi- 
bilité. Et dans leur affliction, ceux qu'ils tenaient pour des enne- 
mis et pour de mauvais Français se tenaient à leurs côtés, sim- 
plement parce qu'ils étaient des Français. 

L'ont-ils perçu ? Eux seuls pourraient le dire. Pour nous, 
voilà ce que nous ressentions pendant qu'aux premières heures 
du 12 juillet, nous roulions vers Saint-Jean-d’Acre à travers les 
monts de la Galilée. 
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Pour me distraire de ces pensées mélancoliques, une plai- 
sante mésaventure me survint lors de mon arrivée aux baraque- 
ments de Saint-Jean-d’Acre où devait se tenir notre rencontre. 
Le camp était occupé par des Australiens qui, on le sait, sont, 
en même temps que d'admirables combattants, des hommes de 
libre instinct. Ils sont friands de « souvenirs » à rapporter de 
leurs voyages ou de leurs campagnes de guerre, dans leur lointain 
pays. Or, j'eus l’imprudence de laisser dans mon automobile 
mon képi à feuilles de chêne dont les broderies d'or fascinèrent 
quelques fils de l'Australie. C'était un beau « souvenir » à 
emporter. C'était peut-être plus encore, car ce pouvait être le 
képi du Général Dentz qui prendrait valeur de trophée. L’Aus- 
tralien ne résista pas à la tentation et fit main basse sur ma 
coiffure, si bien qu’elle manquait lorsque je revins à mon auto- 
mobile. Ai-je besoin de dire que le Major du Camp s’en montra 
d'autant plus ému qu'il savait bien qu’il ne retrouverait pas 
mon képi. Je le rassurai en le dissuadant de se livrer à aucune 
recherche, car, lui dis-je, j'avais commandé des garçons assez 
semblables à ses Australiens, je voulais dire les Légionnaires, et 
savais par expérience que ce qui était pris par eux était bien pris. 

L'incident réjouit Wilson ; il fit sourire Laverack, comman- 
dant la division australienne à qui ses soldats en avaient fait 
voir bien d’autres et lorsqu'il fut connu de la délégation de 
Vichy, on y chuchota que j'avais été justement victime de mes 
mauvaises fréquentations. 

Après quoi nous entrâmes en séance. 


Pour donner la physionomie de ces négociations d’armis- 
tice, je ne saurais mieux faire que de reproduire le récit qu'en 
a tracé, d’après ses notes de séance, le Capitaine Repiton. 


Le voici : 


Wilson et Catroux, arrivés une heure avant le rendez-vous, 
se mettent d'accord sur leur attitude. La base de la discussion 
sera un télégramme de Londres, exigeant la reddition des armes 
et la remise des bases et des installations intactes, et accordant. 
le rapatriement des troupes désarmées aussi bien que des pri- 
sonniers. Nous avions à faire des réserves pour que ce rembar- 
quement soit libre, et que ceux qui voudraient nous rejoindre 
soient mis en mesure de le faire. Et, naturellement, que tous nos 
prisonniers nous soient rendus. Par derrière, nous devions songer 
à la responsabilité qui allait nous incomber d’administrer le 
pays, et conserver si possible des cadres suffisants. 

Vers 9 heures, la délégation est annoncée. Nous nous ran- 
geons, debout, à l'extrémité de la grande table en double T 
dressée dans le mess, dont les baies ouvrent sur une petite 
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pelouse et la mer. Les honneurs sont rendus à Verdilhac, qui 
entre prestement, suivi d’une dizaine d'officiers. 

Debout à leur extrémité, ils nous regardent et nous les regar- 
dons. Leurs yeux évitent Catroux et les deux uniformes français 
qui l'accompagnent pour s'accrocher à Wilson, à Laverack, à 
Havard, aux officiers de la Royal Navy et de la R.A.F, qui les 
assistent. Mais, invinctiblement, ils coulissent vers nous. 

De notre côté, nous mettons des noms sur ces têtes. Le 
Général Jennequin s’est, en un an, épaissi : mélancolique et loin- 
tain, (c’est lui qui avait été appelé à négocier activement avec 
les aviateurs Boches). Il sera pendant toute la conférence comme 
dans un autre monde. Les officiers sont corrects et graves. Sur 
leur figure, ombre de la fatigue qui suit les insomnies. Conti, 
chef du cabinet politique, qui servira d’interprète et son adjoint 
Chambard ont, au contraire, dans leurs uniformes blancs, un air 
très dégagé. Je ne sais pas pourquoi, je pense, en les regardant, 
à une phrase de Bernanos : 

« Certains garçons... qui faisaient frémir les belles dames 
en se vantant de ne s'attendrir sur rien. Ils avaient le cœur dur, 
c'est vrai. Mais leur tort était de croire que la dureté de cœur 
peut tenir lieu de virilité. Voilà pourquoi, sans doute, ce n’est 
pas leur cœur qui s’est ramolli, c’est leur moelle qui a fondu 
devant la charge des tanks allemands. » 


Wilson, à son habitude, va sans préambule et sans emphase, 
droit au détail, comme pour se débarrasser d’une ennuyeuse dis- 
cussion. Verdilhac est au contraire très conscient de son rôle, 
qu'il rendra par moments pathétique. Devoir lourd, semble-t-il 
insinuer, que de finir ainsi une carrière de soldat. Et Conti 
s'applique à rendre scrupuleusement des paroles qui, dans le 
vide d’une traduction, perdent leur raison d'être. 

Les premières bases de l'accord sont rapidement expédiées : 
retrait des troupes de Dentz dans des zones de concentration où 
elles attendront leur embarquement, suivant un horaire qui 
permettra aux Alliés d'occuper sans hiatus le pays. Reddition des 
bases et des installations (on nous apprend en passant que tout 
ce qui pouvait partir de marine et d'aviation avait été évacué la 
veille vers la Turquie : un terne sort attendra ces hommes à qui 
on avait fait espérer un accommodement des accords interna- 
tionaux de la part d'une Turquie courbée devant l'Allemagne, 
mais qui y passeront deux ans en camp de concentration). Des 
Sous-commissions sont aussitôt désignées pour préciser le détail 
de ces opérations. 

Massé part comme interprète dans l’une d’elles. A la reprise 
de la séance, je me trouve appelé à le remplacer, au pied levé. 
Et nos interlocuteurs ne peuvent plus alors feindre de passer 
Sous silence notre participation. 

Conti marque le coup, assez mesquinement, en relevant une 
de mes traductions qu'il prétend inexacte. Wilson fait mine de 
répondre, cependant que Verdilhac conciliabule, visiblement gêné 
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de l'incident. Il fait signe à Conti de passer outre, et s'adresse 
à moi pour me prier de continuer. B 

Et, comme Verdilhac lavait sans doute plus ou moins cons- 
ciemment pressenti, la discussion, insensiblement, glisse vers 
l'arbitrage de Catroux. On aborde la reddition des armes, que le 
télégramme de Londres faisait un devoir à Wilson d'exiger entiè- 
rement. Mais que serait le retour de ces hommes aug bras bal- 
lants, troupeau plutôt qu'armée, captifs grâciés plutôt que sol- 
dats ? Catroux, moins que tout autre, ne veut renvoyer en France 
des vaincus sans ressort ; pour qu'il garde le respect de lui- 
même et celui du pays, chacun doit rentrer avec son revolver où 
son fusil. Le conciliabule entre Wilson et Catroux est rapide, 
à voix basse. Le premier prendra-t-il sur lui d enfreindre les 
ordres de son Gouvernement ? Il pousse machinalement devant 
lui le fameux télégramme, puis se décide tout à coup, et son 
accès de générosité passe outre même aux garanties que Verdilhac 
avait cru devoir offrir pendant qu'oscillait la balance, de garder 
les armes en dépôt jusqu’à l'embarquement et de supprimer toutes 
les munitions. Pour les armes collectives, la reddition est elle- 
même présentée non comme une capitulation, mais comme un 
apport destiné à alimenter la guerre contre l'Axe, et les armes 
inutilisables seront en principe détruites. 

Cette armée, qui garde ainsi toute sa contenance, les Fran- 
çais veulent la transporter sur leurs propres bateaux. Le fond 
du problème reste une question de souveraineté et de prestige : 
mais Verdilhac croit de son devoir d'avancer tous les argu- 
ments possibles, et il ne craint pas de déclarer que Vichy ne 
veut pas soumettre ses hommes aux dangers de guerre qui mena- 
cent les convois britanniques. Cette affirmation jette un froid. 
Wilson promet quand même de transmettre à Londres la de- 
mande et de l’appuyer. Puis on se sépare pour déjeuner. ` 

Un baraquement adjacent au mess principal a été désigné 
pour la délégation de Verdilhac. Autour du café et des cigarettes, 
des groupes se nouent. Les officiers des sous-commissions sont 
déjà mutuellement en confiance : avec Massé, je me trouve natu- 
rellement à discuter quelques points de détail avec Schumaker e 
tandis que Chambard nous fait des avances non dissimulées. 
Conti aborde le Général Catroux pour lui parler de Monnod, 
actuellement retenu à Djenin, dont la fillette donne des inquié- 
tudes par son extrême nervosité. Un officier du régiment de 
cavalerie dont il est l'hôte nous amène deux heures plus tard, 
un Monnod magnifique que Conti ramènera le soir même de 
Beyrouth. - 

Et, pendant que se discutait cet arrangement, le Général 
de Verdilhac s'était décidé après quelques hésitations à m’abor- 
der. Sous couleur d’insister pour qu'une solution favorable soit 
donnée au problème du rapatriement, mais surtout pour parler 
à haute voix son problème intérieur. Il me disait, comme en 
effet on nous l'avait rapporté, que, revenu des camps de prison- 
niers, il ne pouvait pas ne pas sympathiser avec notre cause. Il 
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était ce jour-là très au bout de ses nerfs, et les poussées émotives 
avaient probablement prise sur lui plus de coutume, comme le 
prouvera l'incident qui allait suivre. Et il semblait de bonne foi. 
Plus tard, comme Président de la délégation d’Armistice, il se 
réfugiera vers cette altitude prise collectivement par les officiers 
de Dentz qui se tourneront, entre « gentlemen », vers les Britan- 
niques pour mieux marquer que les contacts encore nécessaires 
avec nous sont la plus dure rançon de leur défaite. 

La conférence reprend, moins guindée que le matin. Le 
principe de l'option de chacun, avant son départ, pour de Gaulle 
ou pour Pétain, est mis au point, avec les grosses conséquences 
qu'entraîne cette reconnaissance « de facto » de notre mouve- 
ment par le Commandement français. 

Pour assurer la liberté de cette option, les unités, qui reste- 
ront armées et constituées jusqu’à leur embarquement, ne doi- 
vent pas garder leur encadrement de guerre : Les cadres sont en 
effet, entre les mains du commandement, un moyen de pression 
considérable (et de fait, Arlabosse allait avant même que l’armis- 
tice fût signé, faire de cette option son principal souci et, 
méconnaissant complètement l'esprit et la lettre de nos accords, 
multiplier les ordres pour que, les préférences individuelles 
passant au second plan, les unités rentrent en France au com- 
plet). Verdilhac combat cette thèse : et cette fois, la discussion 
qui touche nos propres problèmes, ne peut plus continuer par 
le truchement de Wilson. Cairoux demande à prendre la parole. 

Voici, adressées par delà la personne de Verdilhac à tous 
nos camarades, quelques phrases empreintes d’une grande 
émotion : « Nous avons suivi pas à pas vos efforts qui, croyez-le 
bien, nous ont souvent profondément remués... » et l’affirma- 
tion que nous, pas plus que les Anglais, ne voulons rien qui 
puisse porter ombrage à la juste fierté des Français. À ces paroles 
qui jaillissent du cœur, Verdilhac, comme homme, n'a rien à 
répondre. Il fait cependant un effort pour se ressaisir : il pense 
sans doute que son rôle officiel ne lui permet pas de laisser 
passer une « Leçon » des rebelles, ni qu'il doit rien devoir 
à leur générosité. Il se lève, en proie à une visible agitation, qui 
empourpre sa figure. IL marche vers Catroux, et, arrêté à deux 
mètres de lui, il déclare solennellement et assez confusément sa 
fidélité au Maréchal. En prononçant ce nom, il rectifie sa posi- 
tion, et fait le salut militaire..., sans képi. 

Ce moment culminant provoque des réactions diverses. Les 
Anglais dans l'ensemble, n’ont rien compris, et leurs bouches 
restent un moment entr'ouvertes. Les officiers français sont très ` 
mal à laise. Conti « diplomatiquement » géné. Chambard, Cen 
suis sûr, meurt d'envie de faire une pirouette. Quand au Général 
Catroux, il est pris de court par cette sortie qui n’appelle aucune 
réponse. Verdilhac cependant regagne sa place, et la discus- 
sion, comme toujours après une incongruité, devient tout à coup 
plus facile, chacun mettant du sien pour dissiper le malaise. 

Après cette épineuse question de l'option, c'est à mon tour 
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d’être mal à l'aise quand, abordant le rapatriement des prison- 
niers, je dois interpréter les demandes d'explication de Wilson 
sur le transit des officiers anglais par Salonique, transit pendant 
lequel ils avaient été à la merci des Allemands. Le procédé avait 
été certainement incorrect : les explications tentées par Ver- 
dilhac n’y changeaient rien. Ce fut heureusement la seule occa- 
sion, dans cette conférence, où Wilson ait eu par mon truchement 
à mettre son interlocuteur dans une position embarrassante. La 
question des cadres à maintenir sur place est ensuite assez faci- 
lement résolue, et on peut bientôt élaborer un projet de con- 
vention. La mise au net en est confiée à Conti et Massé, assistés 
de Chambard qui est alors tout à son affaire. Ce qui n'empêche 
pas l élaboration d'en être longue, et à tourner en rond en fumant 
des cigarettes autour de la petite pelouse, où nous devenons pour 
les journalistes une proie trop facile, notre patience est mise 
à rude épreuve. Il fait nuit quand la séance est reprise : dans le 
strict « blackout », la pièce est moite et étouffante et chacun 
attend visiblement avec impatience la fin du collationnement. 
Combien de fois la fatigue et l'ennui ont-ils fait bâcler des actes 
présentés ensuite au public comme le dernier mot de la cons- 
cience ? 

Rendez-vous est pris pour le 1}, où, après les réponses des 
deux gouvernements, les signatures seront échangées. 

Rien de très saillant ne marquera cette deuxième séance, 
qui .commémora cependant de façon inattendue notre 14 juillet. 
Les Gouvernements français et anglais ont approuvé le projet 
de convention, avec quelques modifications de détail, dont la 
plus importante est dans la présentation : le Gouvernement fran- 
çais ne veut pas être signataire avec le Gouvernement anglais, 
avec lequel il souligne qu'il n’a jamais été en guerre, mais 
recommande un accord local entre les deux généraux. 

Cette fois encore, la mise au net est longue — toute laprès- 
midi —, et il fait encore nuit quand la séance plénière est réunie 
pour les signatures. Les photographes et leur mitraille, qui ont 
patiemment attendu deux longs jours, envahissent la salle en 
même temps, et nous voici tout à coup dans l'obscurité. La 
panne d'électricité arrivait avec une coïncidence telle qu’elle ne 
pouvait manquer de nous faire incriminer un branchement défec- 
tueux de projecteur, ou autre quelconque astuce de ces profes- 
sionnels. 

La généralité de la panne jusqu’à Haïfa les absolvait cepen- 
dant. Une motocyclette australienne rentrait à grand fracas dans 
la salle pour nous prêter son projecteur, et quelques lampes à 
pétrole venues en renfort éclairaient une scène historique et cli- 
gnotante, fouaillée par intervalles des durs entrecroisements du 
magnésium. 

+ 


Après avoir convenu avec Sir Maitland Wilson que nous 
ferions conjointement notre entrée à Beyrouth le surlendemain, 
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16 juillet, je me hâtai vers mon poste de commandement de 
Damas où j'offris dans la soirée une réception pour célébrer 
notre fête nationale. 

En ce faisant, je faisais plus qu'accomplir un geste tradi- 
tionnel. Je renouais avec un passé glorieux que Vichy avait 
voulu abolir. J’affirmais la pérennité de l'idéal que la France 
avait enfanté et où, à son exemple, les peuples avaient puisé leur 
Credo politique. De nouveau, après une éclipse d'une année, la 
France apparaissait fidèle à son destin historique sous l'emblème 
de la liberté et de la lutte pour son indépendance. Et par une 
heureuse coïncidence, elle reprenait, ‘aux yeux des Syriens, son 
vrai visage, le jour même où le triomphe de son idéal s’inscrivait 
dans la Convention de Saint-Jean-d'Acre. 

C'est ce que Damas ne manqua pas de comprendre. Toutes 
les notabilités de cette ville, tout ce qui pensant politiquement 
détermine les courants de l’opinion, se pressa dans cette soirée 
dans les salons, dans les jardins et autour des grands jets d’eau 
sonores de ma résidence de Jior pour m’exprimer sa fidélité et 
m'apporter ses vœux pour le succès du Général de Gaulle. L’em- 
pressement était grand et l'atmosphère de cette réunion était 
celle que, vingt années plus tôt, j'avais déjà connue. Tant il est 
vrai que les mêmes causes produisent en Orient les mêmes effets. 
De même qu’en 1920, la France venait de s'imposer et, en s’affir- 
mant, elle avait reconquis le respect que la débilité du Gouver- 
nement de Dentz et son assujettissement à l'Allemagne lui 
avaient fait perdre. Elle avait, en outre, reconquis la confiance 
des populations en leur apportant la certitude que leurs aspi- 
rations nationales seraient enfin réalisées. Un grand souffle d’es- 
pérance pénétrait les cœurs. Les hostilités avaient pris fin. Les 
Français pourraient se livrer maintenant au travail constructif 
et donner plein effet à la promesse d'indépendance qu’ils avaient 
faite, le 8 juin, à la Syrie. Le blocus était aboli et les échanges, 
si précieux pour cette grande cité commerçante, allaient repren- 
dre avec le bénéfice d'une monnaie rattachée à la livre sterling ! 
L'avenir s’annonçait donc sous des signes favorables et bien que 
la guerre fit rage au dehors, bien que Bommel se tint aux fron- 
tières de l'Egypte, bien qu'avant l'entrée au Levant des Franco- 
Britanniques on eût, à Damas, escompté la victoire allemande, 
on se croyait désormais à l'abri des vicissitudes de la lutte et on 
espérait goûter, au milieu d’un monde en flammes, les bienfaits 
de la paix. Et puis, argument suprême qui incitait les Damas- 
cènes à jouir de l'heure, o Dieu était le plus grand ! Dieu avait 
donné la victoire aux Français Libres et aux Britanniques. Tous 
devaient s'incliner devant Sa sagesse infaillible. .» 

En observant sur tous ces visages damascènes qui m’étaient 
familiers ces signes d’euphorie, en écoutant leurs propos enga- 
geànts, je sentais que l’occasion nous était offerte de rebâtir sur 
des fondements nouveaux, l'édifice ébranlé des rapports franco- 
syriens. Certes, Damas n'était pas toute la Syrie, mais elle en 
était la pierre angulaire et puisque la Capitale venait à nous, 


156 DANS LA BATAILLE DE MÉDITERRANÉE 


CR RO EE 


nous pourriops, en nous appuyant sur elle, en menant une poli- 
tique qui gägnerait les hommes en les libérant, faire accepter 
la France dans l’ensemble du pays. Et j'en venais à penser que 
l'espoir nous était permis qu'un colloque entre les Syriens qui 
réclamaient leur indépendance et nous qui étions résolus à la 
leur accorder sous le bénéfice d’un traité, devait aboutir à une 
entente, si ce colloque n’était point contrarié par l'intervention 
d’un tiers. Là se trouvaient les aléas de l’entreprise. 


* 
xx 


Le 16 juillet dans l'après-midi, accueillis aux portes de la 
ville par les représentants du Gouvernement libanais, nous fimes, 
le Général Sir Maitland Wilson et moi, notre entrée officielle à 
Beyrouth. Les rues étaient pavoisées et une foule très dense nous 
acclamait. 

Au pied de l'escalier du Grand Sérail, Siège de l'Autorité 
mandataire française, le chef du bureau politique de Deniz, 
M. Conti, nous attendait. Il avait mission, nous disait-il, de nous 
conduire auprès du Contre-Amiral Gouton spécialement délégué 
par le Général Dentz pour nous faire remise du Sérail. Je refusai 
personnellement de me plier à ce protocole et je représentai 
au Général Wilson qui s'apprêtait à suivre Conti que je n’en- 
tendais pas recevoir les pouvoirs des mains de l'envoyé de Dentz 
et qu'il m’appartenait de les prendre sans autre formalité. J'es- 
timai que lui-même n'avait pas à se rendre à l'invitation de 
l'Amiral. Wilson hésita un instant, puis soit qu'il nett pas 
compris les raisons de mon refus, soit — ce qui me paraît -plus 
probable —, qu’il désirât témoigner au représentant de Vichy 
de l’amabilité, il suivit Conti. Me séparant alors nettement de 
lui, je me rendis dans le Grand Salon du Sérail où devaient nous 
être présentés les Corps constitués et où il me rejoignit quelques 
minutes plus tard. L'incident n'avait pas échappé aux nom- 
breuses personnes qui encombraient les escaliers et les couloirs 
du Grand Sérail et il fut, on le devine, fort commenté. On jugea 
que Vichy, en la circonstance, avait marqué un point contre la 
France Libre, grâce à la complaisance de Wilson. C'était éga- 
lement mon avis, et je ne manquai pas de le dire à mon col- 
lègue britannique. 

Les Corps constitués et les délégations se succédèrent devant 
nous, puis, la cérémonie terminée, le Général Wilson regagna 
son Quartier Général. Pour moi, j'installai le mien au Grand 
Sérail, après avoir marqué solennellement la prise de pouvoir de 
la France Libre sur le Levant, en faisant hisser, avec le céré- 
monial d'usage, le drapeau national, avec une flamme portant 
la Croix de Lorraine sur le pavillon central de l'édifice. 


CHAPITRE XX 


LE GENERAL DE GAULLE 
DEVANT LA CONVENTION DE SAINT-JEAN-D'ACRE 


Dès notre entrée à Damas où j'avais installé le siège de mon 
commandement et où j'avais confié au Général Collet la charge 
de me représenter auprès du Gouvernement de l'Etat Syrien, le 
Général de Gaulle m'avait rejoint. La capitale syrienne lui avait 
fait grand accueil et les discours qu'il avait prononcés lors des 
réceptions qui lui furent offertes avaient, été chaleureusement 
applaudis. Il s'était entretenu avec Khaled-bey-el-Azem, chef de 
l’État et du Gouvernement, ainsi qu'avec ses ministres. Il avait 
également reçu les anciens Présidents du Conseil. 

L'objet fondamental de ces conversations avait été l'étude 
de l’organisation des rapports franco-syriens. D’une façon géné- 
rale, les interlocuteurs du Général avaient admis que l'octroi 
de l'Indépendance devait avoir comme contre-partie la conclusion 
d'un traité qui réserverait à la France, en Syrie, une situation 
privilégiée. Ils avaient ajouté, cependant, que ce traité ne pour- 
rait reproduire purement les stipulations du traité conclu en 1936 
lequel se trouvait dépassé et pourrait seulement servir de base 
aux discussions sur la matière, Quelques-unes des personnalités 
consultées, excipant de l’état de guerre, émirent toutefois (opt, 
nion qu'il convenait d'attendre pour trancher cette importante 
affaire, le retour de la paix. Elles se prononçaient par suite 
pour le maintien du statu quo. Cette propension à l'attentisme ne 
se rencontrait que chez ceux des hommes politiques damascènes 
qui répugnaient à s'engager parce qu'ils espéraient que l’évo- 
lution politique des événements et le jeu des antagonismes entre 
Alliés leur permettraient d’éluder un traité. Ces hommes misaient 
sur les effets de la vieille rivalité franco-britannique touchant 
les territoires du Levant. Ils en connaissaient bien l’histoire et 
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instruits de la ténacité de la Grande-Bretagne dans ses desseins, 
ils n’imaginaient pas qu'elle pût laisser échapper l’occasion de 
les réaliser à la faveur de sa présence au Levant et de l’affaiblis- 
sement momentané de la France. 

Le Général de Gaulle, sans l’exprimer à ses visiteurs, le 
redoutait également, car lui aussi, et mieux encore que les 
Syriens eux-mêmes, connaissait le passé. Et peu disposé par 
expérience et par tempérament à faire crédit au « fair play » de 
la politique britannique, il était aux aguets et observait d’un 
œil prévenu le comportement de nos Alliés dans cette première 
phase de la campagne. 

Le Général de Gaulle n'avait pas tort d’être attentif et les 
événements devaient bientôt en apporter les preuves. Pour moi, 
je le confesse sans détours, je ne partageais pas, à l'époque, ses 
appréhensions. Non point que je ne fusse très averti du vieux 
litige du Levant, dont j'avais vécu plusieurs phases, mais parce 
que je faisais confiance à Churchill. J'estimai que le Premier 
Ministre était le prisonnier de l'engagement solennel qu’il avait 
pris, lorsqu'il avait affirmé dans son discours de juin 1940 aux 
Communes, que la France serait restaurée après la victoire, dans 
son intégrité et sa grandeur. Je ne doutais pas qu’il ne respectât 
sa parole et quelle que pût être pour lui la tentation de régler, 
au profit de la Grande-Bretagne, la question du Levant, j'étais 
persuadé que l'honneur lui interdirait de le faire directement 
ou indirectement. Comptant par suite que les Britanniques n'em- 
piéteraient pas sur mes pouvoirs et mes attributions, j'étais prêt 
à leur faire crédit. Je étais d'autant plus disposé que me com- 
portant à leur égard en loyal allié, j'attendais d’eux qu'ils agis- 
sent de même. En celà, je nourrissais des illusions. 

` Le Général de Gaulle qui n’ignorait pas mes dispositions 
d'esprit, me mit en garde contre un excès de confiance. Les 
directives qu’il me traça à la date du 24 juin, en me nommant 
Délégué Général et Commandant en Chef du Levant, reflétaient 
son souci de ne tolérer de la part de nos Alliés, aucune ingé- 
rence dans les domaines qui relevaient de la souveraineté de la 
France. Mon action devait s’exercer « à l'exclusion de tout con- 
trôle britannique ». Et sur ces points, j'étais, bien entendu, en 
plein accord avec lui. 

C’est sous l'empire de la même préoccupation que, quelques 
jours plus tard, le 28 juin, il jugea nécessaire, pour prévenir 
toute intervention abusive des Britanniques au Levant, d'adresser 
à Winston Churchill le télégramme ci-après : 


Au moment où, grâce à notre effort commun, il va, sans 
doute, être possible à la France Libre de se substituer à Vichy 
en Syrie et au Liban, je tiens à vous exprimer mon point de vue 
en ce qui concerne les incidences de cette affaire et l’organisation 
locale des rapports franco-britanniques en Orient. 

La manière dont procédera la politique britannique à pro- 
pos de la Syrie sera un crilérium d’une très grande importance. 
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C’est la première fois que les forces britanniques unies à celles 
de la France Libre pénètrent sur un territoire soumis à l'autorité 
de la France. Il se trouve, en outre, que les tendances de la 
politique britannique y ont rarement coïncidé avec les tendances 
françaises. Pour cette double raison, l’opinion française et lopi- 
nion internationale sont très attentives à la façon dont se com- 
portera la Grande-Bretagne à l'égard de la situation de la France 
dans cette région. 

Si, à la satisfaction de Vichy, Berlin et Rome, notre action 
commune en Syrie et au Liban semblait avoir pour résultat 
d'y diminuer la position de la France et d'y introduire des ten- 
dances et une action proprement britanniques, je suis convaincu 
que l'effet sur l'opinion de mon pays serait désastreux. Je dois 
ajouter que mon propre effort, qui consiste à maintenir mora- 
lement et matériellement la résistance française aux côtés de 
l’Angleterre contre nos ennemis, en serait gravement compromis. 

Je suis assuré que telle est bien votre manière de voir. 

Je souhaite que tous les autorités britanniques locales n’agis- 
sent que dans ce sens. Je souhaite aussi que leurs activités de 
sécurité, d’information, d'économie, etc., soient suffisamment 
concentrées et limitées pour ne pas donner l'impression que 
l'occupation de la Syrie par des troupes en partie britanniques, 
sous un commandement britannique entraîne, soit un dépla- 
cement d'autorité au détriment de la France, soit une sorte de 
contrôle de l’autorité de la France. 

À cet égard, il est important que les relations soient orga- 
nisées entre Gatroux, qui exerce les pouvoirs au nom de la 
France, et les autorités britanniques qui sont intéressées à la 
Syrie temporairement et en raison des circonstances de la guerre. 
A mon avis, il conviendrait que les représentants de ces diverses 
autorités britanniques soient réunis en une seule mission avec 
un seul chef placé en liaison auprès de Catroux et qui traitera 
avec Catroux et non pas certes en dehors de lui, toutes les ques- 
tions pour lesquelles la coopération franco-britannique est 
nécessaire. En dehors du domaine purement militaire, celte opé- 
ration doit être normalement limitée à l’organisation des rap- 
ports économiques avec la Palestine et la Transjordanie, à 
l'ajustement monétaire entre la livre syrienne et la livre sterling 
et à l'échange des informations. Je ne vois pas d’inconvénient 
à ce que le chef de cette mission britannique auprès de Catroux 
dépende du commandement militaire britannique. Je crois, 
d'autre part, qu'il peut y avoir intérêt à ce que le chef de cette 
mission informe directement de ce qui se passe la mission Spears, 
à Londres. 


L'expédition de la Djezireh, que j'ai relatée dans un cha- 
pitre précédent, suspecte dans son principe par le fait qu’elle 
fut décidée à notre insu, nuisible à nos intérêts dans son exé- 
cution puisqu'elle nous dépossédait de notre prestige et de notre 
autorité au profit des Britanniques, ne put que renforcer la 
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méfiance du Général à l’égard des arrière-pensées de nos Alliés. 
Aussi tint-il pour indispensable, afin de prévenir de nouvelles et 
déplaisantes surprises, de s’entourer de précautions, pour } heure 
où Dentz devrait cesser le combat et où une Convention d’armis- 
tice serait conclue. C’est dans ce but que, le 19 juin, il formula, 
à l'adresse du Gouvernement de Londres, les BO 
tielles qui, pour la sauvegarde des intérêts et de la situation T 
la France au Levant, devaient, à son sentiment, figurer dans la 
Convention d’armistice. a Se: 

Ces stipulations s’énonçaient en substance comme il suit : 
un traitement honorable serait réservé aux agents civils et aux 
militaires du Levant ; la Grande-Bretagne garantirait le main- 
tien des droits et des intérêts de la France en Syrie et au Liban, 
L'exercice des prérogatives et pouvoirs de la France serait assumé 
par les autorités de la France Libre, dans le cadre de l'indépen- 
dance promise par elle aux Etats du Levant et que le Gouver- 
nement britannique avait garantie ; une véritable liberté d spuca 
entre Vichy et la France Libre, serait assurée au personnel civi 
et militaire de Dentz ; le représentant du Général de pas 
participerait aux négociations d’armistice, lequel serait conclu 
en son nom, comme au nom des autorités britanniques. `, 

La matière fut débattue par le Général de Gaulle, le 19 juin, 
et reprise par lui au début de juillet, sans que, EEN 
j'en eusse connaissance et sans que je reçusse à Damas de com- 
munications m'éclairant sur la position adoptée par le chef de 
la France Libre. Il se peut que ces communications moien été 
«envoyées, mais je suis contraint de dire qu elles ne m'ont pas 
atteint. D'autre part, lors du séjour qu il fit à Damas aux envi- 
rons du 24 juin, le Général de Gaulle n’aborda pas la question 
et seul le Lieutenant-Colonel Brosset y fit allusion devant moi, 
en me disant qu'il étudiait les conditions d'un armistice. GE 
ce, le Général regagna le Caire puis, de là, se rendit à Brazzaville 
sans que je l’eusse revu. Il en résulta que, le 12 juillet, lorsque 
j'arrivai à Saint-Jean-d’Acre, j'ignorais entièrement les démar- 
ches et les vues du Général de Gaulle et que, lorsque le Général 
Wilson en me présentant les termes de la Convention d armis- 
tice qu'il avait préparée, m'assura qu ils avaient été rédigés en 
accord avec lui, j'y ajoutai foi. Or, cet accord n existait pas et 
la Convention d’armistice telle qu’elle fut signée par le Général 
Wilson et le Général de Verdilhac, le 14 juillet, provoqua les 
plus vives réactions de la part du Général de Gaulle. 

Dès qu'il eut sous les yeux le texte de cet instrument, le 
Général de Gaulle télégraphia de Brazzaville au Gouvernement 
britannique et me télégraphia à moi-même, qu il jugeait la Con- 
vention inacceptable dans le fond et la forme, qu'en consé- 
quence, il la rejetait et se réservait d'agir comme bon lui 
semblerait. Comme première mesure, il signifiait qu'à partir 
du 24 juillet, la France Libre ne consentait plus à subordonner 
ses troupes du Levant au Commandement britannique en Moyen- 
Orient. Les raisons de ces décisions étaient les suivantes : Les 
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concessions consenties par le Général Wilson aux troupes de 
Vichy lésaient les intérêts de la France Libre et ne garantissaient 
pas les droits et les intérêts de la France au Levant. D'une part, 
en effet, le ralliement à la France Libre des troupes de Dentz 
était rendu pratiquement impossible du fait que ces troupes 
restaient groupées sous le commandement de leurs chefs et 
qu'aucun contact direct n’était permis entre les Forces Fran- 
çaises Libres et elles ; d’autre part, la remise à la France Libre 
du matériel de guerre dont elle avait un besoin pressant n'était 
pas garantie ; enfin, les troupes dites « spéciales » du Levant, 
c'est-à-dire de recrutement syro-libanais et d'encadrement mixte, 
passaient à Ja disposition du Gouvernement britannique, cette 
dernière disposition portant atteinte aux droits de la puissance 
mandataire qui, aux termes même du Mandat, avait seule pou- 
voir de former, d’instruire et d'employer ces forces spéciales 
aux fins du maintien de l’ordre et de la défense du pays. Au 
demeurant, et la lacune était importante, la Convention d'armis- 
tice ne contenait pas, de la part de la Grande-Bretagne, lenga- 
gement de respecter les droits et les intérêts de la France au 
Levant. 

En bref, le Général de Gaulle, reprochait à Wilson d’avoir 
conclu une convention favorable à Vichy, en omettant de propos 
délibéré de tenir compte de ses obligations vis-à-vis de la France 
Libre, alliée à la Grande-Bretagne et dépositaire des prérogatives 
de la France. Il jui faisait grief d’avoir sacrifié son allié à son 
adversaire et par les concessions qu'il avait consenties à ce der- 
nier aux dépens de la France Libre, d’avoir affaibli la situation 
morale de celle-ci. 

Il ne m'appartient pas et je n’ai pas l'intention de défendre 
ici le Général Wilson. J'observerai seulement qu’en la circons- 
tance, il ne fit qu'obéir à des directives qui lui venaient de plus 
haut. Cependant, en tant que négociateur de la Convention, il 
n'en doit pas porter seul la responsabilité et puisque je me 
trouvais personnellement à ses côtés, je dois la partager, bien 
que je n’aie pas mis ma signature au bas des textes. Aussi bien, 
le télégramme par lequel de Gaulle me notifiait le rejet de la 
Convention, constituait en lui-même, un désaveu à mon adresse, 
désaveu qui, bien que non formulé, transpirait entre les lignes. 
Aurais-je donc manqué de clairvoyance et de fermeté dans la 
défense des intérêts de la France Libre ? C'est ce que je voudrais 
examiner. 

C’est un fait indéniable que je n'ai pas réussi à amener Wil- 
son à imposer à Verdilhac, la séparation des troupes de Vichy 
de leurs cadres. J'ai beaucoup insisté dans la discussion pour 
que cette condition fût inscrite dans la Convention. Ce fut en 
vain ; il fut passé outre à mes protestations et dès lors, je ne 
pus que formuler mes réserves. Wilson, en militaire, devait 
être sensible aux arguments développés par Verdilhac, un autre 
militaire et suivant lesquels une troupe qui n’est pas prisonnière 
doit conserver son encadrement de combat. Au reste, cette ques- 
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tion était liée à celle de l'option à laquelle le Général Wilson 
entendait bien ne pas mêler le Commandement britannique. Il 
incombait aux Français Libres de provoquer les options, mais 
il estimait que c'était là une affaire qui ne concernait que les 
seuls Français. Thèse parfaitement soutenable*et qui corres- 
pondait à la conception de la liberté que professent les Britan- 
niques. Que, de surcroît, Wilson, n'ait pas souhaité voir grossir 
les Forces Françaises Libres par de nombreux ralliements, c'est 
ce qui me paraît vraisemblable. Désigné pour commander les 
forces stationnées au Levant, il avait hâte de voir s'embarquer 
l’armée de Dentz et ne désirait s’encombrer que d’un minimum 
de Français, ceci pour des raisons que l'on devine. 

Mais ici, une question se pose. Est-on assuré que, si les 
troupes de Vichy avaient été soustraites à l'influence de leurs 
chefs, elles fussent passées en nombre dans nos rangs ? Cela 
apparaît douteux à qui a connu la rancœur et l'irritation qui 
les animaient contre la France Libre et les Britanniques, au 
terme d’une campagne qui leur avait coûté bien des pertes et 
apporté l’humiliation de la défaite. La vérité est qu’alors, moins 
que jamais, elles étaient prêtes à se joindre à nous. On le vit 
bien lorsqu'après les accords subséquents intervenus entre les 
Britanniques et le Général de Gaulle, nos officiers purent appro- 
cher les cadres et les troupes de Vichy et leur exposer les buts 
et l'idéal de la France Combattante. Il n’en vint à nous qu'une 
minime proportion, c'est-à-dire que seuls nous joignirent quel- 
ques dizaines d'officiers déjà acquis et deux mille soldats, pour 
la plupart des Légionnaires et des Noirs. Pour la très grande 
majorité, la fidélité à Vichy demeura la règle et, seul, un impos- 
sible ordre de Dentz et sans doute aussi son exemple, en aurait 
pu délier les troupes. 

Voilà pourquoi je pense qu'il n’est pas juste de mettre en 
cause les dispositions de la Convention en matière d'option, 
pour expliquer la minceur de résultats dont l'origine véritable 
se trouvait dans l’état psychologique de l’armée du Levant. Je 
ne crois pas non plus qu'il puisse être valablement soutenu que 
la Convention ait frustré les Forces Françaises Libres du matériel 
de guerre abandonné par cette armée, car ces Forces l’ont reçu 
des mains des autorités britanniques, qui elles-mêmes, d’après 
la Convention, le recevaient du Commandement français du 
Levant. Les besoins en armements de la France Libre ont donc 
été servis par un détour. Pour qu'ils le fussent directement, il 
eût fallu que le Gouvernement de Vichy consentit à livrer ses 
armes à des hommes qu'il tenait pour des « rebelles ». Cette 
hypothèse était inconcevable et on doit être convaincu que si 
obligation avait été imposée aux troupes de Dentz, elles auraient 
détruit leur matériel pour ne pas avoir à nous le remettre. C’est 
pour ces considérations que la France Libre ne fut pas désignée 
dans la Convention comme l’attributaire du matériel de guerre, 
cependant qu'elle l'était en fait, par l'intermédiaire des Britan- 
niques. Et cette satisfaction de fond m'a paru, je le déclare, 
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préférable aux satisfactions d’amour-pro i m’ is-j 

d satis r-propre. Aussi m’en suis-je 

po sans insister pour obtenir ce que je n’aurais pas 

Je pourrais refaire le même raisonnemen i 

cerne la mise à la disposition du SE KEE 
des troupes dites « spéciales ». Le Général de Verdilhac Ze 
cours de la discussion, en avait fait mention pour indiquer 
que le Général Dentz avait l'intention de les licencier, si le 
le commandement allié n’en avait pas l'emploi. Je convins avec 
pion qe la France Libre les prendrait à sa charge, mais 
gi Se SE ne elles seraient remises aux Britanniques, c’est 

Ceci dit, il reste à élucider deux griefs i d 
contre la Convention et ses négociateurs SC le Gent ae Ga 
Le premier s'appuie sur le fait que la France Libre n’y ait as 
figuré comme contractante et cosignataire. Le second nos 
l’omission dans le texte de la Convention, d’une disposition sti- 
panne + GE GE de la France du Levant serait 

es autorités F i ici E 

S pensé SC GE la France Libre. Voici ce que Zen 

„ Il est vrai que l'accord d’armistice a été 
Général Sir Henry Maitland Wilson et le GE f 
non entre le Général Sir Henri Maitland Wilson et le Général 
Catroux d’une part, et le Général de Verdilhac d'autre part. Pour 
quelles raisons ? Parce que Vichy refusait à traiter avec le pou- 
voir de la France Libre qu'il avait mis au ban et parce E le 
Gouvernement britannique s’inclinait devant ce « non possu- 
pus ». Il n’était pas en mon pouvoir de faire modifier par le 
abinet de Londres, cette position. Le Général de Gaulle l'avait 
tenté à l'échelon gouvernemental et là où il avait échoué, son 
négociateur ne pouvait réussir. Voilà qui clôt la controverse 
J en viens au second grief. Dès le moment que la Convention 
d’armistice était conclue entre Londres et Vichy et non entre 
Londres et la France Libre d’un côté, et Vichy de l’autre, les 
stipulations remettant à la France Libre les pouvoirs et réro 
gatives de la France au Levant n’y avaient point de place Pi ne 
mest pas venu à l'esprit de les y faire figurer et j'estimais 
n elles devaient s'inscrire dans un accord particulier entre le 
ement britannique et la France Libre. Au demeurant 
allaire, à mon avis, ne faisait pas question. Dès avant notre 
See en Syrie, la Grande-Bretagne avait accepté que je pren- 
rais en lieu et place de Dentz, les pouvoirs de la France et la 
proclamation que j'avais adressée à la Syrie et au Liban le 8 juin 
en qualité de représentant de la France avait reçu la garantie 
du Gouvernement britannique. 

Voilà donc l'esprit dans lequel, négociateur dé ’ins- 
nos j ai envisagé et traité les bre qui Se Se 
Se à l'occasion de la rédaction de la Convention d’armistice. 
fr é aux représentants de Vichy, à leur corps défendant et 

locrement appuyé par Sir Maitland Wilson, je n’étais pas le 
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maître du jeu. Placé plus près des réalités que le Général 
de Gaulle, javais plus exactement que lui le sentiment de ce qui 
était possible et de ce qui ne l'était pas. Je me suis donc adapté 
la situation psychologique, politique et juridique que je ren- 
contrais. Il ne dépendait de moi, ni que l’armée du Levant se 
donnât à nous dans un grand élan, ni qu’il lui fût imposé une 
capitulation sans conditions qui l'eût livrée, personnel et maté- 
riel, à notre discrétion. C’est pourquoi j'ai recherché des com- 
promis. Hors cette méthode, je ne disposais d'autre recours que 
de celui de quitter la salle des délibérations en déclarant la 
Convention inacceptable et en marquant ainsi ostensiblement 
notre désaccord avec nos Alliés. De cet éclat, seul Vichy aurait 
profité et non la France Libre, car Darlan qui ne manqua pas, 
après les négociations de Saint-Jean-d’Acre, de faire état dans sa 
propagande d’une prétendue désapprobation de Wilson à notre 
égard, aurait claironné dans les chancelleries la faillite de la 
situation du Général de Gaulle. La sagesse exigeait plus de cir- 
conspection. Les concessions faites à Vichy étaient regrettables ; 
le peu d’empressement de Wilson à entrer dans nos vues, son 
attitude à la Ponce Pilate pouvaient nous irriter. Cependant, des 
résultats importants étaient acquis. Le Levant échappait à Vichy 
et, par suite, aux Allemands. La France Libre était établie au 
Levant où elle exercerait les pouvoirs de la France. Il lui appar- 
tenait de ne pas en laisser prescrire les droits. Si ses moyens en 
troupes et en personnel qualifié étaient réduits, elle n’en aurait 
que plus de gloire à remplir sa tâche et à déjouer le jeu des 
convoitises étrangères. Ce serait l’œuvre de demain. Ce qui im- 
portait immédiatement, c'était de tirer parti, au maximum, des 
dispositions de la Convention d’Armistice et de fixer de façon 
précise le statut des rapports entre les autorités de la France 
Libre exerçant les droits de la France dans le cadre de l'Indé- 
pendance et le commandement de l’Armée britannique d’occu- 
pation. Il appartenait au Général de Gaulle, en sa qualité de 
Chef de la France Libre, d’obtenir le règlement satisfaisant de 
ces deux questions. Il s’y attacha avec fermeté et y réussit. 


CHAPITRE XXI 


LES ACCORDS DE GAULLE-LYTTLETON 


Revenant au Caire le 21 juillet, après avoir adressé à Wins- 
ton Churchill les protestations que j'ai mentionnées, de Gaulle 
se rendit sans tarder chez le Captain Oliver Lyttleton, Membre 
du Cabinet de Guerre et que le Gouvernement britannique venait 
d'installer en Egypte en qualité de Ministre-Résident avec mis- 
sion de coordonner toutes les activités britanniques sur le théâ- 
tre d’opérations du Moyen-Orient. Du fait de la compétence 
étendue dont il était investi, du fait aussi de son caractère, le 
Captain Lyttleton avait pouvoir d'apporter, au nom de son Gou- 
vernement, un règlement aux deux questions dont le Général 
de Gaulle venait le saisir, 

. La première de ces questions était celle de la Convention de 
Saint-Jean-d’Acre qui, dans un mémorandum présenté par de 
Gaulle au Ministre-Résident, était qualifiée en ces termes : 
« Cette convention et le protocole additionnel, conclus en: abou- 
tissement d'une campagne entreprise en Syrie par les troupes 
françaises en coopération avec les forces britanniques et sur l'ini- 
tiative du Conseil de Défense de l'Empire, sont incompatibles, 
dans leurs termes, avec les intérêts militaires et politiques de 
la France. » En suite de quoi, le mémorandum déclarait : « La 
France Libre, c'est-à-dire la France, ne se considère comme 
engagée en aucune manière par ladite convention et ledit proto- 
cole additionnel et se réserve d’agir en conséquence. » Et le 
Général de Gaulle confirmait qu'il reprenait « pleine et entière 
disposition des Forces Françaises Libres au Levant à la date du 
24 juillet 1941, à midi ». 

Cette dernière disposition se rattachait à la seconde question 
que le Général de Gaulle entendait faire trancher, je veux dire 
celle de la coopération militaire entre les forces des deux armées, 
coopération qu'il jugait nécessaire, mais qui devait être exacte- 
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ment définie et reposer sur des bases acceptables pour les deux 
pays. Et, à cet effet, un projet d'accord de coopération fut éta- 
bli et remis au Captain Lyttleton. 

Il doit être mentionné, à la louange du Ministre d'Etat, qu'il 
se montra, dès l’abord, disposé à comprendre les préoccupations 
et les mobiles du Général de Gaulle et à entrer dans ses vues. 

Le 24 juillet, un accord désigné sous le nom « d’arrange- 
ment interprétatif » de la Convention de Saint-Jean-d’Acre et qui 
donnait satisfaction aux revendications du Général de Gaulle 
concernant les ralliements, le matériel de guerre et les troupes 
spéciales, fut conclu et le Captain Lyttleton l’accompagnait 
d’une lettre déclarant que « cet accord faisait autorité et annu- 
lait ou remplaçait toute autre interprétation pour ce qui concer- 
nait les autorités britanniques et françaises libres ». 

Voici le texte de cet arrangement : 


Le Caire, 24 juillet 1941. 


ARRANGEMENT FIXANT L’INTERPRETATION A DONNER 
PAR LES AUTORITES BRITANNIQUES 
ET LES AUTORITES FRANÇAISES LIBRES 
A LA CONVENTION D’ARMISTICE DU 14 JUILLET 
METTANT FIN AUX HOSTILITES AU LEVANT 


ARTICLE I 


Il est reconnu que le Commandement Français Libre a un 
intérêt prééminent dans toutes les questions intéressant les trou- 
pes de Vichy. Cet intérêt doit être pris en particulière considé- 
ration pour tout ce qui concerne le stationnement et l’encadre- 
ment de ces troupes, et notamment les mutations de groupes 
ou d'individus qui seraient nécessaires seront prononcées par 
entente entre les deux commandements intéressés. 


ARTICLE II 

L'Article 8 de la Convention d'Armistice prévoit que l’alter- 
native de se rallier à la cause alliée ou d’être rapatrié, sera laissée 
au libre choix de chaque individu. Cette liberté de choix ne peut 
que signifier qu’il sera permis aux autorités Françaises Libres 
d'expliquer leur point de vue au personnel visé avec la même 
plénitude et la même liberté accordée aux autorités de Vichy du 
fait de la présence d'officiers et de sous-officiers vichystes auprès 
de leurs hommes. 

Tout arrangement qui aurait pu être pris et qui serait en 
opposition avec la Convention d’Armistice sur ce point ne pour- 
rait en rien entamer le principe établi par le susdit Armistice. 
Toutes mesures de stationnement et d'encadrement nécessaires 
pour donner plein effet à l’article 8 seront appliquées. 


ARTICLE HI 
En ce qui concerne le rapatriement des forces vichystes; le 
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commandement britannique prendra en considération les desi- 
derata du Commandement Français Libre afin que plein effet 
soit donné aux termes de l’article 8 concernant le libre choix (*). 


ARTICLE IV 


Il est reconnu que le matériel est propriété française. La 
prise en charge sera effectuée par entente entre les deux com- 
mandements. 

Le Commandement Français Libre emploiera ce matériel par 
priorité en Moyen-Orient. 

Le Commandement Français Libre, par entente avec le Com- 
mandement britannique, mettra à la disposition de celui-ci le 
matériel qu'il ne sera pas en mesure d'utiliser dans un avenir 
rapproché, compte tenu de la constitution des réserves néces- 
saires. Le Commandement Français Libre, d'accord avec le Com- 
mandement britannique, pourra en reprendre la disposition s’il 
se trouve en mesure de l'utiliser lui-même. 

Des techniciens Français Libres seront joints aux armuriers 
et aux techniciens britanniques pour la réception et l'examen 
du matériel. 

Toute détérioration volontaire entraînera la responsabilité 
du détenteur et de ses Chefs qui seront exclus de toute garantie 
arrêtée par la Convention d’Armistice. 


ARTICLE V 


Les services militaires des forces de Vichy continueront à 
assumer leurs fonctions selon les ordres des autorités d’occupa- 
tion. 

ARTICLE VI 


„Tous les établissements militaires (intendance, transmission, 
artillerie, santé, train des équipages, ateliers de réparation, parcs 
et établissements de l’Armée de l'Air, parcs et établissements de 
la Marine) restent gérés selon les ordres de l'autorité d'occupa- 
tion par leurs chefs et leur personnel qui sont responsables de la 
conservation et de l’entrétien des installations et des matériels, 
comme il est prévu pour le matériel visé à l’article précédent. 

Cette responsabilité ne cessera qu'après décharge régulière. 


ARTICLE VII 


. Les troupes spéciales du Levant que le Commandement Fran- 
çais Libre estimera devoir conserver font partie des Forces Fran- 
çaises Libres. 


ARTICLE VII 
Etant donné la grande importance, pour les opérations que 
revêt le maintien de l’ordre dans le Djebel Druze, il est entendu 
que le Délégué Général Français se conceriera avec le Comman- 
* Le délai estimé nécessaire par le Commandement Français Libre aux 


fins de rapatriement de l’ensemble des non-ralliés est de l’ordre de six 
semaines; 
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dant en chef britannique pour toute mesure importante concer- 
nant le maintien de l’ordre dans cette région. 


ARTICLE IX 


Sous réserve de l’entente à établir en ce qui concerne la col- 
laboration des services français et anglais concernant la sécurité, 
il est reconnu que la question des personnes civiles, visées à lar- 
ticle 8, sera du ressort de l'autorité française. 


Le 25 juillet 1941, le Général de Gaulle et le Captain Lyttle- 
ton signaient un accord et un accord supplémentaire concernant 
la collaboration des autorités britanniques et Françaises Libres 
dans le Moyen-Orient. 3 EE 

Ces textes organisaient la coopération des forces militaires 
des deux nations, en partant du principe de l'unité du théâtre 
d'opérations du Moyen-Orient et de l'obligation où se trouvait 
la France Libre dans la situation générale du moment, de con- 
sacrer ses forces ainsi que les troupes spéciales, à la défense du 
Levant. i f 5 H 

Ils spécifiaient que tout plan d'opérations impliquant lem- 
ploi de forces françaises en combinaison avec les forces britan- 
niques, ou intéressant les territoires du Levant, devait être établi 
en commun. Ils précisaient l’autorité qui aurait pouvoir d’arré- 
ter le plan. Ils réglaient l’organisation du Commandement. Ils 
attribuaient, en toutes circonstances, aux autorités françaises au 
Levant l'exercice du Commandement territorial, enfin, ils défi- 
nissaient les attributions exclusivement réservées en certaines 
matières à chacun des deux Commandements. 


Voici le texte de ces accords : 
Le Caire, le 25 juillet 1941. 


ACCORD CONCERNANT LA COLLABORATION 
DES AUTORITES BRITANNIQUES ET FRANÇAISES LIBRES 
DANS LE MOYEN-ORIENT 


ARTICLE I 


Le Moyen-Orient constitue un seul théâtre d'opérations. Les 
opérations défensives ou offensives des Alliés doivent y être coor- 
données. E 

D'autre part, en raison des obligations particulières de la 
France sur le territoire des Etats du Levant, c'est, en premier 
lieu, à la défense de ce territoire que la France Libre a décidé 
de consacrer, dans la situation générale actuelle, les Forces Fran- 
çaises d'Orient et les forces syriennes et libanaïses. 


ARTICLE I 


Tout plan d'opérations, qui implique l'emploi de forces fran- 
çaises conjointement avec des forces britanniques ou qui affecte 
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directement le territoire des Etats du Levant, doit être établi en 
commun par le Commandement britannique et le Commande- 
ment français. 

Etant donné la grande prépondérance actuelle des forces bri- 
tanniques par rapport aux forces françaises en Orient, il appar- 
tient au Commandement britannique du théâtre d'opérations 
d'Orient d'arrêter le plan et de fizer le rôle à jouer par les forces 
françaises dans les opérations communes, Le Commandement 
britannique du théâtre d'opérations d'Orient Jizera le rôle par 
délégation du Général de Gaulle. La même délégation devra s'ap- 
pliquer à tout échelon du Commandement britannique subor- 
donné au Commandant en chef en Orient, quand ce Comman- 
dant en chef aura chargé cet échelon de diriger des opérations 
intéressant le territoire des Etats du Levant où impliquant Vem- 
ploi de forces françaises. Toutefois, si le Commandement fran- 
çais estime que le plan arrêté ou le rôle fixé aux Forces Françai- 


-ses Libres sont incompatibles avec ses responsabilités particuliè- 


res concernant les Etats du Levant, il en référera au Général de 
Gaulle. La question sera alors tranchée par accord du Gouverne- 
ment de Sa Majesté dans le Royaume-Uni et du Général de Gaulle. 


ARTICLE II 


Le Commandement des Forces britanniques et françaises 
opérant dans une même zone d'action est exercé normalement 
par un officier britannique ou Par un officier français suivant 
que les forces britanniques ou les forces françaises y sont pré- 
pondérantes. Dans tous les cas, les liens organiques des unités 
EE ou petites sont maintenus dans toute la mesure du pos- 
sible. 

Le Commandement des forces britanniques subordonnées à 
un officier français ou le Commandement des forces françaises 
subordonnées à un officier britannique exerce le droit et reçoit 
les facilités de rendre compte directement de sa situation, de sa 
mission et de ses demandes à l'échelon supérieur dans son ar- 
mée, et de rester en liaison directe avec cet échelon. Il peut don- 
ner une forme secrète à ces communications. 


ARTICLE IV 


Quelles que soient la proportion et la mission des forces bri- 
tanniques et des forces françaises, le Commandement territorial 
(direction om contrôle militaire des services publics, sécurité gé- 
nérale, gendarmerie, police, exploitation des ressources loca- 
les, etc.) appartient à l'autorité française en Syrie et au Liban. 

Les forces britanniques qui opéreraient sur le territoire de la 
Syrie et du Liban et les forces françaises qui opéreraient sur 
d’autres territoires du Moyen-Orient Peuvent y assumer par elles- 
mêmes leur sécurité immédiate et y utiliser toute ressource qui 
serait nécessaire à leurs besoins. Elles le font, autant que possi- 
ble, par concours du Commandement territorial. 
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En territoire ennemi, le Commandement territorial est ré- 
parti entre l'autorité britannique et l'autorité française d’après 
la proportion des forces britanniques et françaises dans les di- 
verses parties de ce territoire. 


ARTICLE V 


Dans tous les cas, les forces britanniques et les forces fran- 
çaises dépendent respectivement et exclusivement du Comman- 
dement britannique et du Commandement français pour tout ce 
qui concerne la discipline, l’organisation des troupes et des ser- 
vices, l'affectation du personnel et du matériel, la tenue, la cen, 
sure postale, etc. 


Le Caire, le 25 juillet 19/1. 


ACCORD SUPPLEMENTAIRE 
CONCERNANT LA COLLABORATION 
DES AUTORITES BRITANNIQUES ET FRANÇAISES LIBRES 
DANS LE MOYEN-ORIENT 


ARTICLE I 


Le Général de Gaulle reconnaît au Commandement britan- 
nique au Levant qualité pour prendre toutes mesures de défense 
qu’il jugera nécessaire de prendre contre lennemi commun. 

S'il se trouvait qu’une de ces mesures parût contraire aux 
intérêts propres de la France au Levant, la question serait sou- 
mise au Gouvernement britannique et au Général de Gaulle. 


ARTICLE II 


Le Général de Gaulle accepte le principe de lever des forces 
supplémentaires du Désert pour les nécessités des opérations. 

Il n'exclut pas que, si cela apparaît indispensable, certains 
officiers britanniques spécialisés soient détachés dans les unités 
du Désert. 

Il ne voit aucun inconvénient à ce que des troupes du Dé- 
sert, recrutées dans le Nedj, en Transjordanie, en Irak ou dans 
d’autres territoires par les autorités britanniques, soient em- 
ployées dans le Désert Syrien. 


ARTICLE II 

Un élément du service de sécurité militaire britannique sera 

détaché auprès de la Sûreté Générale des Etats du Levant dans 

le but d’assurer la liaison avec le Commandement britannique 

et avec les services correspondants des Etats limitrophes et de 

se concerter avec les services français sur les mesures d'ensemble 
que le Commandement britannique pourra juger nécessaire. 


Le 25 juillet, le Captain Lyttleton, en faisant parvenir au 
Général de Gaulle le texte de ces accords, lui adressait la très 
importante lettre ci-après qui avait valeur d'engagement de la 
part du Gouvernement Britannique vis-à-vis de la France : 
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OFFICE OF THE MINISTER OF STATE 
10 Sharia Tolumbat, 
Cairo 
25th. July, 1941. 
My dear General de Gaulle: 


I am sending you here with the texts of an agreement and 
of a supplementary agreement concerning the collaboration 
between the British and the Free French authorities in the 
Middle East which we drew up together this morning. 

I should like to take this opportunity of assuring you that 
on the British side we recognise the historic interests of France 
in the Levant. Great Britain has no interest in Syria or the 
Lebanon except.to win the war. We have no desire to encroach 
in any way upon the position of France. Both Free France and 
Great Britain are pledged to the independance of Syria and the 
Lebanon. When this essential step has been taken, and without 
prejudice to it, we freely admit that France should have the 
dominant privileged position in the Levant among all European 
nation. It was in this spirit that we approached the problemes 
under discussion. You ‘will have seen the recent utterances of 
the Prime Minister in this sense and I am glad to reaffirm them 
now. 

I shall be happy to learn that the enclosed texts have your 
full agreement and approval. 

Yours very sincereley: 

OLIVER LYTTLETON. 


d De Beyrouth, où il venait d’arriver, le Général de Gaulle 
PRO au Captain Lyttleton en les termes suivants, le 27 juil- 
et: 
Beyrouth, le 27 juillet 1941. 
Mon cher Captain Lyttleton, 


Je reçois votre lettre du 25 juillet. Je suis heureux de pren- 
dre note des assurances que vous voulez bien m'y donner con- 
cernant le désintéressement de la Grande-Bretagne en Syrie et 
au Liban et le fait que la Grande-Bretagne reconnaît par avance 
la position dominante et privilégiée de la France au Levant lors- 
que ces Etats se trouveront indépendants. 

Le texte de l'accord et du supplément à cet accord, que je 
trouve annexé à votre lettre et que nous avons arrêté ensemble 
au Caire le 25 juillet, sera mis immédiatement en application par 
les autorités mililaires françaises qu’il concerne. 


Bien sincèrement à vous. 
CHARLES DE GAULLE: 


Enfin, le 28 juillet, le Général de Gaulle me transmettait 
les textes des accords et des lettres échangées entre le Captain 
Lyttleton et lui, dans les termes ci-après : 
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Mon cher Général, 


J'ai l'honneur de vous SE E 
que je viens de conclure avec le Gouver SE 
$ art, au sujet de l'interprétation qui d 1 
SE d'Armistice du 1} juillet, d ARER he 
concerne le désintéressement politique complet . Re T 
tagne en Syrie et au Liban et, en même temps, CSC 
la collaboration militaire franco-britannique en 7 A à 
Ces accords sont a à tie zé ec? 
en conséquence, d'en notifier aux échel ee i SE 
s appliquer, soit le texte entier, soit des parties ai 
Ge il me serait rendu compte sans aaie Sc 
dent notable auquel la mise en vigueur des accor 
lieu avec le Commandement britannique. 
Croyez, mon cher Général, à mes sen 


dévoués. 


timents cordialement 


C. DE GAULLE. 


CHAPITRE XXII 


LONDRES RECONNAIT 
QUE LE GENERAL DE GAULLE EXERCE, AU LEVANT, 
LES DROITS QUE LA FRANCE TIENT DU MANDAT 


Du fait des accords qu’il avait conclus et, plus encore, de 
la déclaration de désintéressement de la Grande-Bretagne tou- 
chant les territoires du Levant à lui faite par le Captain Lyttle- 
ton, le Général de Gaulle avait le droit de penser qu'il avait réussi 
à mettre à l'abri des entreprises étrangères les droits et les inté- 
rêts de la France en Syrie et au Liban et, en cela, son patrio- 
tisme intransigeant pouvait être satisfait. Si, respectant les ac- 
cords signés ainsi que la parole donnée, les Britanniques ne re- 
cherchaient au Levant, comme l'avait écrit Oliver Lyttleton, 
aucun autre intérêt que « celui de gagner la guerre », ils se can- 
tonneraient sur le terrain des opérations en se gardant d’empié- 
ter dans le domaine politique reconnu par eux comme étant la 
prérogative exclusive des Français. La France Libre pourrait 
alors organiser librement et sans risque d’être contrariée par de 
tierces interventions, le nouveau régime des rapports de la France 
avec les Etats du Levant promis par elle à l'Indépendance. Or, 
il s’avéra bientôt qu’en dépit des engagements pris, on agissait 
du côté britannique comme si aucun accord ni aucune décla- 
ration de désintéressement n'étaient intervenus, et iout un fais- 
ceau de faits nous prouva que le Général Sir Maitland Wilson et 
ses cadres éludaient à notre détriment leurs obligations. 

En effet, outre que le Président de la Commission d’Armis- 
tice, le Général britannique Chrystall n'appliquait pas larran- 
gement interprétatif et se montrait partial en faveur du Com- 
mandement de Vichy, obstruction nous était faite quant à l’exer- 
cice du Commandement territorial qui nous revenait aux termes 
des accords. Et, devant notre insistance, le Général Wilson s'était 
laissé aller à nous menacer de proclamer la loi martiale qui lui 
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d A S p $ d vi 
aurait conféré tous pouvoirs discrétionnaires, mesure qui 
n'avait pas le droit de prendre, pes le pouvoir politi- 
ue, c'est-à-dire moi-même, pouvait en écider. 3 
d "Mais Wilson alla encore plus loin et interféra d’une façon 
irès grave dans le domaine politique, aux fins de soustraire à 
notre autorité deux des régions de la Syrie : le Djebel Druze et 
la Djezireh. Voici comment. 


Le Commandant en Chef britannique avait installé au Djebel 
Druze, un officier de lIntelligence Service, J’Air-Commodore 
Bass, qui sous son inspiration ou du moins avec sa e 
et avec l’appui d'arguments dont on devine la nature, s'emp oyal 
à faire répudier par les chefs Druzes tout lien politique avec la 
Syrie et la France et à demander le rattachement de Jour pays 
à la Transjordanie. Cette propagande s'étant révélée erica 
m'avait contraint à convoquer à Damas les principales têtes Si 
Djebel Druze. Ces chefs avaient répondu à mon appel, mais i s 
m'avaient déclaré sans ambages que, dans leur contrée, les 
temps de la France étaient révolus. Et, en fait, ils s Ee 
de tout rapport avec les officiers que J'avais mis en place S 
Soueida, capitale du Djebel Druze, alors qu'ils s empressaien 
auprès du Commodore Bass, large dispensateur de bienfaits. i 

Wilson, à qui je m'étais plaint, avait fait la sourde oreille. 
Mais il fit plus. Il fit subitement occuper le pays druze par une 
brigade britannique alors qu'il était convenu entre lui et moi 
que cette occupation, qui serait obligatoirement mixte et SS 
jointe, n’aurait lieu que lorsque, d'un commun accord, nous la 
jugerions opportune. J'ignore les instructions que ce comman- 
dant de brigade avait reçues, mais il se comporta, en la circons- 
tance, vis-à-vis des intérêts français, comme s'il se fût agi de 
ceux d'un ennemi, Il prit en personne possession de la résidence 
du Délégué français, en fit amener le pavillon et hisser I’ « Union 
Jack ». Il n'aurait pas pu mieux signifier aux populations l'évic- 
tion brutale des Français et l'avènement des Britanniques. s 

Le jeu se découvrait. Je demandai sur-le-champ réparation 
au Général Wilson et, comme sa réponse tardait, j’ordonnai 
au Lieutenant-Colonel Magrin-Verneret, alias Monclar, "de se 
porter avec un bataillon à Soueïda, d’y reprendre possession de 
la Résidence et d'r rétablir nos couleurs. Quelques heures plus 
tard, Magrin-Verneret me téléphonait qu'il avait atteint Soueïda 
et que le brigadier britannique lui avait enjoint de ne pas avan- 
cer, sous peine d'avoir à essuyer son feu. Ce brigadier avait 
d’ailleurs ajouté, faisant allusion à la campagne qui venait de 
se terminer « qu'il avait déjà tiré sur des Français » ! Je pres- 
crivis à Magrin-Verneret de faire camper son bataillon au point 
où il se trouvait en attendant de nouveaux ordres et de se défen- 
dre s’il était attaqué. J’informai en outre Wilson et lui demandai 
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ce qu’il comptait faire. Le lendemain, réparation nous était faite, 
Magrin-Verneret s’installait dans la Résidence que le brigadier 
britannique évacuait et le drapeau français montait à nouveau 
au mât du pavillon. 

Ce jour-là, les Britanniques perdirent par une action incon- 
sidérée la partie et les mises de fonds qu’il avaient engagées au 
Djebel Druze, et la manœuvre tentée Pour rattacher ce pays à 
la Transjordanie, vieil objectif de leur politique, échoua défini- 
tivement. . 

En Djezireh, la volonté d’emprise des Britanniques était 
aussi marquée qu’au Djebel Druze et elle disposait, pour attein- 
dre ses buts, de moyens plus puissants. On a vu, déjà, comment 
ils avaient pu établir leur autorité sur une région que les Fran- 
çais de Vichy leur avait abandonnée et d'où ils avaient pris soin, 
par prétérition, d'éliminer les Français Libres. Wilson, qui en- 
tendait bien en demeurer le maître, et qui justifiait ses préten- 
tions par des raisons fallacieuses de défense contre l'ennemi, 
n'avait pu s'opposer à la mise en place à Deir-es-Zor du Com- 
mandant Regnier que j'avais nommé mon Délégué Administratif 
pour l'Euphrate et Commandant des forces en cours de recons- 
titution. Mais ses agents, et singulièrement un officier politi- 
que, nommé de Caury, l'empêchaient de remplir ses fonctions et 
lui interdisaient les contacts avec les populations. Ceci sous le 
prétexte qu’elles répudiaient la France, comme le prouvaient 
l’état d’agitation du pays et les incidents que, pour donner un 
semblant de consistance à leurs dires, ils avaient eux-mêmes 
suscités. Il était clair que cette démagogie intéressée tendait, 
pour des raisons que j'ai eu déjà l’occasion de développer, à 
soustraire la Djezireh à notre autorité et à en amputer la Syrie. 

Wilson avait reçu mes représentations en donnant raison à 
ses officiers politiques. Son intention, disait-il, n'était pas d’em- 
piéter sur les droits de la France, mais il était patent que la 
perspective de revoir les Français irritait le sentiment public en 
Djezireh et y provoquait des troubles. Or, comme Commandant 
en Chef responsable de la défense, lui, Wilson, avait le devoir 
d'éliminer les causes de cette agitation afin de disposer d’un 
pays tranquille. En conclusion, il m'avait demandé de placer la 
Djezireh sous le régime de l'Etat de Siège, ce que j'avais natu- 
rellement refusé. « Je n'aperçois pas, lui avais-je répondu en 
substance, où peut se trouver l'ennemi qui menace un pays 
limitrophe de la Turquie alliée et de l'Irak satellite, et, par ail- 
leurs, si excentrique. Quant à la situation intérieure, si les forces 
britanniques voulaient bien se confiner dans leur rôle et nous 
laisser faire, elle serait rapidement apaisée ». 

Ces manœuvres, et les réactions que nous leur opposions, 
étaient observées d'un œil satisfait et narquois par Dentz et ses 
officiers, et suivies très attentivement par les « nationalistes » 
syriens et libanais. Les premiers y trouvaient une occasion de 

revanche contre les Français Libres, les seconds un espoir de se 
libérer à la faveur des discordes entre Alliés. Tous, d’ailleurs, et 
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nos propres forces se laissaient gagner par ce sentiment, en 
auguraient mal de l'avenir de la France Libre au Levant. On 
avait l'impression, et on devait l'avoir, que les Britanniques 
étaient secrètement résolus à ne pas appliquer les accords qu'ils 
avaient signés et à régenter le Levant à leur convenance. 

Le Général de Gaulle, qui se trouvait alors auprès de moi 
et que je tenais informé, partageait ce sentiment et avait arrêté 
en conséquence sa ligne de conduite. Le 5 août, il me résumait 
sa pensée, comme il suit : 

J'ai l'impression que les Anglais se préparent à exercer sur 
nous une pression décisive pour nous forcer à leur laisser, en 
fait, l'exercice du pouvoir au Levant. 

Quelles que puissent être les conséquences, nous n'avons pas, 
vis-à-vis de la France, le droit de leur céder cela. 

L'attitude à prendre par vous vis-à-vis de Wilson, et celle 
que je prendrai vis-à-vis de Lyttleton, doit être de ne plus entrer 
dans des discussions sous la menace et de répondre purement 
et simplement que nous attendons l'exécution des accords signés 
par le Gouvernement britannique. Nous devons leur donner Vim- 
pression, qui correspond à la réalité, que nous sommes et reste- 
rons inébranlables quant au maintien des droits de la France et 
de la dignité de son Armée. 


On ne pouvait mieux définir la situation ainsi que notre 
devoir et c’est pénétrés de l’esprit qui imprègne cette lettre, que, 
le 7 août, deux jours plus tard, nous entrâmes en conversation 
avec le Captain Lyttleton, venu du Caire, pour conférer avec le 
Général de Gaulle. 


x 
Ka? 


Le Captain Lyttleton devait être largement informé des inci- 
denis survenus au Levant entre Français Libres et Britanniques 
tant par les « protestations qu'il avait reçues du Général de 
Gaulle » que par les rapports du Général Wilson. Il avait, entre 
autres, été éclairé par une lettre que je lui avais adressée le 
Je août, en réponse à la lettre que je consigne ci-dessous : 


OFFICE OF THE MINISTER OF STATE 
10, Sharia Tolumbat 
Cairo 


Dear General Gatroux, 


As you know I attach the very greatest importance to seeing 
that the British Commander-In-Chief in Syria marches in step 
with yourself in everything that happens in Syria. In all of 
these affairs naturally the negociation of treaties with the Syrian 
an Lebanose Governments looms very large, and I would earn- 
estly request you to allow General Spears, who is heading the 
Mission himself, to be present at conferences at which these 
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matters are discussed. I am at present pi sai 
S pinned io Cairo b 
I have been out for a short time only and have to geta eran 
ai into ue But I do hope shortly to be free 
ive myse e pleasure of calli ; i 
you personal acquaintance. f Re IA one O 
Believe me 
Dear General Catroux, 
Yours sincerely, 
OLIVER LYTTLETON. 


Le début de cette lettre de L imai 
p de c É yttleton exprimait un vœu tout 
pue qui ne manquait pas d’une certaine ironie quand on 
e érait la façon dont Wilson entendait la collaboration et 
la enne entente avec moi. Plus étrange était cependant l’objet 
réel de cette lettre qui était de m’amener à accepter dans les con- 
versations que je me préparais à entamer avec les Etats du Le- 
vant pour organiser leur indépendance, la présence d’un repré- 
ne en l'espèce le Général Spears, qui en de- 
vis rait l'arbitre. Ainsi, par une singulière contradiction, la 
ème personnalité, qui avait signé quelques jours plus tôt la 
déclaration de désintéressement de la Grande-Bretagne au Le- 
Ze démentait en quelque sorte ses engagements en essayant 
e s'introduire en tiers dans un règlement éminemment politique 
qui regardait exclusivement la France et les pays de son Man- 
dat. La politique de nos Alliés s’efforçait, par un détour, de 
rentrer dans un circuit qu'eile s'était fermé, ce qui voulait ‘dire 
qu’elle n'avait renoncé qu'en apparence et que les fins demeu- 
raient invariables, Voilà qui méritait d’être retenu et voilà aussi 
ne SE a qe des accords, le Commandant en Chef 
ritannique portât de si fréqu ei à i 6 
D quentes atteintes à nos droits et préro- 
Si la lettre du Ministre d'Et ‘avait dé 
, Si ` at m'avait désenchanté, elle 
EC du moins assez Fes éclairé. Je ne pouvais y 
ré re que par un refus courtois, c j 
E , Ce que je fis en les termes 
d Beyrouth, le 1* août 
Cher Captain Lyttleton, FU 
Tai bien reçu votre lettre du Cai i 
ç r aire. Je vous remercie de 
vous montrer préoccupé de voir le Commandant en Chef Britan- 
Zë SC toutes circonstances d'accord avec moi 
e partage entièrement ce désir. Je crois qu'i ‘aisé 
PE € 7 sir. qu'il est aisément 
réalisable, car il suffit, pour qu'il s'établisse une entente par- 
fiar entre les deux Chefs Alliés, que lesprit des accords que 
us avez récemment passés au Caire avec le Géné 
soit compris et respecté. EE 
Il suffit que les prérogatives j’ iti 
IL i que j exerce, politiqueme 
administrativement et dans le domaine du Rae ët 
rilorial, ne reçoivent pas d’atleintes, que rien ne vienne porter 
dommage aux droits et intérêts de la France ici, affaiblir mon 
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autorité et laisser croire aux populations qu’en dépit des décla- 
rations du Gouvernement britannique, les agents britanniques 
prennent au Levant les pouvoirs qu’exerçaient les agents fran- 
çais. 
Les très sérieuses difficultés auxquelles j'ai eu à faire face 
au Djebel Druze, au Désert, à Deir-ez-Zor, à Alep, proviennent 
de ce que nos droits et mes prérogatives, que je suis résolu à 
défendre, n'ont pas été respectés. ' 

Quant au vœu que vous exprimez de voir le Général Spears 
assister aux discussions concernant l'établissement de traités 
avec les Etats Syrien et Libanais, il ne me paraît pas possible, 
à mon très vif regret, d'y faire droit. Vous en saisirez certaine- 
ment les raisons si vous voulez bien considérer qu'il s'agira, en 
la circonstance, et par nature, d’une négociation entre la France 
et les Etats placés sous son Mandat, et non d'une négociation des 
Alliés avec des Etats antérieurement indépendants. 

La France Libre, agissant au nom de la France, a pris lini- 
tiative de metire fin au Mandat et de régler ses rapports futurs 
avec les Etats du Levant. Il en résulte que les négociations en 
cause ne comportent point la présence de tiers. 

Je dis plus : si j'acceptais que, sous forme directe ou indi- 
recte, la Grande-Bretagne fût présente à ces négociations, je por- 
terais atteinte à l'autorité des négociateurs français, ce que je 
ne puis admettre et ce que vous ne pouvez vouloir. 

J'ajoute qu'en raison de l'importance de la question que 
vous avez soulevée, je communique votre lettre et la mienne au 
Général de Gaulle. 

Votre sincèrement dévoué, 

CATROUX. 


De la conférence qui réunit à Beyrouth, le 7 août, le Géné- 
ral de Gaulle et le Captain Lyttleton, le Capitaine de Courcel a 
établi, d’après ses notes de séance, le compte rendu analytique 
que voici : 

M. Lyttleton déclare en commençant qu’il désire engager 
cette conférence dans un esprit d'amitié et dire les choses avec 
une entière franchise. 

Abordant la question de la publication de l'échange de let- 
tres signées au Caire entre le Général de Gaulle et lui, M. Lyttle- 
ton dit qu'il est désireux que l'opinion, et notamment l’opinion 
syrienne, ne croie pas que cet échange de lettres couvre un ac- 
cord secret sur la question syrienne. Il propose donc qu’il soit 
apporté une modification aux lettres échangées afin de n’y pas 


mentionner d'accord. 
Le Général de Gaulle, après avoir remercié M. Lyttleton de 


l'esprit d'amitié qu’il a manifesté au début de ces conversations, 
ajoute qu'il désire également y apporter la plus grande franchise. 

En ce qui concerne la publication de l'échange de lettres 
qu’il avait proposé, il estime qu’on pourrait éventuellement la 
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remplacer par un communiqué faisant suite aux conversations 
actuelles. 

“M Re est d'accord à ce sujet, mais il estime que s’il 

4 SE e moindre désaccord, il préfère qu'il ne soit pas 

Le Général de Gaulle approuve ce dernier point e - 

sant que les désaccords, s'il SCH a, ne seront GE 

. M. Lyttleton, après ce préambule, reconnaît qu'il nest pas 
satisfait de la façon dont l'accord a été appliqué du côté britan- 

nique, spécialement jusquà ces derniers jours. Mais il a fallu 
des délais pour que les textes arrêtés en commun soient trans- 
pe D rue d d’autres délais, qu'il ne comprend 

S r que le Commanda: à l’exécuti Ù. 
e A nt passe à l'exécution. Il en exprime 

Le Général de Gaulle pense que ces accords, qui on d 
satisfaction au Capitaine Lyttleton et à SE no 
donné autant de satisfaction à ceux qui étaient chargés de les 
exécuter du côté britannique. En réalité, l'obstacle à la bonne 
Sara de ces GE réside essentiellement dans la mauvaise 
v é qu'y apportent un certain i 
eg KE nombre de personnes qui ne 

D M. Lyttleton ne pense pas que cela soit un obstacle, mais 
puisqu'il désire exposer les faits avec franchise, il attire Vatten- 
tion sur le fait que le mouvement des troupes françaises dans le 
Djebel Druze s’est effectué sans consultation du Commandement 
Britannique et ceci postérieurement aux accords du Caire. 

L Le Général de Gaulle présente alors à la lecture de M. Lyttle- 
por rapport sur l’action du Commodore Bass au Djebel 

MN. Lyttleton, après en avoir pris connaissance, reconnaît 
qu’il s’agit là de faits graves. Il insiste pourtant sur le fait que 
le mouvement de troupes a eu lieu sans prévenir le Commande- 
ment Britannique, malgré les accords du Caire. 

Le Général Catroux rappelle alors les conditions dans les- 
quelles l'entrée des troupes britanniques s'est faite à Soueïda 
l'occupation de la Résidence où le drapeau français a été rem- 
placé par le drapeau britannique, l'appel qu'il a fait au Général 
Wilson pour que réparation soit donnée et la nécessité où il s’est 
trouvé, n obtenant pas de réponse du Général Wilson, d'obtenir 
réparation lui-même. ` 
r Le Général de Gaulle, élevant le débat, rappelle ce que doit 
être un commandement interallié; il évoque une conversation 
avec le Maréchal Foch sur les difficultés du Commandement 
allemand pendant la dernière guerre vis-à-vis de ses Alliés : un 
Commandement interallié doit, avant tout, être désintéressé 

Il rappelle notre loyauté pendant notre récente campagne 
de Syrie vis-à-vis du Commandement interallié britannique. 

Il rappelle les conditions d'armistice acceptées par ce Com- 
mandement britannique faisant totalement abstraction de nos 
intérêts propres et les revendications politiques que ce Com- 
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mandement britannique a fait valoir depuis sous prétexte de 
sécurité militaire. 

Le Général de Gaulle estime que ces faits justifient la répu- 
diation du Commandement britannique à laquelle il a été amené. 

Le Captain Lyttleton nie que les Britanniques aient aucun 
intérêt politique dans la question du Commandement, mais il 
ajoute que nous ne sommes pas dans une phase de paix et, qu'en 
temps de guerre, le Commandement militaire a ses nécessilés. 
Dans son esprit, la question avait été réglée au Caire : il s’agit 
de la préciser. 

Le Général de Gaulle est d'accord sur ce point : il est prêt 
à étudier un plan commun de défense de la Syrie. Mais, jusqu'à 
présent, aucune proposition n'a été reçue à.ce sujet par le Géné- 
ral Catroux du Commandement britannique qui n’a communiqué 
avec nous que sur des questions désagréables concernant les dif- 
ficultés d'application de l'Armistice et les questions politiques. 

M. Lyttleton propose, en conséquence, de faire venir immé- 
dictement à Beyrouth le Général Wilson pour étudier un accord. 

Le Général de Gaulle, en présence de cette proposition, se 
déclare obligé de faire quelques réserves sur la possibilité d'abou- 
tir à un accord avec le Général Wilson après les rapports que 
nous avons eus avec lui dans un récent passé et sur la confiance 
que peut actuellement inspirer la personne du Général Wilson 
aux Français Libres. Il rappelle notamment ia menace du Géné- 
ral Wilson de proclamer la loi martiale en usurpation de nos 
droits de souveraineté. 

Mais il est prêt à faire examiner par le Général Catroux un 
plan à étudier en commun dans lequel les décisions britanniques 
relatives à la défense militaire seraient mises en application sous 
réserve, pour le Général Catroux, d'en référer au Général de 
Gaulle si certaines difficultés se présentaient. 

M. Lyttleion dit qu’il ne peut pas discuter la question per- 
sonnelle concernant le Général Wilson, mais il pense qu'il serait 
souhaitable de profiter de sa présence à Beyrouth comme mem- 
bre du Gouvernement pour préparer le terrain en vue de l’adop- 
tion ultérieure du plan de défense. è 

Le Général de Gaulle fait remarquer que, pour préparer ce 
terrain, il serait nécessaire de metire en application l'accord 
signé au Caire relativement à la collaboration militaire. Or, cet 
accord n'est pas appliqué du tout : les Français n’ont pas encore 
pu exercer le Commandement territorial qui leur revient. 

Le Général Catroux donne quelques précisions. 

M. Lyttleton prend bonne note de ces faits, mais estime qu’il 
serait néanmoins préférable de discuier la question du plan de 
défense commun . i 

Le Général de Gaulle ne voit pas comment cette discussion 
pourrait actuellement avoir lieu dans une atmosphère de con- 
fiance après les incidenis comme ceux qui se sont passés à Djé- 
zireh où l'action de M. de Gaury est en violation flagrante de 
nos accords. 
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X Le Général Catroux donne des précisions sur l'impossibilité 
où se trouve son Délégué à Deir-es-Zor, le Commandant Regnier, 
d exercer aucun de ses pouvoirs administratifs et l'interdiction 
qui iui a été faite par les autorités britanniques de prendre aucun 
contact avec les notabilités indigènes, 

Le Général de Gaulle estime que, s’il est normal de prévoir 
un plan de défense contre une attaque des Allemands ou des Ita- 
liens venant du Nord õu de l'Ouest, rien ne justifie les mesures 
exceptionnelles qui ont été prises à Djezireh où il ne semble pas 
qu'on puisse invoquer le danger d'une attaque venant de l'Est 
c'est-à-dire des armées britanniques de l'Irak. | 

M. Lyttleton insiste sur le fait qu’il vaut mieux profiter de 
sa présence à Beyrouth pour étudier les remèdes à apporter à 
cetle situation. 
er Général de Gaulle remet alors à M. Lyttleton les instruc- 
tions qu'il a adressées au sujet du plan de défense au Général 
Catroux. 

M. Lyttleton en prend connaissance et, après en avoir ap- 
proüvé les grandes lignes, demande à en conserver copie. 

Le Général de Gaulle propose, en définitive, que les Généraux 
Catroux et Wilson se réunissent demain pour étudier les grandes 
lignes d'un plan de défense. S'il y a lieu pour eux d'en référer 
au Général de Gaulle et au Capitaine Lyttleton sur certains 
points, ils en référeront ensuite. 


Le Capitaine Lyttleton, abordant d'autres problèmes, indi- 
que qu'il a entendu dire que les Français Libres se plaignent que 
MM. Conty, Chambard, Lavestre et l'Amiral Gouton ne soient 
pas embarqués par le premier convoi. Or, il semble, d'après les 
renseignements du Captain Lyttleton, que ce soient les Français 
Libres qui aient fait rayer ces personnes de la liste du premier 
départ sur laquelle elles étaient portées. 

Le Général de Gaulle indique que ces noms ont été effecti- 
vement rayés de la liste du départ lorsque les Britanniques ont 
demandé l'établissement d’une liste d’otages en représailles de 
la non-reslitution des officiers britanniques prisonniers. Les 
Français Libres ont fait valoir que ces personnes devaient figurer 
parmi les otages éventuels étant donné leur activité passée et les 
renseignements qu'ils seraient susceptibles d'apporter en France. 
D ailleurs, ces personnes sont encore actuellement à Beyrouth où 
elles se livrent librement à leur propagande avec le consentement 
de la Commission d'Armistice. 

Le Captain Lyttleton prend note de ces faits. 

. Le Général de Gaulle ajoute que, malgré nos accords recon- 
naissant notre intérêt prééminent dans la question des rapatrie- 
ments, la Commission d'Armistice feint jusqu’à présent de nous 
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ignorer et son président déclare n'avoir d'ordre à recevoir que 
du Général Wilson. 

Le Général de Gaulle et le Général Catroux signalent alors 
de nombreux faits de violation de l’Armistice et des accords qui 
y ont fait suite : sabotage du matériel livré, sans sanction ; prise 
de possession d’une autre partie du matériel automobile livré, 
par l’armée australienne ; embarquement actuel de 4.000 hom- 
mes sans qu'aucun contact ait été pris par nous avec eux ; pres- 
sion sur les militaires qui désirent nous rallier, confiscation de 
leur livret de caisse d'épargne, menaces de perte de leur natio- 
nalité et de poursuites — cette dernière menace ayant été expri- 
mée par le Général Dentz lui-même, à un officier. Ka 

Le Général de Gaulle déclare que la façon-dont les autorités 
militaires britanniques traitent actuellement les Français Libres 
crée la plus fâcheuse impression sur les militaires de Vichy qui 
feront à ce sujet une propagande néfaste à leur retour en France 
ou en Afrique du Nord. Le Général Catroux signale, à ce sujet, 
l’opinion que lui a exprimée le Colonel Jourdan, Délégué à Lat- 
taquié, maintenu provisoirement dans ses fonctions et qui a été 
indigné des empiètement des Britanniques dans son territoire. ` 

Le Capitaine Lyttleton signale alors que les autorités mililai- 
res britanniques se sont émues du maintien en fonctions de cer- 
tains fonctionnaires de Vichy dont la loyauté est douteuse. 

Le Général Catroux rappelle qu’il a révoqué et désigné pour 
le premier départ 55 fonctionnaires, et qu'il est prêt à continuer 
cette épuration lorsque des faits précis lui seront signalés, mais 
qu’il ne peut accepter de déférer à des renseignements sans fon- 
dements vérifiés. 


En définitive, cette conférence avait eu un caractère con- 
tradictoire et n'avait entraîné d’autres résolutions communes que 
celle touchant l’entretien que j'aurais avec Wilson en vue d’éla- 
borer un plan de défense. Il est vraisemblable cependant que 
Lyttleton avait perçu la froide détermination de de Gaulle de ne 
pas supporter plus longtemps la situation qui nous était impo- 
sée. Il sentit probablement la nécessité d’un geste d’apaisement, 
car, rentré chez lui, il adressa, dans la soirée du 7 août, au Géné- 
ral de Gaulle une lettre où il renouvelait sa déclaration de désin- 
téressement et demandant qu’en échange la France Libre réaf- 
firmât sa résolution de poursuivre Ja guerre aux côtés de la 
Grande-Bretagne jusqu’à la victoire. Cette lettre, ainsi que la 
réponse qu’y fit de Gaulle, figurent ci-dessous ` 


Date : 7th. August. 19/1 
My Dear Genral, 

At the conclusion of our talk to day I am happy to repeat to 
you the assurance that Great Britain has no interest in Syria or 
the Lebanon except to win the war. 

We have no desire to encroach in any way upon the position 

- of France. Both Free France and Gt. Britain are pledged to 
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the independance of Syria ant the Lebanon. When this essential 
step has been taken, and without prejudice to it, we freely admit 
that France should have the predominent position in Syria and 
Lebanon over any other European Power. Itis in this spirit that 
we have always acted. You will have seen the recent utterances 
of the Prime Minister in this sense, and I am glad to reaffirm 
them now to the friends and Allies who have our full sympathy 
and support. 

On our side, I am happy again to receive your assurances of 
the determination of Free France, as the friend and Ally of Great 
Britain and in accordance with the agreements and declarations 
which you have already made, to pursue relentlessly to the 
finish the war against the common ennemy, I am happy that 
we should thus reaffirm our complete understanding and 
agreement. 

OLIVER LYTTLETON. 


7 août 19/1. 


Cher Captain Lyttleton, 


Je reçois la lettre que vous voulez bien m'écrire comme con- 
clusion de notre entretien d'aujourd'hui : je suis heureux de 
prendre acte des assurances que vous m'y donnez de nouveau 
concernant le désintéressement de la Grande-Bretagne en Syrie 
et au Liban et le fait que la Grande-Bretagne reconnaît par 
avance la position prééminente et privilégiée de la France lors- 
que ces Etats se trouveront indépendants conformément à Ven- 
gagement que la France Libre a pris à leur égard. 

Je m'empresse de vous répéter, à celte occasion, que la 
France Libre, c’est-à-dire la France, est résolue à poursuivre la 
guerre, aux côtés de la Grande-Bretagne, son amie et alliée, jus- 
qu'à la victoire complète contre nos ennemis communs. 


Cu. DE GAULLE. 
Uk 
kk 


Ainsi se termina la phase aiguë de la crise de rapports franco- 
britanniques. On avait été à deux doigts de la rupture devant 
laquelle le Gouvernement de Londres, conscient des effets qu’elle 
produirait sur l'opinion française, avait finalement reculé. Ce 
qui se trouvait en jeu, c'était le respect des droits souverains 
d’un allié et le Cabinet britannique comprit le danger auquel il 
s’exposerait en violant ouvertement la loi morale. Il céda donc 
et il en résulta un certain apaisement. Le conflit n’en demeura 
pas moins latent entre Français et Britanniques et prit par mo- 
ments un caractère dramatique dont j'aurai à reparler. Le Le- 
vant resta la pomme de discorde entre les deux pays. Il fut le 
champ clos où deux volontés s’affrontaient : la France, forte de 
son bon droit, mais affaiblie dans sa puissance, défendait âpre- 
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ment ses positions ; la Grande-Bretagne s’efforçait de les déman- 
teler par une politique sans générosité. 

Une période de rémission s'ouvrit donc après l’échange de 
lettres du 7 août 1941. Wilson reçut des instructions et modéra 
son attitude. Les accords de juillet furent, dans une grande me- 
sure, appliqués. Il fut mis un terme aux agissements provoca- 
teurs et aux infractions aux conditions de l’Armistice du Com- 
mandement français de Vichy. Notre effort de ralliement put se 
développer et le matériel de guerre nous fut remis ainsi que les 
troupes spéciales. Nous pûmes aussi exercer sans entraves le 
commandement territorial. 

Dans le domaine politique, Wilson se résigna À certaines 
concessions, Le Djebel Druze ne nous fut plus ouvertement dis- 
puté et nos officiers de renseignements, appuyés sur des esca- 
drons druzes qu'ils avaient reformés, reprirent la maîtrise du 
pays. 

Le Général Wilson observait avec déplaisir cette résurrection 
de l'autorité française à laquelle il avait compté faire obstacle 
en nous enlevant des concours qui nous étaient utiles. Je veux 
parler de celui des officiers de renseignements, en place sous le 
régime de Vichy, et dont certains avaient demandé à rallier la 
France Libre. Dentz s'y était opposé en invoquant l'ordre de 
Vichy de rapatrier tout le personnel « d'autorité » et Wilson 
s'était empressé de lui donner satisfaction bien que je lui eusse 
montré que les officiers de renseignements n'étaient point des 
agents d'autorité. Il pensait ainsi paralyser notre action politi- 
que en Djezireh et généralement dans la Syrie entière, espoir qui 
fut détrompé, car nous remplaçâmes, par des hommes de bonne 
volonté et de cœur, les officiers expérimentés dont il nous avait 

rivés. ` 

2 Tenace dans son dessein de mainmise sur la Djezireh, le 
Commandant de la 8° Armée ne se lassa pas, pendant tout l'hi- 
ver 1941-1942, de me demander à nouveau d'instituer, en cette 
contréé, le régime de (Etat de Siège qui lui eût donné les mains 
libres, en invoquant l'imaginaire danger d’une agression enne- 
mie contre cette marche frontière. Il fit même intervenir, dans 
ce but, auprès de moi, le Général Sir Claude Auchinleck, qui avait 
remplacé Wavell dans le Commandement en chef du Moyen- 
Orient. À toutes ces démarches que ne justifiait point la situa- 
tion stratégique, j'opposai également, sans me lasser, un refus 
poli. 


Le 
Ke? 


Ainsi, grâce à la fermeté du Général de Gaulle, et, je dois 
l'ajouter, à un certain sens du « fair play a du Captain Lyttleton, 
la France avait été théoriquement, et dans une certaine mesure, 
pratiquement rétablie dans ses droits. Mais l’amour-propre bri- 
tannique en avait souffert. Wilson, contraint à céder, tenait ri- 
gueur à de Gaulle de la sévérité des jugements qu’il avait portés 
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sur lui. Il en était de même de son personnel politique. Et, 
d'une façon générale, les cadres britanniques regrettaient d’avoir 
vu échapper l’occasion qu'ils croyaient tenir. Winston Churchill 
lui-même en avait éprouvé du ressentiment qu'il exprima clai- 
rement dans le discours qu'il prononça aux Communes, le 9 sep- 
tembre 1941. Il y dit, entre autres choses, les paroles suivantes 
que je reproduis en substance : « Nous ne sommes pas allés au 
Levant pour y remplacer simplement les Français de Vichy par 
les Français Libres. » Propos inquiétants car ils remettaient en 
question les accords de la fin de juillet et la déclaration Lyttle- 
ton. Propos que le Général Spears devait recueillir avec soin pour 
en faire, des années durant, l'argument de sa politique. Propos 
qui, également, avaient, comme il s’imposait, frappé le Général 
de Gaulle, alors revenu à Londres. Aussi, décida-t-il d'agir afin 
de lever toute équivoque, et, le 17 octobre 1941, il pouvait me 
Beran en les termes suivants, le résultat de ses démar- 
ches : 


Les récents contacts que nous avons eus avec les autorités 
britanniques au sujet de la Syrie ont éclairé notre situation dans 
le Levant. Les documents échangés avec le Foreign Office ont 
constaté l'accord du Comité National et du Gouvernement bri- 
tannique sur les points suivants d’une importance essentielle. 


1° a) Le Général de Gaulle exerce dans les pays du Levant 
sous Mandat français, les droits que la France tient du Mandat ; 

b) La proclamation par le délégué général de l'indépendance 
de la Syrie et par suite du Liban, laisse subsister le Mandat, 
lequel ne pourrait prendre fin qu’en vertu d'un traité dûment 
ratifié suivant la législation de la République française, c'est-à- 
dire, en fait, seulement après la guerre : 

c) Les traités de 1936 restent la base des négociations à 
entreprendre avec la Syrie et le Liban pour définir leur nouveau 
statut respectif. Il s'ensuit, en ce qui concerne le Liban, que 
les négociations auraient lieu sur la base des frontières fixées 
par la proclamation Gouraud du 1* septembre 1920 et reconnue 
par la Syrie en 36 ; 

d) L'accord Général de Gaulle-Lyttleton demeure la charte 
des rapports entre les autorités militaires françaises libres et bri- 
tanniques dans Middle East ; 


.2° Pour ce qui est de l'unité et intégrité territoriale, l’oppo- 
sition très vive manifestée au début, du côté anglais, s'est réduite 
en dernier lieu au désir de voir supprimer dans la phrase con- 
testée le mot « indivisible ». Les services britanniques- ont insisté 
Pour que disparaisse la mention des accords de 1936. M. Eden 
a cependant admis notre point de vue ; 


32 Au sujet de l’incident du Djezireh, le Secrétariat d'Etat 
a, sans difficulté, reconnu le bien fondé de notre position et sa 


| Conformité avec l'acte du mandat et l'accord Lyttleton-de Gaulle; 
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4 Nous vous enverrons par avion copie des memoranda 
échangés avec le Foreign Office. 


Faisant suite à ce télégramme, le Comité National Français 
de Londres me faisait parvenir une note, en date du 5 novembre, 
qu'il avait remise au Foreign Office, constatant l’accord des deux 
parties sur les points ci-après : 

1° Le Général de Gaulle exerce dans les Etats du Levant les 
droits que la France tient de l’acte du Mandat du 24 juillet 1922, 
entré en vigueur le 9 septembre 1923 ; 

2 Le Général Catroux, agissant au nom du Chef des Fran- 
çais Libres, a, en vertu et dans le cadre du Mandat, proclamé 
le 27 septembre, l'indépendance et la souveraineté de VEtat 
syrien dont le Cheik Taj-ed-Din a assumé la présidence ; 

3° La proclamation de l'indépendance syrienne par le Délé- 
gué Général et Plénipotentiaire laisse subsister le Mandat, le 
Général Catroux exerçant, compte tenu de la nouvelle situation 
de fait, les pouvoirs de Haut-Commissaire de France en Syrie. 


Cette note, d’une importance essentielle puisquelle enregis- 
trait la reconnaissance par le Gouvernement britannique de nos 
droits en Syrie, et par suite au Liban, mérite d’être citée en 
entier. En voici donc. le texte : 

1° Le Gouvernement britannique a bien voulu informer le 
Général de Gaulle, le 28 octobre 191, que le Gouvernement de 
Sa Majesté, après avoir consulté les Dominions, avait décidé de 
reconnaître l'indépendance syrienne telle qu’elle a été proclamée 
par le Général Catrouæ le 27 septembre ; 

2° En même temps, le Gouvernement de Sa Majesté s’est 
enquis des démarches que le Général de Gaulle pourrait entre- 
prendre auprès des puissances alliées et amies pour les inviter 
à reconnaître l'indépendance syrienne, et il a formulé le désir 
que le Général de Gaulle saisisse une occasion prochaine pour 
notifier au Secrétariat Général de la S.D.N. et au Gouvernement 
des Etats-Unis les événements survenus en Syrie. Le Gouverne- 
de Sa Majesté a suggéré que celte notification pourrait porter 
en particulier sur les points suivants : 

a) Le Général de Gaulle, Chef des Français Libres, a assumé 
les pouvoirs et responsabilités de la France dans les pays du 
Levant sous mandat Français, et il a investi le Général Catroux, 
Délégué Général et Plénipotentiaire au Levant, des pouvoirs exer- 
cés par le Haut-Commissaire français dans les Etats du Levant ; 

b) Conformément à la politique de la France, dont les prin- 
cipes ont été rappelés dans la proclamation en date du ? juin, 
le Général Catroux, par une nouvelle proclamation en date du 
27 septembre, a annoncé que le Cheik Taj-ed-Din-el-Hassani avait 
assumé la présidence de l'Etat syrien indépendant. 
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3° Le Comité National se félicite que le Gouvernement de 
Sa Majesté reconnaisse l'indépendance de la Syrie proclamée par 
le Général Catroux et est heureux de constater son entier accord 
ave le Gouvernement britannique sur les points suivants : 

a) Le Général de Gaulle exerce dans les Etats du Levant 
les droits que la France tient de lacte du Mandat du 24 juillet 
1922, entré en vigueur le 29 septembre 1998 ; 

S b) Le Général Catroux, agissant au nom du Chef des Français 
Libres a, en vertu et dans le cadre du Mandat, proclamé le 
27 septembre 1941, l'indépendance et la souveraineté de l'Etat 
syrien dont le Cheik Taj-ed-Din a assumé la présidence ; 

3 c) La proclamation de l'indépendance syrienne par le Délé- 
gué Général et Plénipotentiaire laisse subsister le Mandat, le 
Général Catroux exerçant, compte tenu de la nouvelle situation 
de fait, les pouvoirs du Haut-Commissaire de France en Syrie. 


4 Aux yeux du Comité Natiohal, les changements introduits 
en Syrie, au nom de la France, par le Général Catroux, n'affecte 
tent pas la siluation juridique, telle qu’elle résulte du Mandat 
cette situation ne pouvant évidemment être modifiée qu'avec 
l’assentiment du Conseil de la S.D.N. et avec le consentement du 
Gouvernement des Etats-Unis, signataire de la Convention franco- 
américaine du 4 avril 192}, et, d'autre part, le Comité National 
Français n’envisageant la fin du Mandat qu'une fois conclus avec 
les Gouvernements syriens et libanais, des traités dûment ratifiés 
suivant la législation de la République française. 


5° Dans ces conditions, le Comité National Français a Vin- 
tention de notifier au Secrétariat de la S.D.N. et au Gouvernement 
des Etats-Unis les événements qui se sont produits en Syrie, à 
savoir la substitution du Général de Gaulle et du Comité National 
au Gouvernement de Vichy dans l'exercice du Mandat, la procla- 
E dure SE syrienne indépendante présidée par 
k Taj-ed-Din e inti i 
Ee SE e maintien du mandat français sur les 
` Le Comité National a l'intention d'accomplir ces démarches 
dès que le nouveau régime du Liban aura été proclamé par le 
Délégué Général et Plénipotentiaire, comme cela a été fait pour 
la Syrie. e 


6° Le Comité National n’est aucunement opposé à entrepren- 
dre des démarches auprès des puissances alliées et amies, en vue 
d'obtenir d'elles la reconnaissance du régime nouveau qu’il a 
institué en Sÿrie et au Liban. Il doit tenir compte, toutefois, du 
caractère particulier de sa propre situation. Il s’agit pour lui 
en effet, d'obtenir, en faveur d'Etats placés sous son Mandat, 
une reconnaissance de souveraineté, alors que, jusqu'à présent, 
les attributs de la souveraineté n'ont pas été reconnus au Comité 
See Français lui-même par les mêmes puissances alliées 


Londres, le 5 novembre 1941. 
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A cet important document était jointe une seconde note par 
laquelle le Comité National marquait au Foreign Office sa posi- 
tion à l'égard des demandes formulées par le Commandement 
britannique à la suite d'événements survenus en Djezireh, de- 
mandes tenant à placer ce pays sous le régime de l'Etat de Siège. 
Cette note qui, comme je l'avais déjà fait, opposait un refus aux 
prétentions de nos Alliés, s'exprimait comme il suit : 


1° Le Gouvernement de Sa Majesté a bien voulu informer le 
Général de Gaulle de certaines demandes formulées par les auto- 
rités militaires britanniques en Orient à la suite d'incidents qui 
se sont produits en Syrie, dans la région de l’Euphrate, le 21 sep- 
tembre près d’Abou-Kemal et le 29 septembre près de Mayadin, 

. ainsi que d'une suggestion de M. Lyttleton, Ministre d'Etat bri- 
tannique, tendant à faire proclamer par le Général Catroux l'Etat 
de Siège dans celte région et la délégation de ses pouvoirs à 
l'officier britannique commandant sur place ; 

2° Le Comité National Français partage le souci témoigné par 
les aulorités militaires britanniques de voir assurer, dans les 
meilleures conditions possibles, la sécurité générale dans les 
Etats du Levant, notamment en considération d'éventuelles opé- 
rations de guerre. Il a déjà fait et fera prendre sur place toutes 
dispositions nécessaires, soit au rétablissement, soit au maintien 
de l’ordre public. 

3 Les incidents d'Abou-Kemal et de Maÿyadin, si sérieux 
qu'ils aient été, sont demeurés jusqu'ici des faits isolés dans les 
territoires du Levant sous Mandat français. Les incidents qui ont 
eu lieu à la frontière d'Irak doivent, d’après les rapports reçus par 
le Comité National Français, être, dans une large mesure, consi- 
dérés comme une répercussion des troubles qui s'étaient produils 
peu de temps auparavant en Irak même. Il y a tout lieu d'espérer 
que la consolidation de l’ordre dans ce dernier pays aura une 
heureuse influence sur les populations syriennes des zones limi- 
trophes. 

4° D'autre part, les difficultés survenues sur place entre Fran- 
çais et Britanniques au lendemain de l'armistice du 1} juillet, 
difficultés heureusement aplanies par la suite, n’ont pu échapper 
aux populations. Le Comité National Français estime que la 
substitution du contrôle politique britannique au contrôle français 
dans cette région, risquerait d’être interprétée comme un signe 
que des divergences subsistent. Les éléments enclins à l'agitation 
pourraient en être encouragés. 


5° Le Comité National Français pense que les autorités fran- 
çaises en Syrie présentent, au point de vue administratif comme 
au point de vue militaire, les garanties nécessaires à l'exercice 
satisfaisant du rôle qui leur incombe. 

6° Dans ces conditions, le Comité National n’aperçoit pas la 
nécessité de substituer les autorités britanniques aux autorités 
françaises dans l'exercice des droits que celles-ci tiennent du 
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Mandat, ni de s'écarter des accords Lyttleton-de Gaulle qui ont 
réglé la collaboration des autorités militaires britanniques et 
françaises libres dans le Levant. 

Le Comité National est convaincu qu'un élément important 
du maintien de l’ordre dans les Etats du Levant est une collabo- 
ration de plus en plus étroite et confiante entre les autorités 
britanniques et les autorités françaises, à l'intérieur du cadre 
tracé par lacte du Mandat et les accords conclus le 25 juillet, 
au Caire, entre le Général de Gaulle et M. Lyttleton, Ministre 
d'Etat. Le Comité National Français est entièrement résolu à 
faciliter cette collaboration par tous moyens en son pouvoir. 


Londres, le 6 novembre 1941. 


Enfin, le 1™ décembre 1941, le Général de Gaulle m'avisait, 
par le télégramme que voici, qu’il avait informé le Secrétariat 
Général de la S.D.N., des modifications survenues depuis juil- 
let 1941 dans le statut des rapports entre la France et les Etats 
sous son Mandat : 


Per lettre du 28 novembre, j'ai notifié au Secrétaire Général 
de la Société des Nations les changements survenus dans les 
Etats du Levant depuis lété dernier. Cette notification porte 
essentiellement sur les points suivants : 


1° En sa qualilé de Chef des Français Libres, le Général 
de Gaulle a, depuis le 1} juillet 1941, assumé dans les Etats du 
Levant sous Mandat français Les pouvoirs et responsabilités que 
la France tient du Mandat ; 


. 2° Le Général Catroux, Délégué Général et Plénipotentiaire, 
a été investi par le Général de Gaulle des pouvoirs exercés par le 
Haut-Commissaire Français dans les Etats du Levant ; 

.. 3° Conformément au principe posé par lacte du Mandat 
cinsi qu'à la politique traditionnelle de la France, le Général 
Catroux a proclamé, au nom du Général de Gaulle, l’indépen- 
dance et la souveraineté de la Syrie et du Liban S 


4° Cette indépendance et celte souveraineté ne devront pas 
comporter en fait d’autres limitations que celles qu'imposent les 
exigences de la guerre ; 


, 5° Elles n'affectent cependant pas la situation juririque telle 
qu'elle résulte du Mandat, cette situation ne pouvant être modifiée 
qu'après la guerre ; 

6° Le Général Catroux continue aussi d'exercer, au nom du 
Général de Gaulle, Président du Comité National Français, compte 
tenu de la nouvelle situation de fait, les pouvoirs de Haut- 
Commissaire de France en Syrie. 
dot invité le Secrétaire Général de la Société des Nations à 
informer la Commission des Mandats. 

Une notification analogue a été faite à M. Biddle, Ambassa- 
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deur des Etats-Unis auprès du Gouvernement britannique allié. 
Copie de la lettre du Général de Gaulle au Secrétaire Général de 
la S.D.N. a été envoyée aux Gouvernements ou aux représentants 
à Londres des Etats suivants : Belgique, Chine, Hollande, Grèce, 
Luxembourg, Norvège, Pologne, Tchécoslovaquie, Yougoslavie, 
Afrique du Sud, Australie, Canada, Nouvelle-Zélande. 

Ces Etats ont été invités à reconnaître l'indépendance de la 
Syrie et du Liban dans les conditions dans lesquelles elles ont été 
proclamées par le Général Catroux au nom du Général de Gaulle, 
Chef des Français Libres, et Président du Comité National. Une 
notification spéciale a été adressée à Maisky, Ambassadeur de 
l'U.R.S.S., ce pays n'étant plus membre de la Société des Nations. 
Je vous adresse par avion, copie de diverses notifications, et vous 
tiendrai informé de la suite de ces démarches. 


Par la vertu des textes que j'ai cités, la France Libre acqué- 
rait donc au Levant avec l'aveu de la Grande-Bretagne, une situa- 
tion juridique inattaquable et identique en tous points à celle 
que la France tenait de son Mandat. On avait donc le droit 
d'attendre que la reconnaissance de cet’ état de choses par le 
Gouvernement de Londres clôrait définitivement la période des 
empiétements et des controverses. Mais ce n'était qu'un faux 
espoir. Le Général Spears allait intervenir et de nouveau notre 
droit aurait été proclamé, mais ne nous serait pas fait. Et les 
actes contrediraient les engagements. 


` 


CHAPITRE XXIII 


SUR LE GENERAL SIR EDWARD SPEARS 


Bien que la politique suivie par le Général Sir Edward Spears 
doive ressortir du texte de ce récit, je crois utile d’en tracer dès 
maintenant les traits généraux et de me prononcer sur l’homme 
qui l’a conduite. 

On sait que Churchill avait, en juin 1940, chargé Spears de 
diriger la mission de liaison placée auprès de de Gaulle. Ce choix 
avait été inspiré par la confiance que le Premier Ministre avait 
vouée à un de ses rares amis politiques des mauvais jours et par 
ce que l’on appelait dans les milieux parlementaires britan- 
niques, « la grande francophilie » du Général Spears. Ce dernier 
faisait, en effet, depuis la première guerre mondiale, profession 
d’aimer la France et montrait un goût marqué pour ce qui était 
français. 

D'autre part, les circonstances avaient fait que de Gaulle eût 
quitté Bordeaux dans l’avion personnel de Spears, ce dont, je 
le marque en passant, il tirait quelque vanité et qui lui fit dire 
amèrement dans la suite, lorsque ses rapports avec le Général 
s’assombrirent, qu’il l'avait porté dans ses bras lors de sa nais- 


_sance politique. Mais cette faiblesse humaine mise à part, il était 


vrai que Spears avait, à l’origine, admiré l’homme du 18 juin, 
embrassé chaleureusement sa cause et favorisé ses débuts à 
Londres. 

Cependant, Spears avait de son rôle une conception particu- 
lière qui ne tarda pas à indisposer de Gaulle. Celui-ci était 
depuis longtemps « hors de pages » et sa puissante personnalité 
ne s’accommodait pas de la tutelle du mentor que Spears pensait 
devoir être pour lui. De Gaulle avait bientôt mis les choses au 
point et Spears, chez qui la vanité engendre des réactions de 
susceptibilité maladive, s’en froissa vivement et cessa d’être pour 
le Général un compagnon entièrement loyal. De sorte, qu'entre 
les deux hommes, le lien de confiance se distendit, 
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Cette évolution de leurs rapports qui s'était produite au 
cours du long séjour que de Gaulle fit en Afrique Noire après 
l’expédition de Dakar, amena le Général, lors de son retour à 
Londres, à envisager de se séparer de Sir Edward. Il le garda 
pourtant sur les instances de Churchill, de sorte que Spears 
revint au printemps avec lui à Brazzaville et l’accompagna ensuite 
en Egypte où il fui cependant laissé lorsque de Gaulle rejoignit 
l'Afrique Equatoriale. 

Ce fut à ce moment que je connus Spears. Je me trouvais 
alors en difficultés avec Wavell, tant au sujet du blocus, qu’à 
celui de l'expédition de Syrie. Spears m'apporta un Concours 
entier en soutenant mes idées et mes projets auprès du Com- 
mandant en Chef qui se montrait réfractaire. Et, je lai déjà 
mentionné, il contribua par ses interventions auprès de Chur- 
chili à faire décider l'opération du Levant. Je n’eus donc alors 
qu’à me louer de lui. 

Vint la campagne de Syrie, dans laquelle Spears ne joua 
aucun rôle, mais où son zèle intempestif à procurer à Churchill 
des renseignements véridiques, l’amena à envoyer ses officiers 
les quérir sur la ligne de feu. Ce qui valut à l'un d’entre eux 
d'être capturé pour avoir confondu les soldats de Dentz avec les 
nôtres. Après avoir payé ce modeste tribut à la guerre, les hosti- 
lités étant terminées, et de Gaulle ne faisant pas mine de vouloir 
le reprendre, Spears se mit en quête d’une situation et jeta son 
dévolu sur le poste de Chef de l'organe de liaison entre Wilson 
et moi-même, qui était en gestation. 

Wilson, à la vérité, était médiocrement séduit par la candi- 
dature d'un représentant personnel du Premier Ministre, au 
surplus Membre du Parlement. Les militaires, en général, mar- 
quaient peu de goût pour un homme politique devenu général 
à trente ans pendant le premier conflit mondial et cependant 
moins riche de services de guerre que de relations utiles. Aussi 
Wilson tenta-t-il de l'écarter au profit d’un fonctionnaire du 
Foreign Office, M. Havard, ancien Consul Général à Beyrouth, 

romu, à cet effet, Colonel à titre fictif et qui lui serait un 
collaborateur de toute sûreté. Mais Spears l'emporta, de sorte que 
j'en héritai. 

J'accueillis sans plaisir cette désignation car, bien que ne 
connaissant pas encore entièrement le Général Spears, je n'étais 
indifférent ni aux désagréments qu’en avait eus de Gaulle, ni 
aux jugements sévères que ses compatriotes, civils et militaires, 
portaient sur lui. 

La note dominante en était qu'on le redoutait et que, comme 
Lo l'animal de La Fontaine, on ne souhaitait pas son voisinage. 

n craignait les effets de son tempérament vindicatif et pas- 
sionné, de son ombrageuse susceptibilité, de son autoritarisme 
soupçonneux et de ses jugements sommaires, effets d'autant 
plus dangereux que Spears était écouté de Churchill. En bref, 
et je le marque ici parce que j'en reçus maintes fois la confi- 
dence, les Britanniques du Moyen-Orient Ueussent vu avec plaisir 
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retourner à Londres avec de Gaulle et le jugeaient peu qualifié 
pour être, dans mes rapports ayee Wilson, un facteur de con- 
corde. Avaient-ils raison ? C'était le point capital à élucider et 
se demandais si Spears agirait en conciliateur ou en adver- 
Si re. 

Ce fut en adversaire que le Général se comporta. Ceux qui 
sur la foi des apparences, le tenant pour un ami chaleureux de 
la France, en furent surpris n'avaient pas discerné le caractère 
superficiel de ses sentiments. La politique les lui avait dictés 
alors que la France était réputée forte. Et alors il se plaisait 
à évoquer ses relations dans la société parisienne, ses rapports 
avec nos hommes d'Etat et nos sommités militaires ; il disait 
sa dilection pour notre culiure, récitait de mémoire nos poèmes 
et vantait les vertus traditionnelles de noire peuple. Mais la dé- 
faite de la France était venue et l'abandon de la lutte qui avait 
dangereusement découvert la Grande-Bretagne. Dès lors, pour 
cet esprit étroitement britannique, sinon dans la conformation 
héréditaire du moins dans l’égoïste conception de la politique 
la France de 1940, et plus encore celle de 1941, avait cessé de 
mériter considération et ménagements. Elle était faible et avait 
failli à ses engagements. A la vérité, cet homme qui, connaissant 
notre histoire, savait la puissance de notre ressort national, avait 
cru pendant un temps que la France surmonterait sa défaillance 
passagère et soutiendrait à nouveau son pays dans la guerre 
C'est pourquoi il s'était fait le partisan du Général de Gaulle 
qui incarnait cette espérance. Mais les Français n'étaient pas 
venus en nombre vers de Gaulle et, par deux fois, à Dakar et au 
Levant, ils avaient reçu à coups de canon les Britanniques. En- 
vers une nation qui se comportait ainsi et un gouvernement qui 
collaborait, Spears se sentait libéré de tous scrupules. Il en était 
de même pour de Gaulle, auquel il reprochait d’avoir avec hau- 
teur et rudesse fait opposition à la politique de Churchill au 
Levant, après avoir reçu ses bienfaits. Et, sur le plan personnel 
il ne lui pardonnait pas de lui avoir infligé une cruelle blessure 
d amon propre en l'écartant de ses conseils. 

est par ces voies, et sous l'influence de ces 
ceux qui le tonchaient dans son orgueil n'étaient ana 
puissants, que le Général Spears devint l'adversaire de la France 
Combattante et de de Gaulle et qu'il s’employa à les combattre. La 
situation qu'il occupa au Levant, d'abord comme Chef de mis- 
sion puis comme Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté, lui en 
offrait l’occasion qu'il saisit ayec empressement. En ce faisant,)| 
il avait la satisfaction de servir les intérêts de son pays d’assou-| 
vir ses rancœurs, et, semble-t-il, d'ouvrir un champ à ses pro- 
pres ambitions. Car, il paraît bien que Spears ait recherché la 
SE Se Phomme qui auei définitivement levé Thypothè- 
e dont notre présence au Levan i itique ori 
tale de la GE ee E 

En fait, quatre années durant, le Général Spears s’est voué à 

cette tâche avec ténacité en variant, suivant les circonstances, 
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ses moyens et ses effets. Il avait en quelque sorte faite sienne, 
en la transposant aux positions françaises au Levant, la phrase 
fameuse « Delenda est Carthago ». 

On s’est demandé si cette politique, qui revêtit parfois des 
aspects odieux et qui jetait le doute sur la fidélité de la Grande- 
Bretagne à ses engagements et à ses devoirs d’alliée, a jailli du 
cerveau du seul Général Spears ou si elle découla de ses instruc- 
tions. Je croirai, pour ma part, que si Spears a marqué cette 
politique de sa touche personnelle, si en raison de ses méthodes 
šans noblesse elle peut être nommée la politique de Spears elle 
a été, par les objectifs qu'elle poursuivait, la politique de la 
Grande-Bretagne. 

Cette politique est antérieure à Spears, comme à Churchill 
et se fonde sur le postulat que le soin des intérêts majeurs de la 
Grande-Bretagne exclut l'existence, dans le Moyen-Orient, d’une 
influence politique et économique autre que la sienne propre. Elle 
a pris naissance avec la campagne du Général Bonaparte en 
Egypte et à Saint-Jean-d’Acre, elle s’est affirmée avec vigueur 
sous M. Thiers après les victoires qu'Ibrahim Pacha remporta 
en Syrie. Plus tard, l’Emir Fayçal et son père, le Roi Hussein, 
en ont été les instruments. Toujours elle a visé à écarter Ja 
France du Levant et si l'accord de San-Remo, en 1920, qui ins- 
talla cette même France en Syrie et au Liban l’a théoriquement 
mise en sommeil, l’idée maîtresse qui l'inspira n’a jamais été 
abandonnée. S'inclinant en apparence, la Grande-Bretagne a at- 
tendu, pour reprendre activement ce problème fondamental, 
qu’une nouvelle conjoncture lui permit de défaire ce que la 
conjoncture de 1920 avait commandé. Elle n’a jamais accepté 
comme un fait politique durable la présence de la France à Da- 
mas, capitale historique et cœur intellectuel des pays arabes. 

Et elle a prévu que ce fait deviendrait un jour caduc, soit sous 
la pression explosive du nationalisme syrien, soit sous l'effet de 
quelque important changement dans la situation respective des 
Grandes Puissances du monde. 

Ce calcul a paru se vérifier lorsque, en 1940, la France, en 
acceptant sa capitulation, a semblé devoir perdre à la fois son 
rang dans la hiérarchie des nations et la force morale et maté- 
rielle sur laquelle reposait son Mandat. Mais la Grande-Breta- 
gne, elle-même en péril mortel, n'avait pas pu s'emparer de 
l’occasion et avait dû attendre. Or, voici qu’en 1941, une année 
plus tard, la même occasion s’offrait, d'autant plus favorable 
cette fois, que, par le droit de la guerre, le Levant se trouvait 
aux mains de son armée. Cette occasion était tentante et les 
Britanniques n’avaient qu'à tendre la main Dour saisir le fruit si 
longtemps convoité. Seulement il y avait un obstacle moral : 
le fruit ne pouvait être cueilli qu’en piétinant les droits de la 
France et en passant sur le corps des Français Libres qui, avec 
l’aveu de Londres, s’en proclamaient les gardiens. Le Gouverne- 
ment britannique ne pouvait se charger d'un pareil péché qui 
l'eût égalé aux Nazis et eût soulevé contre lui l'indignité du 


résoudre ces difficultés et 
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tielles de puissance tutélaire. La démonstration était aisée puis- 
que les ressources du dehors et leur répartition se trouvaient 
exclusivement aux mains des Britanniques et que nous ne dis- 
posions même pas du tonnage de la France Libre versé par nous 
au « pool » des Alliés. Et comme, de surcroît, et par un dessein 
mürement pesé, le « Middle East Supply Center » où Centre 
d’approvisionnement du Moyen-Orient, se refusait à nous remet- 
tre les produits importés en vue de leur distribution, le Gouver- 
nement de Sa Majesté et son représentant 5e donnaient, en con- 
traste avec notre pénurie et notre carence, figure de bienfaiteurs 
aux yeux des Gouvernements Libanais et Syrien. Leur crédit 
montait, le nôtre s’affaiblissait. 

De ce régime de monpole, Spears tira d'autres avantages. 
Son pays détenant l'exclusivité des transports et des fournitures, 
il put revendiquer Je droit à une représentation au sein des orga- 
nismes de gestion économique institués par nous. Et si l'exploi- 
tation des ressources indigènes lui échappait, leur utilisation 
se trouvait trop dans la dépendance des produits reçus de l’étran- 
ger pour qu'il ne prétendit pas la connaître dans des buts de 
coordination et à des fins de commandes Les nécessités de la 
guerre économique et, par suite, le contrôle des exportations, 
ui étaient également prétextes à immixtion dans les Services. 
De même, il prétendait pouvoir suivre la situation alimentaire 
des pays de Mandat afin d’être assuré qu’elle n’engendrerait pas 
des troubles sur les arrières de la 8& Armée britannique. 

En bref, ayant soigneusement discerné le parti qu’il pour- 
rait tirer des conditions économiques du Levant pour grossir sa 
situation et affaiblir la nôtre, Spears, qui avait l'esprit ingénieux, 
fit flèche de tout bois pour atteindre son but. Il ne pouvait espé- 
rer, en raison de Ja résistance que je lui opposais, nous arracher 
la direction des affaires, mais tous ses efforts tendaient à les 

lacer sous une sorte de Condominium franco-britannique de 

fait. Il se proposait de convaincre les Syriens ef les Libanais qu'il 
partageait avec nous les pouvoirs administratifs et que, virtuel- 
lement, il était le maître des décisions d’où dépendaient la vie 
de leurs pays et les échanges commerciaux. 

Ti n’est que trop vrai que ces efforts de Spears exerçaient 
sur un peuple en proie aux difficultés matérielles et sur des vil- 
les adonnées par tradition à la spéculation et au commerce, des 
effets psychologiques certains qui facilitaient, ainsi qu'il l'avait 
médité, son jeu politique. En les détournant de la France, en 
leur faisant toucher de façon tangible et notre impuissance et 
les larges possibilités de la Grande-Bretagne, en simulant de don- 
ner à ses bienfaits et à ses services un caractère désintéressé, il 
leur faisait sentir l'avantage de faire partie de la clientèle bri- 
tannique. 

L'opinion se laissait prendre à ces pièges artificieux, de sorte 
que l'idée de se lier à la France par un traité qui obérerait lin- 
dépendance, s’éloignait des esprits. Spears, d'ailleurs, s'y em- 
ployait de façon plus directe auprès des nombreuses personna- 
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Tape avait noué des rapports, soit que spontané- 
ml EE P fr équent — élles prissent son conseil, soit 
Fe E ui-même le sujet. Il le faisait, en affectant 
E Deeg au pose qui ne concernait, disait-il, que 
Fee Are SE et qu'il ne voulait concevoir 
LE Re réalités. La procédure des traités avait évi- 
nee as de la Grande-Bretagne puisqu'elle l'avait 
re isée, mais les conditions propices, nécessaires à 
SE SC un traité, existaient-elles.? La guerre occupait les 
pur Ss GC constitutionnelle était suspendue. Comment con- 
pe SE public puisque les Français se refusaiént à 
RE SET la Grande-Bretagne recommandait ? Les 
bles et leurs KH E SC Se RSC 
d ; étai rop restrictives de l’Indépen- 
pe an SEN traiter ? Le Comité National F A 
ee e ait pas le pouvoir légal de s'engager au 
Fees à m (Spears, en cela, omettait de dire que son Gou- 
AR ae 
o). ; à ce, nul ne savait ce melle i 
LE ge GE sa politique après la guerre et dh 
ee o ieux attendre què de se lier prématurément ? La 
E EE qu'ils ne pou- 
rdi sque la Grande-Breta ’avai i 
2 E en toutes Sesesesg SE S 
2 e ne po o 
n'imposait et qui PR see EE 


Ben EE SE Sr semait ses idées dans des 

` AE } à les accueillir, car le v 

tionalistes était de ir à indé] note et PRE 

onalistes parvenir à une indépendan è ibé 

rée d'obligations contract e EE 
d actuelles. Entend: i igni 

r 5 : tendant à demi-mot la - 

es ES Ge ils SE qu'ils pourraient ges 

un traité que leur faisait 1 
gk i aité q aisait la France Com- 
E E SC que des Français Libres Sent 
l ion de ce traité l’exerci ‘indé 
dance, le pouvoir du Géné EE 
i énéral de Gaulle ne serait i 
sant pour le leur imposer cont EE 
d ontre la volonté de la G 

gne. Et, puisque l’indépendance i re. 
e , pu avait reçu la garantie d 

puissance, il ne pourrait plus en S o EE 
ssance, il : a s révoquer la proclamati 

venin insinué par Spears produisit ff s Geer 

sait, les traités entre la Fra EE 
À n 

Se ce et les Etats du Levant ne furent 


Telle fut la politique d 

d t la u Général Spears et tels 

EE SE ne prit ae 

qu'en 2, ue Sir Edward fût devenu — tout 

pure la tête de la Mission de liaison — Ministre Pb CUS 

ns a a au Levant. Antérieurement, il y 
T sporadique, assez indiscrète: rtan 

pour que je dusse me plaindre à L SE 

€ ss yttleton qui lui avait fai 
observations. Visiblement, le Ministre d'Etat était boue Ta 
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ves de son collaborateur et il en vint à me demander un jour, 
alors que ce dernier était à Londres, si je souhaitais qu’il ne 
revint pas. Je lui répondis affirmativement et il marqua l’inten- 
tion d'en faire état, si je le permettais, auprès de Churchill. Ce 
qui fut fait avec mon agrément. Mais la démarche fut inutile ; 
une fois de plus, Winston Churchill couvrit son ami qui reparut 
bientôt à Beyrouth sous Thabit brodé d’un diplomate avec, dans 
le cœur, du ressentiment à mon endroit. Il m'en fit part quand 
il me rendit visite et je: ne manquai pas cette occasion de lui 
dire ce que je lui reprochais. 

Nos relations demeurèrent correctes, mais, depuis ce mo- 
ment, il s'engagea, de Spears à moi, une sorte de duel perma- 
nent où, en dépit des avantages qu'il possédait du fait de nos 
faiblesses organiques, je pus le contenir et parer un certain nom- 
bre de ses coups en l’enfermant dans le cercle de mes préroga- 
tives et de mes droits. Spears était, d’ailleurs, vulnérable en 
raison de sa nature présomptueuse. Aveuglé par la vanité et par 
le souci de s'affirmer, il lui arrivait de s'engager inconsidéré- 
ment pour atteindre ses buts et de m'offrir, dès lors, l'occasion 
de ripostes faciles. Il multiplia ses ingérences dans la vie poli- 
tique du Levant, ingérences que je relevai chaque fois, et, parmi 
lesquelles, certaines dont j'aurai à reparler, furent d'une rare 
impudence. ` 

Tel qu'il s’est révélé au Levant, Spears nous à grandement 
nui ét il nous a nui de propos délibéré. Il a mis au service des 
buts qu'il poursuivait une sorte d’obstination diabolique qui ne 
connaissait pas les scrupules. Sans doute était-il inspiré par 
l'amour de son pays, mais un mobile moins noble l'animait 
aussi : il obéissait à son animosité contre le Général de Gaulle 
et la France Libre. C'est ce qui a donné son accent à sa politi- 
que, une politique dont il n’est pas sûr, du reste, que la Grande- 
Bretagne ait, aujourd’hui, lieu de se louer. Les blessures de la 
vanité sont les plus redoutables. Or, Spears est démesurément 


vaniteux. 
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En faisant, le 16 juillet 1941, hisser le dra à i 
de Lorraine sur le Grand Sérail de Beyrouth SE e 
un ai symbolique, mi avait valeur de manifeste. k 
„Au même mât du pavillon d’où le Gouver i 
Se: fait descendre nos couleurs, la France Libre les pa 
are il fût connu qu il n’y avait point vacance de la France 
| Levant, afin qu il fût su que la France ne renonçait ni à sa 
mission ni à ses droits, ni à ses devoirs. Des actes devaient né- 
cessairement suivre cette affirmation de la continuité de la France 
et c SC à moi qu’incombait le périlleux honneur d’en décider 
; a ission était lourde et hasardeuse et j'en mesurai exac- 
ement l'ampleur et les difficultés. La conjoncture politique et 
sobre sen mauvaise. Les moyens d’action étaient ré- 
uits. Nous avions à relever des ruines, à ranimer chez les popu- 
a ion une confiance que le Mandat avait déçue, un respect que 
KE S le régime de Vichy avaient détruit. Nous devions 
f a pter par une Syrio et un Liban devenus indépendants et 
rop détachés moralement de nous, un lien permanent avec la 
France. Et cela devait être accompli malgré la guerre et ses 
incertitudes, malgré le jeu et les manœuvres antagonistes de la 
politique de nos Alliés, malgré notre pénurie en cadres politi- 
ques expérimentés et la modestie de notre appareil militaire 
Entreprise désespérée, pensaient les pessimistes de Vichy qui s'en 
allaient, entreprise que nous tenterions pourtant avec résolution 
et avec confiance, parce que tel était notre devoir vis-à-vis du 
pays, parce que nous sentions en nous-mêmes une force supé- 
rieure à nos faiblesses, une force qui relevait non du domak 
De mais du domaine moral. E 
e qui constituait ce capital moral, c'était l’identi 

France Libre avec la France, avec la France ne a 
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gnifique dans son histoire, ferme dans l'infortune et toujours 
ressurgissant de ses déchéances, mère des héros, des grandes 
entreprises et de l'idéal et qui, sous ces espèces, avait naguère 
conquis les cœurs et fasciné les esprits de l'Orient. C était cette 
France que les populations du Levant avaient admirée et hono- 
rée. C'était elle qu’elles avaient cru morte le jour où, infidèle à 
son glorieux passé, elle avait accepté sa défaite et le joug de 
l'ennemi. C'était elle que, devant ce fait inouï, devant cette ab- 
juration de ses principes de vie et de son patrimoine d'idées, 
ces populations avaient enveloppée dans « le linceul de pourpre 
où dorment les dieux morts ». À celle qui lui succédait et qui ia 
défigurait, elles n’avaient réservé que mépris, elles s’en étaient 
détournées, pour faire leur vie sans elle. Il ne leur restait, du 
rôle prestigieux de la France, qu'un noble et nostalgique sou- 
venir. La page était tournée. 

Or, voici que, contre toute attente, rouvrant ce livre du 
passé, un groupe de Français venait au Levant restituer à la 
France son historique visage. Voici que, rejetant la défaite et 
son abaissement, ils luttaient pour lui rendre son rang par les 
armes et par la victoire ; voici qu'ils rebâtissaient la Républi- 
que et que, renouant la chaîne des temps, ils s'en affirmaient 
solidaires ep proclamant l'indépendance de la Syrie et du Liban. 
Leurs actes, leur idéal montraient que la France vivait toujours. 
Leur chef continuait la lignée des héros qui, toujours, aux heu- 
res de péril avaient surgi des entrailles de la nation pour la 
sauver, Devant ces signes anhonciäteurs d'une palingénésie de 
la France, ceux qui ne croyaient plus en son avenir, parce qu'elle 
avait cessé elle-même d'y croire, acclamaient le Général de 
Gaulle et se Compagnons. L'Esprit soufflait à nouveau et c'était 
en lui qu'était notre force, C’est lui qui nous permettait d'oser 
et d'entreprendre. 


E 
Ee? 


Sut lé plan des morens d'action matériels, nous étions fai- 
bles païce que noüs étions en petit nombre. Il nous était difficile 
dé constituer les Solides équipes politiques et les forcés armées 

ui devaient appüyer notre effort psychologique. En se retirant 

di Lévant, les représentants de Vichy nous avaient, à dessein, 
frustré des adhésions ét des concoürs qu'après Saint-Jean-d’Acre 
fous avions pu éspérer de l'Armée et du personnel civil. Ils 
avaient soigneusement replié ce qu'ils appelaient les fonction- 
näites « d'autorité », C'est-à-dire l’armäture politique du Man- 
dat, Et s'ils avaient laissé en place quelqués centaines d'agents 
dits « téchniques », c'était avec l'arrière-pensée d'en faire une 
sorté de o cinquième colonne » et avaient exigé de chacun d'en- 
tré eux qu'il signât la déclaration manuscrite ci-après : 


Je soussigné, déclare solennement reconndître comme 


seul Gouvernement de la France, le Gouvernernent du Maréchal. 


Pétain. Etant appelé à prêter mon concours aux autorités d'occu- 
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pation; je m'engage, sür l'honneur, à conserver à ce concours 
un caractère purement technique et à demeurer, par ailleurs 
fidèle au Gouvernement. Ë e 

Ces agehts étaient donc mis au service de la France Libre 
sans être dé cœur avec elle, c'est-à-dire de cœur avec la France. 
Leur déclaration les « engageait ». 

Si, pour ces hommes, la faculté d'option inscrite dans là 
Convention de Saint-Jean-d’Acre fut ainsi pratiquement annulée 
elle fut systématiquement entravée en ce qui concernait les mi- 
litaires: Ceux-ci furent soumis, de la part de leurs chefs, notam- 
ment du Général Dentz et du Général Arlabosse, à une vive pres- 
sion pour que; fidèles à leur serment au Maréchal et aux exi- 
gences dé l'esprit de corps, leurs formations rentrent en France 
compactes comme au combat: Ne furént rebelles à ces consignes 
qu'une centainé d'officiers et quelque deux mille soldats seule- 
ment qui nous rallièrent: C’est ainsi que nous échappèrent les 
accroissements de forces que nous avions escomptés pour deve- 
nir plus puissants dans la lutte pour la libération et pour nous 
permettre de relever au Levant le prestige de la France: 

En définitive, le Gouvernement de Vichy, en abandonnant le 
pays, nous avait opposé à sa manière la politique de « la terré 
brûlée » et avait créé le vidé devant nous. Il avait agi de fâçon 
ce que la France Libre se trouvât réduite à elle-même et contrainte 
de tirer de sa propre substance les moyens de lutte aussi bien 
contre l’ennemi que contre les convoitises étrangères. Vouée à 
la solitude, elle ne pouvait donc survivre que par la force de 
son esprit. C'était avec sa chair, avec les cerveaux et les cœurs 
de ses hommes qu'elle devrait surmonter ses déficiences numéri- 
qués et bâtir les assises indispensäbles de son pouvoir. Vichy 
en s'en allant, oubliant que, suivant un mot célèbre, « Il y avait 
la France », et n'écoutant gue ses rancœurs, avait lancé à là 
France Libre la flèche du Païthe, dans le dessein de la frapper 
mortellement. 

Ce même esprit d’ostracisine à l'égard de de Gaulle anima 
certains Français établis au Levant auxquels âücune obligation 
dé départ n'était imposée et qui, pourtant, abandonnèrent le 
pas parce qu ils ne voulaient pas connaître le régime de la 

rancé Libre. Ta colonie française eut ainsi « son émigration » 
et là France fut la victime de la perte de ces forces vives et de 
ces vides ouverts dans des organismes qui servaient ses intérêts 
et son influence. Des agents dés entreprises concédées s’embar- 
quèrent et furent remplacés définitivement pat des autochtones 
Des magistrats des tribunaux mixtes se démirent, compromet- 
tant le fonctionnement dés juridictions propres aux étrangers 
EL me contraignant à les aménáger par dés procédés de fortune 
qui me valurent les représentations du Gouvernement de Wash- 
ingtoh. Des religieux de ños écoles regägrièrent la France: Bien 
plus, je me trouvai, un moment, menacé de l'exode massif de 
certaines congrégations énseignantes, pour des raisons qui dé: 
passent l’entendement, et que voici : 
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Dans une adresse, j'avais averti les Français du Levant que 
je ne les soumettrais à une mobilisation que si les territoires 
confiés à la garde de la France étaient menacés d’une agression. 
Certaines congrégations s'en émurent et leurs chefs me firent 
savoir que, plutôt que de s’exposer à recevoir un ordre éventuel 
de mobilisation, leurs religieux préféraient quitter le Levant. 
Je rappelai la loi astreignant tous les Français à porter les 
il me fut répondu que cette loi n’était pas compatible avec état 
ecclésiastique, que les religieux s’y soumettaient pourtant lors- 
que le pouvoir qui l’ordonnait était le « pouvoir légitime », mais 
qu'ils ne pourraient reconnaître cette qualité à celui que je re- 
présentais. En vain, j’invoquai, auprès de ces gens. le Benz 
patriotique, en vain, je m'efforçai de leur faire comprendre SE ils 
ne pouvaient ni déserter leurs écoles, ni refuser de combattre 
lennemi, ils s’obstinèrent dans leur casuistique. Je dus composer 
malgré mon indignation avec ces étranges « scrupules » de 
conscience, parce que l'enjeu du débat était le maintien des 
activités de nos établissements d'enseignement, fondement sécu- 
laire de notre emprise sur le Levant. Je congédiai ces religieux 
avec la promesse, déshonorante pour eux, que je ne les astrein- 
drais pas à se battre contre les ennemis de la France et qu'ils 
serviraient seulement dans les hôpitaux. 


D'une façon générale, les congrégations d'hommes ne nous 
étaient pas favorables. Elles étaient acquises à la conception de 
l'État Français du Maréchal Pétain alors qu’à leurs yeux nous 
représentions la République sans Dieu, instrument de la maçon- 


nerie. 


Tandis que les Frères des Ecoles Chrétiennes nous étaient 
nettement hostiles, les Lazaristes se montraient divisés à notre 
endroit. Les Jésuites observaient un silence réprobateur, àl ex- 
ception du Père Chanteur, irascible et ardent octogénaire, qui, 
déjà en 1920, m'appelait « l’Anté-Christ » quand je soutenais, 
pour des raisons politiques, l’Université arabe de Damas, et qui, 
maintenant, fulminait bruyamment contre de Gaulle et faisait 
publiquement prier ses élèves pour Pétain. Leur prudent et émi- 
nent Provincial, le Père de Bonneville, s interrogeait et tempori- 
sait. Il n'était pas très sûr que la vérité ne fût pas de notre côté 
et s’il avait la charge des âmes de sa compagnie, il avait aussi 
la responsabilité d’une Université et d'écoles qui ne pouvaient 
subsister sans mon soutien financier. Par tendance d'esprit et 
par opportunité, il nous ménageait, si bien que lorsque, en octo- 
bre, au moment de la rentrée de l’Université, il eut à opter 
entre ma présence ou mon absence à la tradionnelle messe du 
Saint-Esprit, il trancha le dilemme en supprimant simplement 
cette cérémonie rituelle. 

Moins pénétrées de l’esprit de Vichy et plus sensibles à leur 
instinct intuitif, les religieuses étaient venues à nous comme on 
va à la France. Seules, les sœurs de l'Hôpital de Damas montrè- 
rent une répugnance si marquée et si peu charitable à soigner 
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les blessés de la France Libre que je dus les remplacer par les 
admirables Filles de la Charité. 

Tranchant nettement avec l’hostilité, les réserves mentales 
et les calculs des ordres religieux, le Délégué Apostolique, Mon- 
seigneur Rémy Leprêtre s'était prononcé, dès notre entrée à Bey- 
routh, pour le Général de Gaulle auquel il était déjà acquis. Il 
était de cœur patriote et d’une conscience claire que n'avaient 
pas obscurcie les sophismes de Vichy. Il n'avait pas caché à 
Dentz son désaveu, durant la campagne de Syrie. Pour lui, la 
cause de la France Libre était celle de la France. Il l'affirma du 
haut de la chaire, quand, lors de la solennité du 15 Août, il 
m'accueillit comme le représentant authentique de la France et 
m'honora comme tel. 

A l'égard de cette fidélité nostalgique au Maréchal Pétain 
que je rencontrai à la fois chez les religieux et chez un grand 
nombre de fonctionnaires « techniques » laissés par Dentz, 
j'adoptai une politique de tolérance non sans avoir, au préalable, 
éliminé ceux d’entre eux que je jugeai devoir demeurer impéni- 
tents. Je pressentais que le temps ferait son œuvre et que, spon- 
tanément, ils se convertiraient au contact de notre viril idéal, Je 
les réunis donc et leur fis savoir, et je leur confirmai, dans une 
adresse, que je ne leur demanderais point d’acte, et moins encore 
de serment d’allégeance, et que j'exigerais seulement qu'ils 
s’emploient pour la France, à la place où ils servaient. Ils me 
devaient, par contre, une entière loyauté professionnelle. Soula- 
gés dans leur conscience, ces hommes firent leur devoir et, six 
mois plus tard, sans qu'aucune pression ne les y eût engagés, 
il étaient en quasi-totalité devenus des Français Libres. L’envoû- 
tement s'était dissipé et le mauvais charme s'était rompu. Seul, 
le Révérend Père Chanteur, demeuré réfractaire, me força, par 
ses outrances de langage, à le bannir au Caire. La Compagnie 
de Jésus ne m’en tint pas rigueur. Bien plus, elle saisit l’occa- 
sion de la reprise des cours de l’Université, à l’automne de 1942, 
pour me faire un éclatante amende honorable en me conviant à 
la Messe du Saint-Esprit, cette fois rétablie. J'y reçus les hon- 
neurs liturgiques et je m’entendis dire par le prédicateur qui 
prononçait le « Sermon sur l'Esprit », que le combat auquel je 
m'étais voué était le « combat pour l'Esprit ». C'était le 8 no- 
vembre 1942, et le débarquement d’Alger venait d’être connu. 
Qu'on ne pense pas que je relève cette coïncidence dans une in- 
tention malicieuse à l'égard d’un ordre célèbre par sa plasticité, 
car Ë sais, de science sûre, que le Sermon était déjà composé la 
veille. 


RW: 
* x 


Ce m'est un devoir de dire que, pour l'honneur du pays, le 
groupe des Français demeurés au Levant après que le dernier 
bateau français eût emporté le dernier soldat de Dentz, ne com- 
prenait pas seulement des fidèles du Maréchal Pétain, Des hom- 
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mes s’y rencontraient, peu nombreux mais de qualité, qui avaient 
fait acte d'adhésion à la France Libre avant ou après les hosti- 
liés et qui m'offrirent leur concours. Je fis appel à leur expé- 
rience du Levant et je les utilisai concurremment avec mes col- 
laborateurs d'Egypte pour constituer mes équipes politiques et 
administratives. 

J'organisai ma Délégation Générale en appelant au poste de 
Secrétaire Général Paul Lépissié, ancien Ministre Plénipotentiaire 
à Bangkok, qu'un long séjour au Haut-Commissariat de Bey- 
routh; puis au poste diplomatique de Bagdad, avait familiarisé 
avec les questions administratives et ayec les problènies du 
Moyen-Orient. Il était venu à la France Libre en 1940: Son zèle, 
son dévouement, sa connaissance approfondie du personnel poli- 
tique syrien et libanais rendaient efficiente une activité réelle, 
mais quelquefois un peu nerveuse et encline au népotisme. 

Jé rétablis dans son poste de Conseiller financier, en y ajou- 
tant les Affaires économiques, l'Inspecteur Général des Finances 
Ehrard, un homme de grande valeur professionnelle et de haute 
qualité morale. Ehrard, compromis dans l'affaire de la conspi- 
ration de septembre 1940, avait été jeté en prison par le Colonel 
Bourget et, après jugement, avait été äcquitté en février 1941 
par le Tribunal Militaire. Dents l'avait non seulement tenu à 
l'écart, mais il l'avait persécuté, ainsi que sa femme. Il avait 
réussi à s'évader pendant la campagne ei n'avait rejoint à Jéru- 
salem: 

Je maintins respectivement à la Direction de l'Enseignement 
et des OEuvres culturelles et à la Direction des Travaux Publics 
M. Bourioure et M. Vasselet, qui, dès 1940, avaient adhéré au 
Mouvement du Général de Gaulle. Vasselet avait été en relations 
constantes avec le Capitaine Repiton à Jérusalem et nous avait 
fourni, avant la campagne, de très utiles informations. 

Ces deux Hommes, depuis longtemps en place, dirigeaient 
leurs services avec une égale distinction, mais il étaient très dis- 
semblables. Vasselet était un homme d'action, Bonoure un es- 
prit spéculatif. Le premier pensait asseoir lavenir de la France 
au Levant Sur des bienfaits de caractère économique, le second 
lé fondait sur l'influence culturelle. Conception des ressorts de 
la psychologie syrienne; atérialiste chez l’un et conception bpi- 
ritualiste chez l’autre, dont la combinaison eût été féconde aux 
temps du Mandat, alors que la France dirigeait. Mais, en 1941, 
après l'accession des Etats à l'indépendance, la conduite des 
affaires échappait à la France ` les vues de Vasselet dévenaient 
caduques et celles de Bonoure prenaient, au contraire, leur 
pleine virtualité. 

Pour diriger mon Cabinet civil en même temps que mon 
Cabinet politique, je fis appel à Jean Baelen, quelques jours plus 
tôt encore Conseiller à l'Ambassade d’Ankara. Baeleñn débutait 
au Levant, mais, de son poste de Turquie, il avait pu prendre un 
aperçu de ses problèmes; Il avait, du surplus, du métier et était 
très doué. Sa formation et sa parfäite courtoisie devaient rendre 
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aisées ses relations avec les Syriens et les Libanais. C’était un 

cœur ardent et un esprit riche. Sa nature artiste, qui attirait la 
sympathie, le portait tantôt à un dilettantisme de bon aloi qui 
préservait son jugement des entraînements, tantôt à une sensibi- 
lité trop vive qui l’échauffait plus que de raison. Son concours 
intelligent et loyal me fut précieux. 

. Baclen était venu de Turquie doublé de Bœgner, jeune Se- 
crétaire d'Ambassade, auquel je donnai le bureau diplomatique 
et qui joignit à des dons d'esprit réel le goût du travail la 
volonté de servir, la conscience et l'élévation morale. Il se trou- 
vait à l’âge où la vivacité des impressions, l’inexpérience des 
hommes et quelquefois l'orgueil nous font verser dans l'erreur 
faute d'être guidés d’une main sûre. Ce devait être son sort 
après mon départ de Beyrouth, mais, pendant le temps où il fut 
sous mon autorité, je n'ai eu que des éloges à lui adresser. 

f La direction de mon Cabinet militaire fut exercée par le 
Commandant Blanchet, une des natures les plus riches de dons 
du cœur que j'aie rencontrées et qui mourut glorieusement près 
d’Argenlan, en août 1944, Il n'avait pas attendu d'entrer dans 
nos rangs après Saint-Jean-d'Acre pour s'affirmer acquis à notre 
cause et il était miraculeux que Dentz l’eût épargné. Sa forma- 
tion scientifique faisait contrepoids à son ardente imagination 
et à sa chaleur de sentiments et, chez lui, la raison équilibrait le 
goût des idées. Il eût été, s’il avait vécu, une force vive pour le 
pays. 

A mon Cabinet, je raccordai l'important service de la Sûreté 
aux Armées, que je confiai à M. Gautier, un esprit délié et un 
homme rompu aux combinaisons et aux intrigues des milieux 
de l'Orient. Il eut comme second le Commandant Buis, jeune 
SE de grande qualité, qui avait fait, pour me rejoindre en 
Palestine, une évasion risquée et chez lequel la flamme du sen- 
timent égalait la perspicacité d'esprit. 

Enfin, auprès de moi, pour mon service personnel, j'eus 
deux cœurs dévoués en la personne du Prince Ali Khan et du 
Commandant Jouslin de Noray, mes parfaits aides de camp. 

J'eus ainsi une équipe de gouvernement vivante et d’une 
loyauté éprouvée que guidait un idéal commun. Pénétrée de 
l'esprit de guerre, elle était dynamique et ennemie des routines 
Elle était à limage de la France rénovée que nous voulions faire 
apparaître et faire respecter des Syriens, des Libanais et des Al- 
liés. Regardant vers lavenir, consciente des contingences, elle 
comprenait les exigences des temps et était acquise à la politique 
que je lui avais tracée, dont le but était la reconnaissance et la 
consécration de la situation privilégiée de la France par une 
Syrie et un Liban devenus indépendants. 


SI 
P 


En même temps que j'organisai les services directeurs de 
ma Délégation Générale, je mis en place ma représentation au- 
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près des Gouvernements de la Syrie et du Liban. Je pris soin 
d'en conformer le rôle et les attributions à la situation d'Etats 
Indépendants que j'avais reconnue à ces pays, en lui donnant le 
caractère d’un organe politique et diplomatique et, en aucune 
façon, administratif. L'administration était devenue, en effet, 
par suite de la levée du Mandat, la prérogative des Gouverne- 
ments. Et pour affirmer de façon claire le changement de ré- 
gime, la représentation française auprès des Etats cessa d'exercer 
un contrôle sur le personnel technique de conseillers français 
placés auprès des différents départements administratifs, des 
municipalités ou des Chefs de provinces. Ces conseillers devin- 
rent des fonctionnaires syriens ou libanais. 

Les gouvernements furent donc assurés de gérer librement 
leurs propres affaires internes. Restait à régler la question de 
l’administration et de l'harmonisation des affaires qui leur 
étaient communes et dérivaient du fait que la Syrie et le Liban 
constituaient une unité économique. En attendant qu'une en- 
tente fût réalisée à cet effet entre les deux pays indépendants, et 
qu'un organe de gestion syro-libanais fût créé, je confiai à ma 
Délégation Générale, assistée en la circonstance de représentants 
des Etats, le soin de coordonner et d’arbitrer les intérêts com- 
muns. En ce faisant, j'obéissais aux impérieuses nécessités éco- 
nomiques de l'heure et aux exigences des opérations qui, les 
unes et les autres, postulaient une unité de direction dans la 
gestion des ressources, de la production, des transports, des 
Communications et des transmissions. Je prenais, en même 
temps, une mesure de prévision politique car, en gardant dans 
mes mains l'appareil économique commun aux Etats, je m'as- 
surais un gage pour le cas où les Gouvernements tenteraient de 
se dérober à l'obligation formulée dans ma proclamation du 
8 juin, qui subordonnait l'exercice effectif de l'Indépendance à 
la conclusion de traités avec la France. 

Mes représentants à Beyrouth et à Damas reçurent, pour di- 
rectives, d'établir la liaison avec les gouvernements, de m'in- 
former de leurs actes administratifs, d'entamer auprès d'eux 
des sondages préliminaires concernant le contenu des traités à 
intervenir, et de me renseigner sur l’évolution de l'esprit public 
et les facteurs susceptibles de l’influencer, dont, principalement, 
la situation du ravitaillement et des affaires, l’action des agents 
britanniques et les vicissitudes de la guerre. 

Cette tâche réclamait des hommes déjà confirmés dans la 
connaissance du pays, ou susceptibles de l’acquérir rapidement, 
jouissant déjà d'un renom favorable auprès du personnel poli- 
tique, et aptes à voir, interpréter, juger et, si possible, persua- 
der. 

A Beyrouth, auprès du Gouvernement libanais, je plaçai 
Pierre Bart, depuis vingt ans en séjour au Levant, où un mariage 
dans une des familles du Liban lui créait droit de cité et qu’un 
sens aigu de la psychologie locale et un jugement assuré quali- 
fiaient pour cette mission. Il fut assisté, à Saïda, par Demarçay, 
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arabisant et orientaliste distingué, à l'esprit très éveillé sur les 
roueries, Jes combinaisons, les querelles et les réconciliations 
des individus et des communautés. Je désignai, pour Tripoli 
foyer de l’irrédentisme syrien et pomme de discorde entre le 
littoral et la montagne moronite, M. de Monjon, dont le 


sang-froid et la patiente bonne grâce devaient ê Kg 
d'apaisement, 8 N être un élément 


E Damas, ainsi que je l’ai déjà marqué, j'avais délégué le 
Général Collet, dont j'ai longtement tracé Ía figure, qui connais- 
sait la Syrie et le mouvement de revendications nationalistes sur 
le bout du doigt et qui exerçait un gros ascendant personnel sur 
nos adversaires comme sur nos amis. 


Il eut, comme adjoint à Alep, cité rivale de Dam ili 
David, un Administrateur des Se qui, EE 
n avait jamais servi aux Colonies, parce que, venu au Levant à 
f orée de sa carrière, il avait subi la force d’envoûtement 
qu'exerce sur beaucoup, en dépit des déboires dont il les abreuve 
le pays d’Astarté et d’Adonis. C'était, cependant, pour des rai- 
sons plus viriles que David, le seul entre tous les agents « d'au- 
torité » de Vichy, avait refusé à Dentz de regagner la France et 
s'était joint à nous. Il fut un des trop rares Français qui compri- 
rent que le soin de nos intérêts exigeait que restassent au Levant 
ceux qui pouvaient les servir et les défendre. Il m’apporta le 
concours de sa large documentation sur le pays, de ses nombreu- 
ses accointances et de son art de manier les Orientaux. Et les 
services qu'il me rendit me déterminèrent, dans la suite, à en 
faire mon délégué auprès du Gouvernement de Beyrouth. Je le 
remplaçai alors à Alep par Emile Fauquenot. > 


Fauquenot était un vieux routier du Levant où je l'avais 
reçu, en 1920, sous les espèces d’un conseiller-contrôleur sta- 
giaire, c’est-à-dire membre d’un corps mort-né, Il avait pris tous 
ses „chevrons dans ladministration mandataire, puis avait été 
délégué dans les fonctions de conseiller auprès du Gouverne- 
ment de Damas, ce qui lui avait permis de pénétrer les méthodes 
administratives et les ressorts de la psychologie syrienne. Sa va- 
leur professionnelle et sa haute probité lui avaient gagné les- 
time des hommes politiques du pays. Il apparut, par suite tout 
désigné au Haut-Commissaire de Martel, pour être associé à la 
préparation des traités de 1936, qu'il envisagea avec le sens de 
la négociation, le libéralisme d'esprit et le sentiment exact des 
réalités que son expérience du nationalisme syrien lui inspirait 
Redevenu Conseiller pour l’intérieur du gouvernement syrien, 
Fauquenot se trouvait encore à ce poste lorsque mes troupes en- 
trèrent à Damas. Il n'avait pas à faire acte d'adhésion à la 
France Libre car il s’était prononcé dès le mois de juin 1940 et 
était entré en relations suivies avec moi pendant mon séjour au 
Caire. Et l'estime que je professais pour son caractère et pour 
son adaptation intellectuelle à notre politique nouvelle, m'aurait 
conduit à en faire mon représentant à Damas, s’il n'avait été 
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primé par la personnalité du Général Collet. C'est dire la con- 
fiance qu’il m'inspirait. 

En Syrie Centrale, dans les provinces de Homs et de Hama, 
centre du Vieil Islam, fief de la bourgeoisie féodale et foyer d’un 
nationalisme intransigeant, je plaçai le Lieutenant-Colonel des 
Essars. Pour forcer les portes de ces milieux fermés, imbus de 
l'esprit de caste et jaloux d'’égards, il fallait un homme de 
bonne compagnie ayant un nom et dont la fréquentation flattât 
leur vanité. L’entregent du Colonel des Essars, le soin qu'il ap- 
porta à ne point froisser d’ombrageuses susceptibilités, la pru- 
dence de ses interventions fondirent rapidement la glace et, sans 
efforts apparents, lui conférèrent un grand ascendant sur les es- 
prits. Sa manière ne rappelait en aucune façon le Mandat et, en 
Sa personne, les notables de Homs et de Hama crurent voir une 
France nouvelle qu'ils n'avaient pas de raisons de répudier. L'ac- 
cueil chaleureux que reçut le Général de Gaulle, en 1942, de ces 
villes de Homs et de Hama, naguère si hargneuses, marqua la 
remarquable métamorphose que l'action du Colonel des Essars 
avait opérée dans les dispositions des notables. 

Très différent du Colonel des Essars était le Colonel Magrin- 
Verneret, l'homme de la prise de Massaoua, que, sur sa demande, 
j'avais mis en place à Lattaquich, capitale du Pays Alaouite. Il 
est vrai que le milieu humain de cette région contrastait en tous 

oints avec celui de la Syrie Centrale et que les rapports entre 
es populations des deux contrées s'exprimaient surtout par des 
querelles frontalières et des antagonismes de religion et de race. 
La masse alaouite, fruste et arriérée, obéissait à des chefs de 
clan dont certains étaient des tyranneaux, quand ils n'étaient 
pas des thaumaturges capables de se proclamer l'incarnation de 
Dieu. Des rivalités d'influence et des compétitions de postes et 
de profits divisaient ces chefs qui, suivant les circonstances, se 
coalisaient ou se déchiraient. Mais, hobereaux, chefs religieux et 
peuple avaient en commun leur particularisme racial et confes- 
sionnel alaouite qui les opposait aux Sunnites de la Syrie Cen- 
trale et de Damas. C'était cette répugnance colléctive qu'avait 
exploitée le Mandat, au détriment du nationalisme syrien, lors- 
qu’il avait constitué la région alaouite en entité politique dis- 
tincte. Mais ce que le Mandat n'avait pu faire, c'était d'éliminer 
du pays la minorité musulmane et les minorités chrétiennes qui 
s’y trouvaient imbriquées et dont la présence introduisait, à 
l’intérieur de la province, des ferments de discorde constam- 
ment actifs. 

Ce milieu violent et divisé ne pouvait connaître la tranquil- 
lité que sous la houlette d’un berger. Il avait besoin d’un chef 
étranger et ce chef devait être un militaire investi à la fois de 
l'autorité civile et du commandement des troupes, et capable 
d’arbitrer les conflits, Or, il importait que l'ordre ne fût pas 
troublé en pays alaouite, ceci, pour deux raisons. 

En premier lieu, il fallait prévenir tout prétexte d’immixtion 
britannique dans une région que nous contrôlions et qui intéres- 
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sait d'autant plus Spears que nous possédions auprès des popu- 
lations une forte position. On nous avait déjà laissé entendre 
qu'il importait à la Stratégie anglaise que le front maritime 
alaouite et que les communications avec la Turquie à travers le 
ous rs Se fussent pas mis en danger par des trou- 

es intérieurs. Evidemm j avai ris ignifiai 
E mment, j'avais compris ce que signifiait 

. En second lieu, il entrait dans mes desseins politiques de 
faire rentrer, dans le giron de la Syrie, la région alaouite qui 
historiquement, lui appartenait. Le traité de 1936 avait opéré ce 
rattachement, mais un arrêté signé en 1939 par M. Gabriel Puaux 
l'avait quasi défait en rendant en quelque sorte Lattaquieh in- 
dépendant de Damas. Or, le retour des Alaouites à la Syrie for- 
mait une des clauses majeures de la revendication syrienne et 
aux regards des nationalistes, l'indépendance sans l'unification 
n'était pas l'indépendance. Il était exclu qu'un gouvernement 
syrien, même ami, acceptât de conclure un traité avec la France 
si cette aspiration n’était pas satisfaite et j'étais résolu, par suite 
à y faire droit, en assurant pourtant aux Alaouites un statut 
d autonomie dans l’unité. Mais, pour faire admettre cette évo- 
lution politique aux populations intéressées ou, plutôt, à leurs 
chefs féodaux, pour déjouer leurs manœuvres et contre-manœu- 
vres, leurs prises de position pour ou contre un rattachement à 
Damas par opposition les uns aux autres, il fallait un chef à la 
main ferme, susceptible de persuader et, au besoin, d'imposer 
sa volonté. e 

C’est en raison de ces nécessités que, pensant que le Général 

Magrin-Vernenet, alias Monclar, saurait être Phomme requis par 
la Situation, ce fut lui que je choisis lorsqu'il m'en sollicita. Je 
croyais pouvoir penser que ce chef vigoureux, auquel était fami- 
lier l'exercice de l'autorité et qui, lors d’un autre séjour au 
Levant, avait connu le clavier politique du pays alaouite pour- 
rait en jouer heureusement. 

PR n’en fut rien parce que Magrin-Verneret n’observa pas 
à l'égard des rivalités et des compétitions entre chefs de clans, 
l'attitude de neutralité qui aurait fait sa force et lui aurait per- 
mis d'agir en arbitre, Par amitié pour l'un d’entre eux, il prit 
parti en sa faveur. L'homme nous était dévoué, mais il était 
aussi l'ennemi déclaré de la Syrie et il était célèbre par ses rapts 
et ses brigandages. C'était donc un ami peu défendable et très 
Compromettant. Ses adversaires en firent grief au Général et dou- 
tèrent de son impartialité, cependant que les officiers politiques 
de Spears dénoncèrent la protection immorale que Magrin-Ver- 
neret étendait sur un criminel dont les exactions et les violences 
soulevaient, chez les populations, un mécontentement capable 
d’engendrer des troubles sur les communcations de l’Armée 
britannique. Une lutte d'influence et de chicanes s’engagea alors 
entre le personnel de Spears et le Général Monclar qui sut mal 
dominer ses nerfs et maîtriser avec sang-froid la situation. 

Magrin-Verneret montra le même esprit passionné et peu 
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£ itique à l’occasion du rattachement des Alaouites à la Syrie 
pai je prononçai au début de 1942, après avoir dû en prendre 
moi-même en mains la préparation psychologique et 1 avoir gT 
accepter sans grande difficulté par les chefs de tribus. ne atta- 
ché que les Alaouites à leur particularisme qu il aait ss 
il gardait la nostalgie du passé. Finalement, pons l'efl et s ses 
déconvenues, il ne put plus supporter l atmosphère créée SE 
de lui par les manœuvres irritantes des Britanniques et par ins- 
tauration à Lattaquieh de l'Administration syrienne ES ans un 
geste de vivacité, il me remit sa démission. Je le remplaçai par 
le Colonel des Essars, conscient de l'erreur de jugement que 
j'avais commise en lui confiant une mission que son se 
d'idées trop sommaires et son impulsivité ne devaient pas lui 
de conduire à bon terme. 
EE que je fis du Colonel Oliva-Roget, pour remettre 
en ordre le Djebel Druze, devait me dédommager de ce mé- 
compte. Le problème à résoudre chez les Druses rappe ait, en 
bien des points, le problème alaouite. Là aussi, il fallait KC, 
et dominer les rivalités et les querelles des individus Se es 
clans, restaurer la paix dans les esprits et incliner les chefs à 
faire abandon de l'autonomie que M. Gabriel Puaux leur WE 
rendue en 1939 et à rentrer dans la communauté syrienne. Là 
aussi le nationalisme syrien posait dans les mêmes termes y a 
Alaouites la question de l'unification. Or, on se le rappelle, les 
Druzes venaient de subir, de la part du Commodore Bass, une 
forte pression en vue, non pas de les ramener à la Ge E 
de les en amputer au profit de la Transjordanie. Cet effort de Bass 
avait été sur le point d'aboutir et, seule, notre vigoureuse Is 
vention à Soueïda, à la fin de juillet, en avait neutralisé les 
er lors, les chefs Druzes demeuraient incertains. Notre 
fermeté vis-à-vis de nos Alliés, lors de 1 occupation de notre Ré- 
sidence par le Commandant des forces d'occupation britanni- 
ques, leur avait montré que nous ne nous laisserions pas évincer 
et leur en avait imposé. Il fallait pousser cet avantage et, en nous 
affirmant comme la seule autorité responsable en pays Druze, 
reprendre en mains ce milieu mobile et instable. La tâche ur- 
gente se trouvait là, après quoi, lorsque notre primauté serait 
© À nouveau bien reconnue, nous reprendrions le problème du rat- 
tachement à la Syrie de la Montagne Druze. à À 
Ce fut le programme que je traçai à Oliva-Roget et dont il 
s'acquitta magnifiquement. Je l'avais choisi en raison de la con- 
naissance profonde qu'il avait de cette contrée, de sa pondéra- 
tion et de son inlassable patience. L’imbroglio des rivalités de 
clans et de personnes, des querelles de familles influentes, des 
compétitions d'appétits et de vanités de cette communauté divi- 
sée, impulsive et cupide, n'avait pas de secret pour lui. Il con- 
naissait aussi les arcanes des intrigues qui, pour des raisons d’in- 
térêts, font osciller périodiquement les chefs Druzes entre la 
capitale de la Syrie et celle de la Transjordanie. Il n’ignorait 
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rien non plus du jeu de la politique britannique dans le pays. En 
un mot, le terrain mouvant et semé d'embüches, sur lequel je 
l’engageai, lui était familier dans tous ses détours. 

A la fin de l’année 1941, Oliva-Roget était devenu l'arbitre 
incontesté de la situation au Djebel Druze, prouvant ainsi, une 
fois de plus, qu’en Orient, l'autorité et le pouvoir appartiennent 
à qui sait les prendre et les assumer. La France y était obéie 
et respectée mieux qu'elle ne l’avait jamais été et, lorsqu'elle 
demanda aux Druzes de faire abandon de leur particularisme pour 
se rattacher à la Syrie, elle fut écoutée parce que telle était sa 
volonté. L'art persévérant et la finesse politique d’un homme 
avaient eu raison du dangereux magma druze et, grâce à Oliva- 
Roget, les mêmes chefs qui, en juillet, m'avaient en quelque 
sorte signifié le congé de la France, venaient, avec, à leur tête, 
Abdul-Ghaffar-Pacha el Attrache, m'en demander pardon. 

Je devais rendre cet hommage au Général Oliva-Roget, non 
pas seulement en raison de la qualité éminente de ses services, 
mais parce que son zèle à servir son pays puisait dans l’attache- 
ment qu'il m'avait voué un complément de force. Ce chef, qui 
n'avait pas craint de dire à l’Etat-Major de Dentz « qu'il n'or- 
donnerait jamais à sa troupe de faire feu sur le Général Ca- 
troux », s'était promis de faire réussir ma politique. Il s’y atta- 
cha au détriment d’une santé déjà ébranlée. Son cœur usé ne 
supporta pas ce surmenage ; ses nerfs le dominèrent et créèrent 
chez cet homme, naguère si maître de lui et si patient, un état 
d'émotivité maladive dont on connut les effets longtemps après 
mon départ du Levant, lorsqu'il prit, à Damas, des mesures 
d’une extrême gravité et qui, autrefois, n’eussent pas été pensa- 
bles de la part de cet esprit éminemment politique. 

Le Djebel Druze nanti, il me restait à pourvoir la Djerireh, 
cet objet des manœuvres de nos Alliés, et où le Commandant 
Regnier souffrait, malgré son bon vouloir, d’une sorte de com- 
plexe d’infériorité devant les Britanniques. La présence à Deir- 
es-Zor d'un homme très actif, résolu et confiant en lui-même, 
était nécessaire. J'y déléguai le Lieutenant-Colonel Brosset, le 
futur chef de la 1° D.F.L., que je savais capable, avec son dyna- 
misme un peu tumultueux, de bousculer les obstacles et de jouer 
des coudes et des épaules pour se frayer la route et faire, à l'au- 
torité de la France, la place qui lui revenait légitimement. Il y 
parvint non, certes, sans provoquer des frictions avec nos Al- 
liés, mais en sachant éviter des incidents sérieux. 

En définitive, un mois après son installation à Beyrouth, la 
France se trouvait de nouveau présente et représentée dans les 
Capitales des Etats et dans leurs grands centres régionaux. J’ose 
dire, en outre, qu'elle s’y trouvait bien représentée. La situation 
privilégiée que le Mandat conférait à la France en Syrie et au 
Liban était matérialisée et restaurée en ses formes. Elle pouvait 
donc s'appuyer sur une armature pour résister aux pressions de 
nos Alliés et influencer l'esprit des populations. Nos agents 
étaient en mesure de me renseigner et d'essayer, suivant les op- 
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portunités et en restant discrets, d'établir de nouveaux modes de 
collaboration avec les autorités syriennes et libanaises. ` 

Le Cadre politique était donc implanté. Pour le ramifier et 
le compléter, je m'efforçai de répartir sur le territoire des Ka 
ciers de renseignements. Le personnel qualifié pour cette tâche 
avait, par ordre de Vichy, quitté le Levant en presque totalité. 
Je fis donc appel à ceux des officiers des corps de troupes que 
leur carrière, leur formation et surtout leur esprit pouvaient pré- 
disposer à ce service délicat. Ce n'était là, évidemment, qu'un 
expédient et le corps ainsi constitué se ressentit de son recrute- 
ment disparate et de son ignorance de la langue et du milieu. 
T Jui fut donc difficile de lutter à armes égales avec les officiers 
politiques de Spears, jouteurs avertis des choses et des gens et 
dressés suivant les méthodes et en vue des buts de l’Intelligence 
Service. Ce fut là une de nos déficiences capitales. 


En même temps que le dispositif d'action politique, je mis 
en place notre dispositif d'action militaire, l’un devant appuyer 
l’autre et tous deux concourir au même but : affirmer notre pré- 
sence au Levant et frayer les voies à notre emprise psychologi- 
que. Il était, du reste, dans nos obligations tutélaires d’être en 
mesure de faire respecter l’ordre au Levant et de mettre son ter- 
ritoire à l'abri d’une agression ennemie. Ceci, du moins, en ce 
qui touche le second de ces devoirs, en coopération éventuelie 
avec l’Armée britannique. d dE 

Pour répondre à ces besoins, je constituai un commande- 
ment et un groupement de forces affectés en propre à la Sécurité 
interne et externe du Levant. Composé essentiellement des « trou- 
pes spéciales » armaturées par un certain nombre de formations 
françaises et de l’Empire, cet ensemble ne devait point quitter 
le théâtre d'opérations du Levant. 

Le restant de nos forces fut réuni sous un autre commande- 
ment et forma un second groupement qui, provisoirement sta- 
tionné en Syrie et au Liban, pouvait être employé comme réserve 
de manœuvre ou, si la situation stratégique générale l'exigeait, 
être transféré sur un autre théâtre. Il était uniquement composé 
de formations nationales ou de nos colonies. 

La nécessité de cette division de nos forces en deux grou- 
pes, évidente sur le plan tactique, s'imposait pour des raisons 
psychologiques. La raison d’être fondamentale de Ja France Libre 
était, en effet, la lutte contre lennemi et la libération de la 
France. C'était la signification de l'appel du 18 juin. C'était 
dans ce but que nos gens avaient rejoint de Gaulle. Ils brůlaient 
‘du désir de combattre, sentant, dans leur subconscient, qu'en 
prenant part aux actions de guerre, ils assureraient le droit de 
Aa France à la victoire commune. De tels hommes ne pouvaient 
consentir à servir longtemps sur des fronts inactifs. Hs reste- 
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raient volontiers au Levant si on-s’y battait et, dans le cas con- 
traire, s’y résigncraient mal. Déjà apparaissait, parmi nos trou- 
pes qui avaient fait la campagne de Syrie, l’impatience de repar- 
tir là où on se battait, c’est-à-dire en Egypte. Elles prenaient 
peu d'intérêt au Levant et ne discernaient pas que leur présence 
y était, dans cette phase, nécessaire à la défense des positions 
e la France contre les convoitises de nos Alliés. Aspirant à la 
bataille, elles demandaient à être renforcées et rééquipées et 
dirigées au plus tôt vers les zones de combat. 

Le Commandant de la France Libre ne décourageait pas ce 
dynamisme. L'action était sa propre loi et, plus encore que ses 
forces, il entendait que la France fût présente sur les champs de 
bataille où s'élaborait la victoire. Il souhaitait engager ses trou- 
pes dans la bataille de la Médierranée et, jugeant qu’une agres- 
sion allemande contre le Levant n’était pas à redouter alors que 
les armées hitlériennes étaient engagées au cœur de la Russie, il 
était prêt à dégarnir la Syrie et le Liban. Mais, pour y procéder, 
il fallait, au préalable, que, d’une part, l’organisation de nos 
éléments de défense du Levant fût achevée et que, de l’autre, 
notre groupement mobile eût reçu sa nouvelle forme et ses ar- 
mements. C'est vers ces deux buts que je tendis mes efforts, con- 
formément aux instructions du Général de Gaulle, non sans 
rencontrer des difficultés suscitées par nos alliés britanniques. 

En vertu des accords de collaboration, le Général Wilson 
avait, au Levant, en raison de la prépondérance numérique de 
ses forces sur les nôtres, la responsabilité de la défense du pays. 
A ce titre, il devait établir le plan de défense et me le soumettre 
pour discussion. Ce plan de défense, on le conçoit, devait servir 
de base à mes calculs touchant le nombre et la nature des for- 
mations françaises libres à affecter à la sécurité propre du Le- 
vant. Après quoi, seulement, je pourrais arrêter de façon précise 
la composition du groupement mobile à transférer en Egypte. 
Or, en dépit de plusieurs démarches, Wilson ne me communiqua 
jamais le plan de défense. Soit qu’il ne l’eût pas établi, ce que 
l'esprit se refuse à accepter, soit, plutôt, qu’il entendit le garder 
secret, il atermoya et se borna à des généralités. Je ne puis croire 
qu'il ait considéré comme une présentation valable de ce plan 
l'exposé de quelques idées discutables qu'il me fit, le 8 août 
1941, dans une réunion tenu à Aïn-Sofar. Il s’étendit surtout sur 
la question de la défense de la Djezireh, vue en connexion avec 
l’état intérieur du pays qui, à son sentiment, nécessitait la pro- 
clamation de l’état de siège. On y parla aussi, du côté britanni- 
que, de l’établissement d’une zone des Armées dans la Syrie du 
Nord. Dans la discussion qui suivit, je me bornai à réfuter ces 
thèses intéressées ei sans relation avec la stratégie et à insister 
pour que le problème fût étudié dans son ensemble. Après quoi, 
nous nous séparâmes ct, malgré mes rappels, le plan de défense 
ne me fut pas présenté. 

Tenu ainsi dans l'ignorance des intentions générales de Wil- 
son ainsi que des missions qu'il réservait à nos forces, et mis 
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dans l'impossibilité d'en arrêter les données numériques et spé- 
cifiques en fonction de son plan de défense, je me décidai à ré- 
gler le problème suivant mes propres conceptions. Je désignai 
donc les formations qui auraient à défendre le Levant et je fixai 
la composition du groupement mobile de forces destiné au théâ- 
tre d'opérations en Egypte. Mais des délais s’écoulèrent avant 
que ce groupement pût quitter le Levant. Son rééquipement fut 
retardé par les lenteurs que les Britanniques mirent à nous 
livrer le matériel français qui, cependant, aux termes des ac- 
cords, nous appartenait et qui provenait de l’ancienne armée de 
Dentz. Il en fut de même de la fourniture d'équipements spéci- 
fiquement britanniques. Une autre difficulté surgit du fait que 
nous avions composé nos grandes unités suivant les normes de 
l'Armée Française alors que le Commandement britannique exi- 
geait qu’elles fussent mises au type constitutif en usage dans 
ses propres forces. En cela, il avait raison, et je lui accordai sa- 
tisfaction. Finalement, à la fin de décembre 1941, les premiers 
éléments de la nouvelle Première Division Française Libre, la 
brigade du Général Koenig, virent luire le jour tant attendu et 
firent route sur l'Egypte. La seconde brigade devait suivre. 


L'organisation des Forces Françaises Libres fut faite sui- 
vant mes instructions, par le Général de Larminat qui, depuis 
la fin de juillet 1941, était devenu mon adjoint pour l'exercice 
de mon commandement en chef. 

Larminat est un homme de caractère et de décision. Il en 
donna une preuve étonnante en juin 1940 alors qu'étant Chef 
d'Etat-Major du Général Mittelhauser, il prit la lourde responsa- 
bilité, au moment où son Chef se résignait à la défaite, d’émet- 
tre, au nom de ce dernier et en le signant « par ordre », un 
ordre qui, à l'encontre de la décision de son Général, eût main- 
tenu l’armée du Levant dans le combat. C'était un coup de 
dés audacieux, c'était un acte d’usurpation d'autorité que con- 
damnaient le respect de la discipline et la loyauté envers un 
Chef, mais que justifiaient les circonstances et le but que pour- 
suivait Larminat. Si cet ordre avait pu être exécuté, le Levant 
serait resté dans la guerre, ses virtualités stratégiques eussent 
joué dans la bataille de la Méditerranée, l’expédition franco-bri- 
tannique de 1941 nent pas eu lieu, la Syrie et le Liban fussent 
demeurés dans l'orbite de la France. Voilà ce qui éclaire la signi- 


fication de la tentative de Larminat et qui lui vaut mon appro- ` 


bation entière. 

La tentative échoua parce que deux officiers généraux, alar- 
més par cet ordre, intervinrent auprès de Mittelhauser et le 
firent révoquer au moment où une grande partie de l’armée se 
disposait à lui obéir. Larminat fut arrêté, mais il s’évada et re- 
joignit la France Libre. 
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Nommé par de Gaulle Haut-Commissaire à Brazzaville, Lar- 
minat prit en charge l'Afrique Noire ralliée et en fut l'actif et 
très efficace animateur. Il en fit, comme l'avait projeté da Gaulle, 
la base territoriale, militaire et économique de la France Libre 
et il y forma et équipa des troupes qui devaient nous être pré- 
cieuses. Mais, si apte qu'il se montrât à tenir les hauts postes 
administratifs, c'était vers les opérations de guerre que son es- 
prit le dirigeait. Il tenait pour transitoires son Haut-Commissa- 
riat et ses fonctions d’adjoint auprès de moi et aspirait à conduire 
des troupes au combat. Je lui en ouvris la perspective en le délé- 
guant au Caire, au début de 1942, dans le Commandement des 
Forces Françaises d'Egypte et du Désert, mais ce ne fut que plus 
tard qu’il put l'exercer effectivement en opérations avec, d’ail- 
leurs, de la maîtrise. Ceci, parce que le Commandement britan- 
nique marqua peu d’empressement à l’employer. 

Entre Larminat et nos alliés, en effet, il se révéla peu d’affi- 
nités. Les Britanniques croyaient découvrir en lui ce qu'ils ap- 
pellent « l’arrogance intellectuelle », qu'ils prêtent aisément aux 
Français et qui les irrite. Ils se sentaient enfermés par lui dans 
le cercle étroit d’un raisonnement logique ; ils percevaient que 
leurs lenteurs d’esprit et de décision, leurs explications parfois 
embarrassées éveillaient l'ironie de leur interlocuteur qui, peut- 
être, ne la leur dissimulait pas assez. Larminat qui, pour équiper 
ses forces et les faire engager, dépendait de leur bon vouloir, en 
eût plus obtenu s’il s'était montré moins exigeant, plus humain, 
plus compréhensif de leurs difficultés et surtout moins causti- 
que. Il acheva de se les aliéner lorsque, à l’époque de leurs re- 
vers, pendant l'été de 1942, il releva sans grands ménagements 
les fautes stratégiques de leur Commandant en Chef duquel il 
prédit la défaite. C'était à Auchinlek que ce jugement s’adressait; 
ce fut Montgomery qui, peu de temps après, y donna la réplique 
en tenant Larminat à l'écart et ses troupes avec lui. De ceci, 
j'aurai à reparler en son temps. Ce que je veux dire, dès main- 
tenant, c’est que la condition d’allié comporte des servitudes et 
que l’art d’un Chef qui poursuit son but est de savoir composer, 
pour l’atteindre, avec les hommes et les contingences. Il n’était 
pas dans la nature de Larminat de composer — il l’a montré 
ailleurs dans la suite — parce qu’il était trop attaché à ses pro- 
pres conceptions. Conscient de sa valeur qui était grande, il ne 
s’inclinait que devant les supériorités qu’il avait dûment recon- 
nues. Il n’était pas fait pour le travail d'équipe et excellait dans 
les tâches de large autonomie. En bref, la forte personnalité de 
Larminat le rendait apte à l'exercice du Haut-Commandement ` 
ce fut elie, cependant, qui l’empêcha d’y accéder. 

Lorsque Larminat quitta Beyrouth pour l'Egypte, son poste 
d’adjoint fut confié au Général Humblot, un homme de mérite 
et d'expérience qui connaissait le Levant, et que le régime de 
Vichy avait maltraité. J'appréciai ses services et notamment la 
sagesse de son comportement à l'égard du Commandement bri- 
tannique et des Gouvernements de la Syrie et du Liban. 
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Mon Chef d'Etat-Major fut le Colonel Bapst, un des rares 
officiers de l’armée de Dentz qui, ralliés de cœur à de Gaulle 
avant la campagne, s'était mis à mon service. D était la raison 
et la loyauté mêmes et possédait, avec la science de son métier, 
la connaissance des choses et des hommes du Levant. 3 

Ce fut avec l’aide et grâce au travail de ces hommes avertis, 
de Bapst, de Humblot, et de Larminat et avec l'entier et ingé- 
nieux dévouement de tous mes officiers, que je pus bientôt, en 
dépit de toutes les difficultés, disposer au Levant d’un appareil 
militaire digne des traditions françaises et faire participer nos 
armées aux batailles de Libye où les attendait la gloire de Bir- 
Hakeim. 


CHAPITRE XXV 


L'ORGANISATION DE L'INDEPENDANCE 
DE LA SYRIE ET DU LIBAN 


Les périodes de crise, telles que celle que nous vivions en 
1941, se caractérisent par la multiplicité des problèmes qu'elles 
posent simultanément et qu'il faut résoudre de même. C'est 
ainsi que je me trouvai confronté à des nécessités qui, toutes, 
étaient urgentes : celle de créer l’armature d’un effort politique, 
celle d'organiser des forces militaires, celle de détendre la situa- 
tion économique, celle de contenir la politique de nos Alliés, 
celle de liquider les rémanences de l'esprit de Vichy. Une autre 
obligation me pressait, il fallait ne pas tarder à rendre effectif 
le régime de l'indépendance que nous avions reconnue aux Etats 
du Levant afin que la nouvelle politique de la France s’affirmât 
et qu'on ne pût mettre en doute sa sincérité. Je fis, par suite, 
diligence pour parvenir à un règlement satisfaisant de ce pro- 
blème capital, pour l'avenir des rapports franco-syriens. 
L'initiative, dans cette importante affaire, nous appartenait 
et l’organisation de l'indépendance ne pouvait être abandonnée 
au libre arbitre de la Syrie et du Liban, pour les deux raisons 
que voici. En premier lieu, en proclamant l'indépendance, nous 
en avions subordonné l'exercice à une réserve. Les Etats du 
Levant devaient consentir à se lier 3 la France par des traités 
définissant le statut réciproque des rapports. Le régime d’indé- 
pendance à instituer devait donc nous assurer ceile garantie, 
tenue par nous comme la condition et la contre-partie de l’aban- 
don de notre Mandat. En second lieu, l'intervention du pouvoir 
madataire était, en la circonstance, indispensable pour que l'in- 
dépendance fût établie sur des bases légales, celles-ci ne pouvant 
être que celles des constitutions respectives de la Syrie et du Li- 
ban. Or, ces constitutions avaient été suspendues en 1939 par 
des arrêtés du Haut-Commissaire, M. Gabriel Puaux, et les gou- 
Yernements en fonctions à Damas et à Beyrouth, en juillet 1941, 
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tenaient leur investiture d’une décision mandataire du Général 
Dentz. Ce qui avait été fait par la France ne pouvait être réformé 
que par elle. 

Les choses étant ainsi et l’organisation de l'indépendance 
requérant comme mesure fondamentale la mise en place d’un 
gouvernement national, on était naturellement amené à penser 
que la solution du problème se trouvait dans un retour à la vie 
constitutionnelle, restaurant, en Syrie et au Liban, le régime re- 
présentatif en la forme où i] existait en 1939. Dans chacun de 
ces pays, le Gouvernement ainsi rétabli négocierait un traité 
avec la France et, après sa ratification par TAssemblée élue, 
également rétablie, l'Etat accéderait à la plénitude de l’indépen- 
dance. Peut-être, même, les traités signés en 1936 et alors ap- 
prouvés par les Assemblées syrienne et libanaise, pourraient-ils 
être repris et mis en vigueur après que le Général de Gauile 
les aurait approuvés au nom de la France H 

Malheureusement, le recours à cette procédure simple et 
séduisante se heurtait à des obstacles juridiques. Si elle pouvait 
être envisagée pour la Syrie, où le Président de la République 
s'était simplement retiré, en 1939, sans démissionner et où le 
Mandat de l’Assemblée n'était pas expiré, il n’en était pas de 
même au Liban. Le Chef de l'Etat libanais avait, en effet, rési- 
gné ses fonctions et les pouvoirs-de la Chambre étaient parvenus 
à leur terme. On eût pu, à la vérité, rappeler cette Assemblée 
en déclarant arbitrairement nulle l'interruption de son mandat, 
mais, outre que la mesure eût été contestable, l'opinion eût été 
peu favorable au retour d'une Chambre qui s'était naguère dis- 
créditée à ses yeux. 

Si, pour les raisons ci-dessus, on renonçait à en revenir au 
« statu quo ante », on devait penser à remettre en marche le 
mécanisme constitutionnel par la base, à instituer dans chaque 
Etat un Gouvernement provisoire qui procéderait à des élections 
législatives, à faire désigner par l’Assemblée qui en serait issue 
le Chef de l'Etat et à former enfin le Gouvernement légal. Cette 
procédure eût été essentiellement démocratique, du moins dans 
ses apparences, mais elle inspirait à la France Libre les plus 
sérieuses réserves. Sans aucun doute, en effet, les élections se 
feraient alors sur le thème de l'indépendance avec ou sans la 
France, ce qui en rendait l'éventualité difficilement acceptable 
tant que les agents du Général Spears et les forces britanniques 
se trouveraient au Levant. 

Ceci étant, il restait une tierce solution, celle de l’ajourne- 
ment des élections et de la constitution d’un Gouvernement na- 
tional provisoire composé d'hommes politiques jouissant de la 
confiance des populations en même temps qu’acquis au principe 
de la conclusion d’un traité avec la France. Ce gouvernement, 
qui disposerait des prérogatives de l'indépendance, préparerait 
les élections en vue de les faire à l'heure opportune. La formule 
réserverait l'avenir, à la condition, du moins, que le temps et 
les événements ne travaillassent pas contre les intérêts français. 
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On verra, dans Ia -suite, pourquoi cette derniè i 
prévalut dans mon esprit. Je E + arrêtai EE e 
réflexions et consultations et après avoir constaté l'échec d’un 
essai de solution constitutionnelle. Des délais m’étant nécessai- 
res, je maintins provisoirement au pouvoir les gouvernements 
que Dentz y avait placés, afin que les affaires des Etats fussent 
expédiées. Composés de personnalités neutres ou peu accusées sur 
le plan politique, ils se prêtaient au rôle intérimaire que je leur 
réservais et étaient à l'abri des mouvements d'opinion. Ils avaient 
seulement besoin d’être appuyés en matière d’échanges et de ra 
GE de ravitaillement en blé, et je m'atia- 

es aider. Je leur érai S i : 
rene conférai en outre tous les attributs de 

Les Chefs de ces Gouvernements étaient re i 
Président Alfred Naccache pour le Liban, et le EE Khaled 
bey-el-Azem pour la Syrie. Le premier était un homme de haute 
probité, nouveau venu dans la politique où il n’avait pas de 
clientèle. Il était membre de la communauté maronite et avait 
l'estime de ses concitoyens de toutes confessions. Le second, qui 
appartenait à l’une des plus anciennes familles patriciennes de 
Damas et au monde des affaires, était un nationaliste de tendan- 
ces modérées. Il était fort intelligent, pénétrant et habile, et 
aussi, bon administrateur. Alfred Naccache était de cœur atta- 
o E l'était par raison et convic- 

A eux, pendant ce éri intérimai è 
rent très Ee avec SE GE 


Sur le plan constitutionnel, je m’attachai à ré y 
priorité le problème syrien. C'était, en effet E 
trouvait la clé de l'avenir et, si jy parvenais à un règlement, il 
pe ere aisé de le faire accepter du Liban où, en dépit de ses 
pa eor France gardait une forte situation. Cette situation 
po po E cependant pas être tenue pour inexpugnable, étant 
E > caractère hétérogène de ce pays où les luttes entre com- 
i unautés reflétaient des luttes entre clientèles, les unes recher- 
chant leurs appuis en la France et les autres en la Grande-Breta- 
gne. Sur cet échiquier diversifié, le nationalisme n'avait pu 
e e racines et non plus le sentiment de la nationa- 
Ee SE ihan demeurait une construction artificielle de notre 
RS So - Il ne recélait point de forces de cohésion qui lui fus- 
; propres el, par contre, il était soumis à une force centri- 
uge, l'irrédentisme tripolitain. En Syrie, au contraire, la cons- 
es nationale avait trouvé son pôle de cristallisation dans la 
Res quan qui formait, largement la grande majo- 
A PL Le nationalisme y était une réalité agissante. Il 
eai ren ré son support dans la solidarité religieuse et la 
ophobie des masses. Il se doublait, chez les intellectuels et 
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les chauvins, d’une sorte de nationalisme panarabe. Le natio- 
nalisme syrien, naguère opprimé par les Ottomans et qui avait 
espéré se réaliser politiquement après la première guerre MON- 
diale, reprochait amèrement à la France d' avoir fait obstacle, 
d’avoir agrandi le Liban chrétien aux dépens des territoires sy- 
riens, d’avoir démembré l'unité historique de la Syrie et enfin 
d’avoir empêché, par son particularisme, l'union des pays ara- 
bes. Son programme avait été, en conséquence, l’éviction de la 
France, but qu’il avait poursuivi en recherchant le soutien de la 
Grande-Bretagne qui, n'étant pas mandataire en Syrie, n'encou- 
rait pas ses griegs et dont la politique dite du Royaume ou de la 
Confédération des pays arabes convergeait vers l’objectif que lui- 
même poursuivait. 

Cependant, en 1936, le nationalisme avait un moment 
désarmé lorsque, par l'effet du traité et au prix de sacrifices qui 
lui avaient coûté, il avait cru que la Syrie avait recouvré son 
indépendance et son unité. Mais le traité avait été, en quelque 
sorte, révoqué par la France qui en était revenue, en 1939, à la 
formule « oppressive » du Mandat. De sorte ou aux griefs an- 
ciens s'était ajouté un grave grief nouveau qui devait prendre 
toute sa force au moment où, en 1940, le nationalisme considére- 
rait la France comme hors du jeu, puisqu'elle s’avouait hors de 
combat, Or dans le jeu, en 1941, aux regards du nationalisme, 
il restait seulement la Grande-Bretagne, cette vieille rivale de la 
France, dont les troupes, après vingt ans d'absence, occupaient 
à nouveau la Syrie, qui s'était portée garante de son indépen- 
dance et qui, quelles que fussent ses arrière-pensées, s'était faite 
son alliée. Dès lors, pourquoi composer avec la France ? Pour- 
quoi se lier à un moribond et hypothéquer une indépendance qui 
était acquise et ne pourrait plus être relirée ? 

Ainsi raisonnaient les doctrinaires et l'aile marchante du 
parti nationaliste syrien, mais ils ne représentaient pas toute 
l'opinion nationaliste. Le Bloc National de 1936 avait perdu sa 
cohésion interne et son emprise sur la nation. Ses leaders étaient 
divisés et se combattaient. Leur passage au pouvoir, leur inex- 
périence vaniteuse et leurs prévarications, leur mauvaise gestion 
du patrimoine national les avaient, pour la plupart, discrédités. 
Ils avaient compromis l'indépendance du pays et les populations 
qui y demeuraient attachées étaient en quête de nouveaux gui- 
des. Elle souhaitait l’arrivée au pouvoir de patriotes probes et 
expérimentés, capables de gérer honnêtement les affaires et de 
réaliser les aspirations nationales. 


Cette tendance collective confuse et ce déclin de l'influence ` 


du nationalisme intransigeant pouvaient être le point de départ 
d’un effort politique. Le courant pouvait peut-être être capté par 
quelques personnalités aptes à le diriger, d’un nationalisme in- 
discuté, et non compromises aux yeux du public. Ces personna- 
lités existaient, à la vérité, en petit nombre, et si elles se décla- 
raient disposées à inclure dans leur programme politique la con- 
clusion d’un traité avec la France, il serait opportun de leur con- 
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fier le soin d'organiser l'indépendance de l'Etat. Il convenait 
donc de les approcher. 

.… La plus éminente d’entre elles était Hachem-bey-Atassi, Pré- 
sident de la République en exercice lors de la suspension ‘de la 
Constitution, qui, comme je l'ai indiqué, s'était alors retiré dans 
son Konak de Homs, sans se démettre. 

A Il était le Chef d'une des familles notables de Homs et il 
était, aux yeux des Syriens, une sorte de symbole de la fidélité 
aux aspirations nationales. Il devait le respect dont il était en- 
touré à sa probité, à la dignité de sa vie et à sa constance politi- 
que. H avait été, en 1919 et en 1920, lami et le conseiller de 
J’émir Fayçal dont il présidait le Conseil des Ministres en juillet 
1920, lors de notre entrée à Damas. Il avait ensuite vécu dans la 
retraite à Homs pendant la période du Mandat, observant à 
l'égard des autorités françaises une attitude toujours correcte. Il 
s'était tenu à l'écart de la grande insurrection nationaliste de 
1925 et 1926, non parce qu'il avait renoncé aux aspirations natio- 
nales, mais parce que c'était du triomphe du droit et non de la 
violence qu'il en atténdait la réalisation. 

Lorsque l’occasion s'offrit, en 1936, d'atteindre ces buts par 
la voie d'une entente, Hachem-bey-Atassi accepta de prendre la 
tête de la délégation syrienne qui devait la négocier. D signa le 
traité de 1936 et, après sa ratification par la Chambre syrienne 
il fut porté à la plus haute fonction de l'Etat. ; 

Le Président Atassi tint sa charge avec distinction et no- 
blesse, mais aussi avec un souci de demeurer étroitement dans la 
légalité, ce qui l’empêcha d'exercer une influence modératrice 
sur la politique des gouvernements au pouvoir. La jeune Répu- 
blique syrienne avait besoin d’être guidée dans ses premiers pas 
sur les chemins nouveaux de l'indépendance et Hachem-bey, qui 
disposait sur elle d’une autorité morale incontestée, aurait pu 
la garder des entraînements et des excès. {1 n'intervint pas, non 
point quil ne perçût pas le danger, mais parce que l'honnêteté 
de son esprit l'enfermait dans ses attributions constitutionnelles 
et aussi parcé que sa nature répugnait à l’action vigoureuse. On 
sait ce qu'il advint de ce régime non contrôlé. On connaît Pat- 
mosphère de rapports qu’il engendra entre la France et la Syrie 
les SRE les See réciproques qu'il suscita ave ; 
comme aboutissement, l'échec i i d’ icati a traj 
E S ec de l'essai d'application du traité 

De cette épreuve, le P 
le respect que lui rése i le pays fussent atteints, Tl était 
seulement apparu à quelques-uns qu’en raison de son caractère 
Hachem-bey-Atassi était peu fait pour diriger l'Etat dans les 
temps difficiles. C'était également mon sentiment. J’honorai en 
lui son patriotisme et ses vertus, mais j'étais peu assuré qu'il 
tiendrait fermement la barre en mains, s'il prenait la direction 
des affaires. Cependant, ce fut à lui que je la proposai parce que 
psychologiquement, son nom avait valeur de programme et que, 
mieux que tout autre, il pouvait être un cohéreur. S 


dent était sorti sans que le crédit e 
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Abstraction faite de la force que représentait sa situation 
morale, le recours au Président Atassi offrait l'avantage de per- 
mettre de rétablir d'emblée toutes les institutions constitution- 
nelles de la Syrie. L'aléa des élections serait évité et la Chambre 
qui serait remise en place serait la même qui avait ratifié le 
traité de 1936. D'un autre côté, la restauration d'Hachem-bey- 
Atassi, dont la personnalité était très estimée dans les autres 
pays arabes, y prendrait une signification symbolique utile à la 
cause de la France. Ces considérations, en même temps que la 
sympathie qu'il éprouvait pour le Président, avaient conduit le 
Général de Gaulle à me recommander cette solution. J appréciais 
ces arguments, mais j'étais moins porté que de Gaulle à les tenir 
pour décisifs, non seulement parce que je n étais pas convaincu de 
la force de caractère du Président, mais aussi parce que j'appré- 
hendais les surprises que pourrait nous réserver le retour de 
l’ancienne Chambre. Il se pouvait que, modifiée dans son nom- 
bre par suite des vides qui s'étaient creusés, et dans son esprit 
en raison des événements intérieurs et extérieurs survenus depuis 
1936, elle ne se considérât point comme liée par son vote de rati- 
fication du traité. Je craignais même qu’elle n'allât jusqu'à le 
désavouer en arguant du fait que, la France ne l'ayant pas rati- 
fié, le traité se trouvait caduc. je IA 

Une autre considération me faisait hésiter, Si je rétablissais, 
en Syrie, le « statu quo ante » constitutionnel, je serais contraint 
de procéder de même au Liban, car l’amour-propre et les sus- 
ceptibilités des Libanais ne supporteraient point d’être traités 
différemment, Or, j'ai expliqué les difficultés que présentait, en 
ce qui regardait le Liban, le retour à la situation de 1936. Ceci, 
sans compter l'opposition que manifestait le Général de Gaulle 
à la remise en place de la Chambre Libanaise. À 

Cependant, le nœud gordien devait être tranché. Aussi, 
ayant examiné et confronté les aspects déconcertants du pro- 
blème, je me résolus à tenter très loyalement la solution Hachem- 
bey-Atassi et, si jy parvenais, à l'appliquer « mutatis mutandis » 
au Liban. 

J'offris donc au Président Atassi de reprendre sa charge et 
de rétablir la vie constitutionnelle en ses formes de 1939. Il me 
donna son assentiment de principe et ce fut à quoi se limita 
notre accord, bien que nous ayons eu quatre entrevues. Hachem- 
bey ne fut pas en mesure de me présenter des réponses précises 
à des questions qu’il importait d'éclairer, telles que la composi- 
tion du futur gouvernement et son programme, le contenu du 
traité à intervenir, sa procédure de ratification, et la conception 
générale et les modalités pratiques de nos rapports pour le temps 
des hositlités. Je ne pus non plus obtenir qu’il prît l'engagement 
qu'en tout état de cause, un traité serait conclu. Non sans quel- 
que embarras, le Président éluda les réponses en invoquant la 
nécessité de consulter les personnalités politiques auxquelles il 
songeait. De sorte que je me formai la conviction que j'avais de- 
vant moi, non point le Chef reconnu de la nation, capable de 
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concevoir et de prendre des positions, mais bien le Président 
irresponsable de ja République Syrienne, qui redoutait de s’en- 
gager. Et puisque Hachem-bey me laissait entendre que sa dé- 
cision refléterait les idées de ses amis politiques, point ne m'était 
besoin d'un supplément d’éclaircissements. Les nombreuses con- 
versations que j'avais cues antérieurement avec ces personnes, 
sur l'organisation de l'indépendance, zm avaient instruit de leur 
avis. La plupart d’entre elles m’avaient conseillé de la reporter 
à la fin des hostilités. Il était clair qu'elles voulaient faire du 
neuf et que la restauration du passé avec les engagements qu'il 
impliquait, leur répugnait. Je ne pouvais, par suite, que mettre 
un terme à mes entretiens avec le Président Atassi et rechercher 
une autre solution. 

J'ai dit pour quelles raisons majeures devait être écartée 
l'idée d’un rétablissement de la vie constitutionnelle par la pro- 
cédure de nouvelles élections. Je me résignai donc à recourir à 
la troisième des solutions que j'ai énumérées plus haut, en cons- 
tituant un Gouvernement national provisoire auquel seraient dé- 
volues les prérogatives de la souveraineté et de l'indépendance 
et qui, en l'absence d'une Assemblée, serait responsable devant 
le Chef de l'Etat. 

Ce régime, je ne le dissimulais pas, prêterait à la critique 
comme n'émanant pas du peuple et il était certain qu'autant les 
Gouvernements arabes étrangers que les nationalistes syriens lui 
en feraient grief, bien que l’état de guerre et la situation politi- 
que anormale de la Syrie pussent être invoqués pour le justifier. 
Il s'imposait, par suite, que le Gouvernement fût composé de 
personnalités représentatives au point de vue de leur patriotisme 
et aptes à gérer les affaires. Il s'imposait également qu'il fût 
dirigé par un homme de volonté et de décision, résolu à faire 
front aux attaques des nationalistes et disposant d’un appui suf- 
fisant dans l'opinion. Il fallait aussi que cet homme, auquel nous 
remettions les prérogatives de l'indépendance en don de joyeux 
avènement, fût à notre égard un ami assez éprouvé pour en ac- 
quitter le prix en concluant avec nous un traité. J’estimai que 
Cheikh Tageddine-el-Hassani pourrait être cet homme et je fis 
appel à son concours. 

Fils d’un docteur de la Foi très vénéré à Damas, Cheikh 
Tageddine-el-Hassani avait, à l’époque de Fayçal, appartenu au 
mouvement nationaliste, mais, lors de notre établissement en 
Syrie, il avait accepté le Mandat et dans ses prêches du Vendredi, 
à la Grande Mosquée, avait recommandé aux fidèles de reconnaî- 
tre notre autorité. Il s'était ensuite mêlé au siècle et à la vie 
politique et, pendant l'insurrection de 1995, il avait agi en conci- 
liateur entre les nationalistes et les Français. Tageddine, dont le 
patriotisme était indiscutable, s'était convaincu, en effet, que 
son pays ne pourrait accéder à l'indépendance et la conserver 
qu'avec l'accord et grâce à l’appui de la France. Il était acquis 
au principe de la coopération franco-syrienne et s'était, de ce 
fait, attiré le ressentiment de la fraction nationaliste qui reje- 
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tait le Mandat. Dans la suite, Cheikh Tageddine avait pris plus 
ouvertement encore ses responsabilités et affirmé sa position en 
collaborant avec le Mandat dans les fonctions de Chef de l'Etat 
Syrien, qu'il avait exercées pendant plusieurs années. Ce fut à 
cette époque qu’il se lia d’étroite amitié avec Collet. 

En 1936, les temps étant changés et les nationalistes étant 
arrivés au pouvoir, Ckeikh Tageddine s'était exilé à Paris où il 
attendit les événements. Il rentra à Damas pendant la guerre et 
resta fidèle à la France après sa défaite, mais Dentz, qui le sur- 
veillait, lui assigna une résidence obligatoire au Liban, à la suite 
du passage dans nos lignes du Général Collet avec lequel il le 
soupçonnait d’être de connivence. L'Armistice de Saint-Jean- 
d’Acre lui rendit la liberté. 

Tageddine était d’une intelligénce très déliée et réceptive, et 
riche de toutes les ressources et de toutes les combinaisons de 
l'esprit oriental. Il en usait aussi bien pour séduire que pour se 
défendre et attaquer. Les nationalistes dont il avait percé le jeu 
d'intrigues et de profits personnels le redoutaient et l’exécraient. 
Ils détestaient en lui non seulement leur adversaire, mais sur- 
tout l’homme dont l'influence réelle sur le peuple leur retirait 
la clientèle nécessaire à leurs démonstrations tumultuaires de la 
rue. Ils l’accusaient de péculat, grief couramment adressé, et 
souvent avec raison, aux hommes publics, en Orient, et qui ne 
semble pas avoir été justifié car Tageddine est mort pauvre. A 
Damas, les bourgeois conservateurs et les modérés, ennemis des 
violences nationalistes, voyaient en lui une garantie de la paix 
sociale. La masse des opportunistes, qui l'avait suivi quand il 
était naguère au pouvoir, le suivrait s’il y revenait. Il était, en 
outre, très aimé des petites gens. À l'intérieur, les notables de 
la Syrie du Centre et du Nord lui étaient hostiles, mais sa lar- 
geur de vues et sa modération inspiraient confiance à ceux des 
régions de tendances particularistes, les Alaouites et le Djebel 
Druse. 

En bref, si, du point de vue de l'opinion syrienne, Taged- 
dine était loin de faire sur son nom l'unanimité ou aurait re- 
cueillie le Président Atassi, s’il avait contre lui la fraction natio- 
naliste militante, il disposait d’une clientèle importante qu'il 
était capable d'augmenter quand il serait à la tête de l'Etat. Il 
possédait les qualités qui manquaient à Atassi : le courage, l’es- 
prit de décision, le sens politique, l’habileté manœuvrière et 
l’activité. Il avait lié sa cause à la nôtre. Nous pouvions compter 
qu’il tiendrait ses promesses et ne se laisserait ni séduire par les 


avances de l'étranger, ni intimider par ses menaces. Sa ferme 


amitié pour le Général Collet garantissait que la coopération 
franco-syrienne serait étroite et effective. Quant au Gouverne- 
ment qu'il formerait, il saurait lui donner le caractère national 
que les circonstances requéraient. Il saurait y faire figurer des 
nationalistes incontestés et des hommes aptes aux affaires. Il 
saurait surtout le diriger et, au besoin, le contenir. 

M'étant, au cours d’un entretien, assuré le concours de 
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Cheikh Tageddine, je lui adressai, le 12 septembre 1941, la let- 
tre que je reproduis ci-après accompagnée de sa réponse : 


LETTRE DU GENERAL CATROUX 
AU CHEIKH TAGEDDINE-EL-HASSANI 


Damas, le 12 septembre 1941. 
Excellence, 


Par une proclamation solennelle que j'ai adressée, le 8 juin, 
aux populations du Levant, au nom du Général de Gaulle, Chef 
des Français Libres, et par des déclarations politiques faites 
depuis par ce dernier, la France Libre, agissant en accord avec 
son alliée la Grande-Bretagne, a pris l'engagement spontané de 
mettre fin au Mandat, d'accorder à la Syrie le statut d'un Etat 
e et indépendant et de garantir ce nouveau statut par un 
raité. : 

Aujourd’hui, la France Libre considère que l'heure est venue 
de réaliser cette promesse et ce programme. Son premier acte, 
en la circonstance, consiste à remettre à une haute personnalité 
syrienne, investie de la confiance du pays, le soin et la respon- 
sabilité d'organiser le Nouvel Etat Syrien dans son indépendance 
ei sa souveraineté. 

M'inspirant du sentiment public que j'ai soigneusement con- 
sullé et n'ayant en vue que le bien du pays, j'estime qu’en les 
circonstances présentes, Votre Excellence est mieux que tout 
aulre qualifiée pour réaliser cette grande tâche nationale. 

Je propose done à Votre Excellence de prendre en mains les 
destinées de la Syrie, avec le titre, les prérogatives et les obliga- 
tions attachés à la fonction de Président de la République Sy- 
rienne et, comme tel, de constituer le Gouvernement de l'Etat 
dans le plus bref délai. 

Si, comme je le souhaite, vous acceptez cette suggestion, 
vous pouvez être assuré que mon appui entier et que ma pleine 
collaboration ne vous manqueront pas. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Excellence, les assuran- 
ces de ma haute considération. 


Signé ` GÉNÉRAL CATROUX. 


REPONSE DU CHEIKH TAGEDDINE-EL-HASSANT 
AU GENERAL CATROUX 


Damas, le 12 septembre 1941. 
Excellence, 


J'ai reçu avec la plus grande joie et la plus vive satisfaction 
la lettre de Votre Excellence, en date du 12 septembre 1941. 
Je ne puis qu’erprimer à Votre Excellence mes vifs remer- 


‘ciements et ma profonde gratitude pour la bienveillance certaine’ 


qu’Elle a bien voulu manifester à l'égard de la cause syrienne 
15 
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soie emen 
que nous sommes tous heureux de voir entrer dans la voie des “ 
réalisations effectives sous l'égide de la France Libre, à la têle 
de laquelle se trouve ce grand Chef qu'est le Général de Gaulle. 

La France a prouvé, une fois de plus, la sincérité de ses 
intentions à l'égard de notre cher pays. Aujourd'hui, elle réa- 
lise les engagements qu'elle avait pris à notre égard, en nous 
accordant l'indépendance et la souveraineté absolues auæquelles 
aspire depuis longtemps le peuple syrien. Cette belle initiative 
contribuera puissamment à resserrer les liens d'amitié qui, 
depuis les siècles les plus reculés, unissent nos deux peuples. 

Pour répondre à l'appel sincère de Votre Excellence, je 
m'empresse d'accepter, en dépit des graves responsabilités qui 
y sont attachées, l'importante mission à laquelle me convie le 
devoir patriotique. En cela, je compte sur le précieux appui de 
Votre Excellence, ainsi que sur la confiance de mes compatriotes, 
tout en demandant à Dieu de nous guider dans la voie de l’inté- 
rét de notre cher pays. 

Je suis également heureux que ce nouveau régime d'indé- 
pendance s'inscrive avec le nom bien-aimé de Votre Excellence. 
L'histoire de la Syrie enregistrera, en effet, les grands services 
que vous avez bien voulu rendre à notre cause nationale. 

En terminant, j'exprime à Votre Excellence mes plus vifs 
remerciements pour les nobles sentiments ou Elle a bien voulu 
témoigner envers ma personne et je fais des vœux pour le bonheur 
et la prospérité de la France Libre, de la Syrie et de leurs Alliés. 

Je prie Votre Excellence de bien vouloir agréer l'assurance 
de ma très haute considération. 

Signé : TAGEDDINE-EL-HASSANI. 


Ainsi investi, le Cheikh Tageddine forma le Gouvernement 
qui compta neuf portefeuilles, dont trois, avec la Présidence du 
(Conseil, furent confiés à des nationalistes dissidents, les autres 


à des modérés et à des représentants des régions druze et alaouite. 
ion l'unité de la 


Ce gouvernement consacrait par sa compositi 

Syrie et reflétait l’image d'ensemble de l'opinion. 
Le 27 septembre, au Grand Sérail, siège du Gouvernement, 
Président de la République et du Cabinet, je 


et en présence du 
renouvelai solennellement ma déclaration d'indépendance du 


8 juin en donnant lecture de la proclamation suivante : 


Syriens, 
Le 8 juin dernier, lors de l'entrée au Levant des Armées 
Alliées, dans un manifesle que je vous ai adressé au nom de la 
France Libre et de son Chef, le Général de Gaulle, j'ai reconnu 
à la Syrie la qualité d'Etat souverain et indépendant, sous la 
garantie d’un traité définissant nos rapports réciproques. 
Le Gouvernement britannique, allié de la France Libre, 
agissant en accord avec elle, s’est, par une déclaration simulta- 


née, associé à cet acte politique important. 
Le 16 de ce mois, j'ai rendu effective ma déclaration du 
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& juin, en la faisant passer rinci 
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SE régira elle-même ses SE EEN 
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a une unité indisible, 
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ère et administrative à laquell 
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Ze yrienne et les aspirations particulières de ces 
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Il demeure, en outre, entendu que les garanties de droit pu- 
blic inscrites dans les statuts organiques en faveur des individus 
et des communautés, sont maintenues et recevront leur plein 
effet. r 
La France Libre s'engage à s'entremeltre auprès de la Syrie 
et du Liban afin que soient recherchées et instituées les bases 
d'une collaboration économique entre les deux pays et que soient 
éliminées les difficultés que cette collaboration rencontre dans 
le présent. 

Cette entente, nécessaire entre deux pays frères et voisins, 
doit garantir les droits légitimes et respectifs des deux parties, 
et établir leurs rapports sur la base de la confiance réciproque. 

En vue de sauvegarder l'indépendance et la souveraineté de 
la Syrie, et pour méner à bien la lutte commune, les Alliés assu- 
meront, pendant la période de guerre, la défense du pays. À cette 
fin, le Gouvernement Syrien mettra à la disposition du Comman- 
dement allié, pour coopérer à la défense du territoire, les forces 
nationales syriennes. De même, le Commandement allié dispo- 
sera dès maintenant, dans la mesure où les nécessités militaires 
l’exigeront, de l'équipement et des services publics de la Syrie, 
notamment des voies de communications, des aérodromes. La 
défense du territoire exige également qu'une étroite collabora- 
tion exisle en lous temps entre le Général Commandant en Chef 
et Délégué Général et les services de gendarmerie, de police 
et sûreté de l'Etat Syrien. La Syrie doit être, en effet, défendue 
en temps de guerre, non seulement contre ses ennemis du dehors, 
mais aussi contre ceux du dedans. 

En raison de l'inclusion de la Syrie dans la zone de guerre 
et dans le système économique et financier des Alliés, la plus 
étroite collaboration entre le Gouvernement Syrien et les Alliés 
est également nécessaire pour assurer, pendant la durée des hos- 
tilités et dans l'intérêt commun, l'obligation et le respect de 
toutes mesurés prises en vue de conduire à bonne fin la guerre 
économique. $ 

Dans ce but, pendant la durée des hostilités, les plus gran- 
des facilités seront accordées pour assurer, dans la plus large me- 
sure, la liberté des échanges enire la Syrie et les pays du bloc 
sterling. La Syrie adoptera, dans l'ordre économique et financier, 
et notamment dans le domaine du change, les mesures nécessai- 

res pour rester en harmonie avec la politique générale du bloc 
sterling. 

Les stipulations qui précèdent concilient le respect de Vin- 
dépendance et de la souveraineté syriennes avec les nécessités de 
l'état de guerre. Elles sont inspirées par une pensée unique, qui 
est celle de gagner la guerre et d'assurer, par ce moyen, à la 
Syrie, un avenir de peuple libre. Elles apportent au problème 
franco-syrien une solution qui procède de la volonté de la France 
Libre de ne pas retarder, malgré la guerre, l’accomplissement 
des aspirations nationales syriennes et l'exécution des engage- 
ments des Alliés. Mais il est nécessaire qu’un règlement défini- 
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tif y soit substitué au plus tôt, sous la forme du traité franco- 
syrien qui consacrera définitivement l'indépendance du pays. 
Vive la Syrie indépendante. 
Vive la France. 


GÉNÉRAL CATROUX. 


Deux mois plus tard, le 26 novembre 1941, je renouvelai à 
Beyrouth l'acte politique accompli à Damas, le 27 septembre, en 
rendant effective l’accesion du Liban au statut d'Etat indépen- 
dant annoncé par ma proclamation du 8 juin. J'aurais désiré que 
l'événement eût lieu simultanément dans les deux pays, mais 
deux obstacles s’y opposèrent. En premier lieu, je jugeai néces- 
saire de compléter mon information sur l’état d'esprit du Liban. 
En second lieu, j'eus à déjouer une tentative du Général Spears 
visant à remettre en question l'intégrité territoriale de ce pays. 
. Que pensaient et qu’attendaient, politiquement, les popula- 
tions libanaises ? Ces points devaient être élucidés avant de pro- 
céder au choix des hommes qui prendraient le pouvoir, car il 
importait que le gouvernement qui manquerait d’une base par- 
lementaire, ne se trouvât pas en désaccord avec les vœux des 
citoyens. Il fallait donc consulter l’opinion, tâche difficile dans 
un pays où la fragmentation des habitants en communautés reli- 
gieuses rivales et l'absence de sentiment national s’opposaient 
à la formation d’un corps d'idées communes. Ce n’était qu'au 
moyen de contacts directs avec les communautés diverses, par 
des renseignements puisés à la source, qu'on pouvait essayer de 
dégager, si toutefois elles existaient, les tendances générales du 
peuple libanais. 

… Cette enquête ne pouvait être faite à Beyrouth, car si cette 
ville est une capitale, elle n’est pas un lieu de synthèse. Elle 
n'est que le champ clos des politiciens et de la politique qu'ils 
conçoivent, c'est-à-dire une politique de compétitions de person- 
nes, d’intérêts et de partis. Les vues de la situation que me pré- 
sentaient les professionnels de la politique, impatients de jouer 
à nouveau un rôle dans la vie publique, n'étaient ni objectives 
ni désintéressées. Chacun d’entre eux, à Fen croire, possédait 
la confiance et la faveur de la nation que seuls ses adversaires 
avaient perdues. C'était une erreur de croire que le régime parle- 
mentaire, suspendu depuis 1930, fût discrédité aux yeux du peu- 
ple libanais. Celui-ci, qui ne confondait pas le régime avec les 
hommes qui s'étaient montrés indignes de l'exercer, en souhai- 
tait le rétablissement sous la garantie qu'il serait gouverné par 
des personnalités irréprochables. Une offre de services et une 
chaleureuse déclaration de dévouement à la France suivaient 
toujours ce plaidoyer « pro domo ». Or, j'avais lieu de penser 
que 1 opinion que l'on invoquait avait accepté avec soulagement 
le renvoi de la Chambre où figuraient mes interlocuteurs, qu'elle 
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n'en désirait pas le retour et demandait que des hommes nou- 
veaux, étrangers à la politique et non compromis par elle, gèrent 
honnêtement les affaires de l'Etat. Ce fut pour vérifier cette im- 
pression que je visitai tour à tour les centres provinciaux et les 
campagnes du Liban, en m’enquérant partout, auprès des nota- 
bles, des chefs religieux, du personnel administratif et des chefs 
de village. 

De cette longue investigation, je tirai trois enseignements. 
Le premier était qu'unanimement et en tous lieux, il m'avait 
été dit de façon très insistante que l’on ne concevait pas l'indé- 
pendance sans la continuation de l’aide et de l'amitié de la 
France. Le second était qu'on répudiait avec force l'immoralité 
et la stérilité du comportement politique de la dernière Chambre 
et des hommes au pouvoir entre 1936 et 1939, qu'on réclamait 
une gestion probe des affaires publiques, une administration 
honnête et une justice impartiale. C'était d’ailleurs à la France 
qu’on demandait ces réformes. Le troisième enseignement enfin, 
était que l'opinion répugnait à ce que l’un et l’autre leaders des 
deux grands partis du Liban, MM. Emile Edde et Bechara-el- 
Koury, fussent, malgré leurs mérites, chargés de former le nou- 
veau gouvernement. On estimait que le choix de l’une ou l’autre 
de ces personnalités ranimerait les luttes acharnées de clans qui 
avaient longtemps et gravement troublé la vie publique. Et on 
souhaitait le maintien au pouvoir du chef de l’État en exercice, 
le Président Naccache qui avait fait ses preuves de désintéresse- 
ment, de courage et de civisme. 

Je me résolus à suivre le vœu populaire et à offrir au Pré- 
sident Naccache de conserver la première charge de l'Etat sous 
le nouveau régime, mais avant de le faire, je mis en chantier la 
proclamation par laquelle je réaffirmerais l'indépendance du 
Liban. C’est au sujet de ce document qu'intervint le Général 
Spears. 

De même que je l'avais déjà fait pour la Syrie, j'avais énu- 
méré dans ma proclamation les restrictions imposées à l'exercice 
de l'indépendance du Liban par l'état de guerre et comme ces 
restrictions étaient prescrites au nom et au bénéfice des Alliés, 
j'avais communiqué mon texte au Commandement britannique 
qui l'accepta. Mais Spears me demanda d'r apporter une retou- 
che en ce qui regardait non point les restrictions, mais une 
disposition de caractère essentiellement politique. Cette dispo- 
sition était ainsi rédigée dans ma proclamation : 

La France Libre considère que l'Etat du Liban constitue 
politiquement et territorialement une unité indivisible dont l’in- 
tégrité doit être préservée de toute atteinte. Elle favorisera en 
conséquence, le resserrement des liens politiques, culturels et 
économiques qui unissent les différentes fractions du Liban. 


C'était là une clause essentielle que j'avais insérée à dessein, 
une clause de sauvegarde par laquelle la France donnait, sa 
garantie au Liban contre fout démembrement et toute cession 
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de ses territoires, par laquelle, en un mot, elle aussurait la sur- 
vivance de l'Etat qu'elle avait fondé. 

Or, le Général Spears, prétendant agir sur instructions de 
son Gouvernement, me demanda en premier lieu de supprimer 
cette disposition, puis, sur mon refus, de ne point faire suivre 
le mot « unité » du qualificatif « indivisible ». Je lui opposai à 
nouveau un refus formel et le litige fut porté à Londres où la 
fermeté du Général de Gaulle amena le Foreign Office — ou le 
Général Spears — à se désister. Le texte demeura donc tel que 
je l’avaïs écrit. 

Il est aisé de comprendre à quels mobiles obéissait le Géné- 
ral Spears. Il ne convenait pas à sa politique que le Liban fût 
déclaré « une unité indivisible dont l'intégrité doit être préservée 
de toute atteinte. » Il lui importait, au contraire, que la reven- 
dication syrienne sur la Bekka, le Djebel Ahmel et Tripoli demeu- 
rât ouverte et possible et que l’irrédentisme tripolitain půt 
s'exprimer. S'il y était parvenu, il aurait soumis le Liban à une 
menace permanente de dislocation, affaibli la position de la 
France au Liban et en Syrie, encouragé les espoirs de ce dernier 
pays et fait de la Grande-Bretagne l'arbitre de la situation ainsi 
créée au Levant. Ce mauvais dessein, on pourrait écrire ce mau- 
vais coup, échoua. 

Cette contestation réglée, je mis les fers au feu et j’adressai 
à M. Alfred Naccache, une lettre par laquelle je lui offrais la 
charge de Président de la République Libanaise avec la mission 


de former le Gouvernement et lui exposais ma conception dn | 


problème libanais. Cette lettre est donnée ci-après, avec la 
réponse qu'y fit le Président Naccache : 


LETTRE DU GENERAL CATROUX 
AU PRESIDENT NACCACHE 


Beyrouth, le 26 novembre 1941. 
Monsieur le Président, 


La proclamation de l'indépendance du Liban que, au nom 
de la France Libre, je me propose de faire très prochainement, 
postule l'instauration d'un nouveau régime, la réforme des ins- 
titutions et le choix d'un groupe de personnes capables de pren- 
dre en mains, sous l'impulsion d'un chef qualifié, les destinées 
du pays. 

D'un autre côté, la volonté populaire dont j'ai recueilli 
personnellement l'expression par des contacts récents et directs, 
s’est prononcée de façon unanime sur les principes dont elle 
entend faire les fondements de Vavenir immédiat du Liban. 

De sorte que le régime à instituer doit procéder à la fois de 
l'application des concepts théoriques de l'indépendance et des 
vœux des populations. 

Cellesici réclament un gouvernement national. Elles affir- 
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ment en même temps avec force, leur volonté de ne pas être 
privées de l’amitié efficiente de la France. 

Instruites par le passé, elles répudient la politique stérile et 
onéreuse et condamnent les querelles d'hommes et de partis. 
Elles veulent la concorde entre les citoyens et entre les commu- 
nautés. 

Elles exigent, dans le cadre de la collectivité libanaise, léga- 
lité des devoirs et des droits entre les personnes, l’équitable répar- 
tition des charges et des avantages entre les communautés, le 
respect enfin des intérêts régionaux. à 

Elles réclament la justice impartiale, l'observation stricte 
de la loi, la fin du règne de la brigue et de la faveur. 

Elles aspirent à une administration probe et prévoyante, à 
un gouvernement intègre el fort, soucieux de leur sécurité, pré- 
occupé de pourvoir à leurs besoins, apte à leur faire surmonter 
les difficultés qu'engendre l’état de guerre, à gérer le patrimoine 
public avec économie et capable d'imposer en toutes choses son 
autorité. 

En un mot, la nation libanaise demande un régime vivant et 
régénérateur. 

Le pouvoir à instituer doit se plier à ces vœux légitimes 
qui, écartant le recours aux procédures parlementaires, appellent 
la constitution d’un gouvernement fortement armé pour la déci- 
sion et pour l’action et unissant dans ses mains les prérogatives 
exéculives et législatives. 

Un gouvernement ainsi conçu, reflétant par sa composition 
la physionomie et les intérêts des divers éléments de la nation, 
réunissant des hommes qui jouiront de la considération et de la 
confiance publique, inspirera la sécurité au pays au seuil de son 
indépendance. i 

Constituer un tel gouvernement, lui insuffler son esprit, 
lui tracer sa tâche, donner l'impulsion à son action dont il sera 
responsable devant vous, c’est la haute et patriotique mission 
que je vous propose d'assumer, en prenant le titre, les préroga- 
tives et les devoirs de Président de la République Libanaise. Je 
souhaite que vous l’acceptiez. 

En faisant appel à vous, je m'inspire des intérêts du Liban, 
auxquels je suis attaché comme à ceux de mon propre pays lié 
au vôtre par une amitié indéfectible. Je m'inspire aussi de la 
fidélité que vous avez témoignée à la cause des Alliés. Je suis 

uidé enfin par la voix publique, qui, unanimement, reconnaît 

E hauteur et le désintéressement de votre caractère, votre cou- 
rage civique, et le lalent que vous avez montré en gérant les 
affaires du pays, au cours d’une période critique. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, avec l'expression de 
ma haute considération, l'assurance que, si vous consentez à 
revêtir la haute charge que je vous propose, mon amical et dévoué 
concours vous sera toujours acquis. 


Signé : CATROUX. 
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REPONSE DU PRESIDENT NACCACHE 
AU GENERAL CATROUX 


Excellence, 


J'ai l'honneur de vous remercier de la haute marque de 
confiance que vous me lémoignez en me proposant la charge, 
bien lourde dans les circonstances présentes, de la présidence 
de la République libanaise. 

Avant de prendre cette décision et d'élaborer le programme 
de réformes qu’Elle m'a aimablement communiqué, Votre Excel- 
lence a bien voulu étudier de près le problème libanais. La minu- 
tieuse enquête à laquelle Elle s’est personnellement livrée sur 
l'ensemble du territoire pour connaître les besoins du pays est 
une preuve éclatante de Son amitié pour lui et d’un haut souci 
de ses destinées, ce dont nous sommes profondément touchés. 

Le programme ainsi tracé est le fruit de ces scrupuleuses 
et impartiales investigations, de cette consultation directe à la- 
quelle il y a lieu d’attacher la plus grande importance et dont il 
faut tenir compte dans le gouvernement du Liban. 

Instruit des vœux de mes compatriotes et fort de l’amical 
et si dévoué concours que j'ai toujours trouvé auprès de Votre 
Excellence, au cours de ces dernières mois, dans l’accomplisse- 
ment d'une tâche particulièrement difficile à laquelle le Gouver- 
nement s'est consacré, j'ai l'honneur d'accepter la mission ainsi 
proposée et je m’efforcerai de réaliser ces vœux, comptant à 
cet effet sur l'assistance divine. 

En réitérant ma gratitude, je prie Votre Excellence de vou- 
loir bien agréer l'assurance de ma haute considération. 


Signé : Alfred NACCACHE. 


A la suite de son acceptation, le Président Naccache cons- 
titua le premier gouvernement du Liban indépendant. Il en 
confia la présidence à un Musulman, S. E. Ahmed bey Daouk et 
en répartit les portefeuilles entre les représentants qualifiés des 
diverses communautés et des diverses régions. 

Le 26 novembre 1941, au Petit Sérail de Beyrouth, je donnai 
solennellement lecture de la proclamation par laquelle je réaffir- 
mais l'indépendance du Liban, proclamation que je reproduis 
ci-après ainsi que les discours qui furent prononcés au cours de 
la cérémonie, tant par moi-même que par le Président Nac- 


cache : 
DISCOURS DU GENERAL CATROUX 
AVANT LA PROCLAMATION DE L'INDEPENDANCE LIBANAISE 


Monsieur le Président, 
Excellences, 
Messieurs, 
. Dans les fastes de l'Histoire du Liban, un grand acte va 
s'inscrire, qui fera de votre Etat un Etat libre de ses destinées, 


234 DANS LA BATAILLE DE MÉDITERRANÉE 
a 


où se reflète de façon éclatante l'antagonisme radical 
SE, deux SE a par dessus la mêlée des armées, se 
disputent, avec la victoire, le sort de l'humanité. S 
Tandis que les forces de lennemi dépouillent les na GE 
les détruisent ou les asservissent, les forces alliées les respectent, 
rent et les affranchissent. 
D "Tandis que sur E du chancelier Hitler, la France 
qui prétend continuer à régir la Syrie et le Liban, établit en une 
ville de Provence la fiction d’un Haut-Commissarial, le Délégué 
de la France Libre proclame d’un geste spontané, que la Grande- 
Bretagne approuve, l’indépendänce de ces pays. i 
En vérité, qui donc, au Liban, demeurerait insensible devant 
ce contraste ? Qui donc n'aurait pas choisi entre notre idéal de 
justice et de liberté et l'appétit de domination et de conquête qui 
dirige nos ennemis ? Quel est le patriote libanais qui n embras- 
serait pas la cause des champions du droit des peuples et des 
ommes ? Ras 
S Poser ces questions, n'est-ce pas y répondre ? Car l'instinct 
du peuple libanais est d'obéir aux lois positives de la raison en 
même temps que de céder aux entraînements du sentiment. Et 
raison et sentiment se conjuguent aujourd hui pour le guider 
vers ceux qui seuls seulement veulent sa liberté et qui se battent 
pour le plus noble idéal, vers ceux qui, derrière les drapeaux 
unis de la Grande-Bretagne et de la France Libre, sauveront 
demain le monde et lui-même de l esclavage et de la tyrannie. 
S'il m'était venu de cela quelque doute, je n'aurais eu pour 
les chasser de mon esprit qu'à évoquer l'enthousiasme de tous 
les accueils qu'en tous lieux du Liban, les populations m'ont 
faits lorsqu'elles acclamaient en moi l’un de ces soldats, lors- 
qu'en ma personne aussi elles saluaient la France, la vraie 
France qu’elles chérissent et qu’elles honorent, celle qui ne 
renonce pas, qui est fidèle à sa gloire et à sa fierté et au nom de 
laquelle je vais les proclamer libres et indépendantes. 


PROCLAMATION DU GENERAL CATROUX 
AU PEUPLE LIBANAIS 


Libanais ! 


Une proclamation que je vous ai adressée le 8 juin dernier 
au nom du Général de Gaulle, Chef de la France Libre — et que 
la Grande-Bretagne, notre alliée, a appuyée par une déclaration 
particulière et simultanée —, a reconnu au Liban, sous la garan- 
tie d'un traité à conclure en vue de définir les rapports 
réciproques franco-libanais, la qualité d'Etat souverain et indé- 
pendant. d i - ` 

Dépositaire de la tradition libérale française et soucieuse 
de faire honneur aux engagements contractés envers vous, la 
France Libre a voulu que son premier acte en entrant au Levant 
fût, en dépit de la guerre; en dépit de l’état d'exception qu’elle 
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impose, un acte d’émancipation. Elle vous a rendus libres et 
indépendants. Vos aspirations sont satisfaites. 

. Il s'agit maintenant d'organiser votre indépendance. En ce 
qui me concerne, deux devoirs tutélaires m’incombent. 

Le premier est de remettre le soin d'installer et de diriger 
le nouveau régime à une personnalité hautement qualifiée, dans 
la conjoncture présente, pour accomplir cette tâche nationale 
délicate. Après de très larges consultations qui se sont adressées 
à la fois aux hommes et au sentiment public sur toute l'étendue 
du territoire, j'ai discerné que le vœu de la nation libanaise 
désignait Son Excellence M. Alfred Naccache. Je lui ai demandé 
de conserver le pouvoir avec le titre et les prérogatives de Pré- 
sident de la République et de gouverner par le moyen d'un 
ministère qui sera responsable devant lui et au sein duquel sera 
assurée une juste représentation de toutes les régions et de toutes 
les confessions qui constituent la nation libanaise, 

J’assure le Président Naccache, qui a accepté, ainsi que la 
communauté libanaise, de ma sollicitude et de mon entier con- 
cours. 

Le second devoir consiste à définir dans son esprit et ses 
formes la collaboration à instituer entre le Liban et la France 
Libre, en attendant la conclusion d'un traité d'alliance et 
d'amitié. 

En reconnaissant votre indépendance, la France ne fait que 
s'inspirer de son amitié traditionnelle pour le Liban, de sa mis- 
sion tutélaire dans ce pays au cours des siècles et de la situation 
privilégiée qu’elle a ainsi acquise. Son aide et son assistance 
demeurent, en toutes choses, assurées au Liban, dans l'esprit 
du traité franco-libanais d'alliance et d'amitié de 1936 qui a 
reçu l'approbation unanime de la population libanaise. 

En outre, les circonstances de la guerre et l'occupation, par 
les Forces Alliées, du territoire libanais placent, temporairement 
le Liban dans une situation particulière. 

Il en découle un certain nombre de droits et d’obligations 
dont, en particulier, ceux stipulés ci-après : 

L'Etat libanais jouit, dès maintenant, des droits et préro- 
gatives attachés à la qualité d'Etat indépendant et souverain. Ces 
droits et ces prérogatives subissent les restrictions qu’imposent 
l'état actuel de guerre et la sécurité du territoire et des armées 
alliées. 

Par ailleurs, sa position d'allié de fait de la France Libre 
et de la Grande-Bretagne requiert une étroite conformité de sa 
politique avec celle des Alliés. 

En accédant à la vie internationale indépendante, le Liban 
succède naturellement aux droits et obligations résultant de tous 
traités, conventions et actes internationaux conclus par la France 
en ce qui concerne le Liban, en son nom. 

Il a la faculté de désigner ses représentants diplomatiques 
auprès des pays où ses intérêts exigent une pareille représentation. 
Partout ailieurs, les autorités de la France Librè iui préteront 
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un acte où se reflète de façon éclatante l’antagonisme radical 
entre les deux esprits qui, par dessus la mêlée des armées, se 
disputent, avec la victoire, le sort de l'humanité. : 

Tandis que les forces de lennemi dépouillent les nations, 
les détruisent ou les asservissent, les forces alliées les respectent, 
les restaurent et les affranchissent. 

Tandis que sur linjonction du chancelier Hitler, la France 
qui prétend continuer à régir la Syrie et le Liban, établit en une 
ville de Provence la fiction d'un Haut-Commissariat, le Délégué 
de la France Libre proclame d’un geste spontané, que la Grande- 
Bretagne approuve, l'indépendance de ces pays. j 

En vérité, qui donc, au Liban, demeurerait insensible devant 
ce contraste ? Qui donc n'aurait pas choisi entre notre idéal de 
justice et de liberté et l'appétit de domination et de conquête qui 
dirige nos ennemis ? Quel est le patriote libanais qui n embras- 
serait pas la cause des champions du droit des peuples et des 
hommes ? e 

Poser ces questions, n'est-ce pas y répondre ? Car l'instinct 
du peuple libanais est d'obéir aux lois positives de la raison en 
même temps que de céder aux entraînements du sentiment. Et 
raison et sentiment se conjuguent aujourd'hui pour le guider 
vers ceux qui seuls seulement veulent sa liberté et qui se battent 
pour le plus noble idéal, vers ceux qui, derrière les drapeaux 
unis de la Grande-Bretagne et de la France Libre, sauveront 
demain le monde et lui-même de l'esclavage et de la tyrannie. 

S'il m'était venu de cela quelque doute, je n'aurais eu pour 
les chasser de mon esprit qu'à évoquer l'enthousiasme de tous 
les accueils qu’en tous lieux du Liban, les populations m'ont 
faits lorsqu'elles acclamaient en moi l’un de ces soldats, lors- 
qu'en ma personne aussi elles saluaient la France, la vraie 
France qu’elles chérissent et qu’elles honorent, celle qui ne 
renonce pas, qui est fidèle à sa gloire et à sa fierté et au nom de 
laquelle je vais les proclamer libres et indépendantes. 


PROCLAMATION DU GENERAL CATROUX 
AU PEUPLE LIBANAIS 
Libanais ! 


Une proclamation que je vous ai adressée le 8 juin dernier 
au nom du Général de Gaulle, Chef de la France Libre — et que 


la Grande-Bretagne, notre alliée, a appuyée par une déclaration . 


particulière et simultanée —, a reconnu au Liban, sous la garan- 
tie d'un traité à conclure en vue de définir les rapports 
réciproques franco-libanais, la qualité d'Etat souverain et indé- 
pendant. f i 
Dépositaire de la tradition libérale française et soucieuse 
de faire honneur aux engagements contractés envers vous, la 
France Libre a voulu que son premier acte en entrant au Levant 
fût, en dépit de la guerre; en dépit de l’état d'exception qu’elle 
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impose, un acte d’émancipation. Elle vous a rendus libres et 
indépendants. Vos aspirations sont satisfaites. 

. IL s’agit maintenant d'organiser votre indépendance. En ce 
qui me concerne, deux devoirs tutélaires m'incombent. 

Le premier est de remettre le soin d'installer et de diriger 
le nouveau régime à une personnalité hautement qualifiée, dans 
la conjoncture présente, pour accomplir cette tâche nationale 
délicate. Après de très larges consultations qui se sont adressées 
à la fois aux hommes et au sentiment public sur toute l'étendue 
du territoire, j'ai discerné que le vœu de la nation libanaise 
désignait Son Excellence M. Alfred Naccache. Je lui ai demandé 
de conserver le pouvoir avec le titre et les prérogatives de Pré- 
sident de la République et de gouverner par le moyen d'un 
ministère qui sera responsable devant lui et au sein duquel sera 
assurée une juste représentation de toutes les régions et de toutes 
les confessions qui constituent la nation libanaise. 

J’assure le Président Naccache, qui a accepté, ainsi que la 
communauté libanaise, de ma sollicitude et de mon entier con- 
cours. 

Le second devoir consiste à définir dans son esprit et ses 
formes la collaboration à instituer entre le Liban et la France 
Libre, en attendant la conclusion d’un traité d'alliance et 
d'amitié. 

En reconnaissant votre indépendance, la France ne fait que 
s'inspirer de son amitié traditionnelle pour le Liban, de sa mis- 
sion tutélaire dans ce pays au cours des siècles et de la situation 
privilégiée qu’elle a ainsi acquise. Son aide et son assistance 
demeurent, en toutes choses, assurées au Liban, dans l'esprit 
du traité franco-libanais d'alliance et d'amitié de 1936 qui a 
reçu l'approbation unanime de la population libanaise. 

En outre, les circonstances de la guerre et l'occupation, par 
les Forces Alliées, du territoire libanais placent, temporairement 
le Liban dans une situation particulière. 

Il en découle un certain nombre de droits et d'obligations 
dont, en particulier, ceux stipulés ci-après : 

L'Etat libanais jouit, dès maintenant, des droits et préro- 
gatives attachés à la qualité d'Etat indépendant et souverain. Ces 
droits et ces prérogatives subissent les restrictions qu'imposent 
l’état actuel de guerre et la sécurité du territoire et des armées 
alliées. 

Par ailleurs, sa position d’allié de fait de la France Libre 
et de la Grande-Bretagne requiert une étroite conformité de sa 
politique avec celle des Alliés. 

En accédant à la vie internationale indépendante, le Liban 
succède naturellement aux droits et obligations résultant de tous 
traités, conventions et actes internationaux conclus par la France 
en ce qui concerne le Liban, en son nom. 

Il a la faculté de désigner ses représentants diplomatiques 
auprès des pays où ses intérêts exigent une pareille représentation. 
Partout ailleurs, les autorités de la France Librë lui préteront 
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étroite collaboration entre le Gouvernement libanais et les Alliés 
est également nécessaire pour assurer, pendant la durée des hosti- 
e e? dans l'intérêt commun, l'observation et le respect de 
es mesures prises en vu ire à i 
EC D e de conduire à bonne fin la guerre 

. Dans ce but, pendant la durée des hostilités, les plus grandes 
facilités seront accordées pour assurer, dans la plus large mesure 
la liberté des échanges entre le Liban et les pays du bloc sterling. 
Le Liban, entré maintenant dans le bloc sterling adoptera, 
dans l'ordre économique et financier, et notamment dans le 
domaine du change, les mesures nécessaires pour rester en har- 
monie avec la politique générale du bloc sterling. 

Les stipulations nécessaires qui précèdent concilient le res- 
pect de l'indépendance et de la souverainelé du Liban avec la 
mission séculaire de la France et avec les nécessités de l’état de 
guerre. Elles sont dominées par la pensée de gagner la guerre et 
d'assurer, par ce moyen, au Liban, un avenir de peuple libre. 
Elles apporteront aux problèmes franco-libanais une solution qui 
procède de la volonté de la France de ne pas retarder, malgré la 
guerre, l'accomplissement des aspirations nationales du Liban et 
l'exécution de ses propres engagements. Mais il est nécessaire 
qu'un règlement définitif y soit substitué au plus tôt, sous la 
jorme du traité franco-libanais qui consacrera définitivement 
l'indépendance du pays. 

Vive le Liban Indépendant ! 
Vive la France ! 


leurs offices pour assurer la défense des droits et intérêts du 
Liban ainsi que la protection des ressortissants libanais. 

L'Etat libanais a la faculté de constituer ses forces mili- 
taires nationales. La France Libre lui prêtera, à cette fin, tout 
son Concours. 

La Grande-Bretagne s'étant déjà engagée à plusieurs reprises 
à reconnaître l'indépendance du Liban, la France Libre inter- 
viendra, sans délai, auprès des autres puissances alliées ou amies 
pour que celles-ci reconnaissent également l'indépendance de 
l'Etat libanais. 

La France Libre considère que l'Etat du Liban constilue 
politiquement et territorialement une unité indivisible, dont 
l'intégrité doit être préservée de toute atteinte. Elle favorisera, 
en conséquence, le resserrement des liens politiques, culturels et 
économiques qui unissent les différentes fractions du Liban. 

De son côté et aux mêmes fins, le Gouvernement libanais 
garantira l'égalité des droits civils, religieux et politiques entre 
tous ses ressortissants, sans distinction aucune. Il assurera une 
répartition équitable des différents éléments du pays dans les 
hautes charges et dans l’ensemble des emplois de l'Etat. Il assu- 
rera aussi, dans la répartition des dépenses d'utilité publique, 
une juste proportion entre les différentes régions. Il procédera, 
le plus tôt possible, à l'unification du régime fiscal ainsi qu'aux 
réformes administratives nécessaires. 

La France s'engage à s’entremettre entre le Liban et la 
Syrie, afin que soient recherchées el instituées les bases d’une 
collaboration économique entre les deux pays el que soient éli- 
minées les difficultés que cette collaboration rencontre dans le 
présent. i 

Celte entente, nécessaire entre deux pays frères et voisins, 
doit garantir les droits légitimes et respectifs des deux parties, 
et établir leurs rapports. sur la base de la confiance réciproque. 

En vue de sauvegarder Vindépendance et la souveraineté du 
Liban et pour mener à bien la lutte commune, les Alliés assu- 
meront, pendant la période de guerre, la défense du pays. À cette 
fin, le Gouvernement libanais mettra à la disposition du Com- 
mandement allié pour coopérer à la défense du territoire, les 
forces nationales libanaises, De même, le Commandement allié 
disposera dès maintenant, dans la mesure où les nécessités mili- 
taires l’exigeront, de l'équipement et des services publics du 
Liban, notamment des voies de communications, des aéro- 
dromes et des aménagements côtiers. La défense du territoire 
exige également qu'une étroite collaboration existe en tous temps 
entre le Général Commandant en Chef et Délégué Général et les 
services de gendarmerie, de police et de sûreté de l'Etat libanais. 
Le Liban doit être, en effet, défendu en temps de guerre non 
seulement contre ses ennemis du dehors, mais aussi contre ceux 
du dedans. 

En raison de l'inclusion du Liban dans la zone de guerre el 
dans le système économique et financier des Alliés, la plus 


REPONSE DE M. NACCACHE 
AU DISCOURS DU GENERAL D’ARMEE CATROUX 


Excellence, 


Au moment où vous proclamez l'indépendance libanaise et 
me remeltez l'honneur et la charge de l’organisation du nouvel 
Etat, mon premier devoir est d'exprimer, en même temps que 
la gratitude unanime du pays envers votre personne, les espoirs 
qu'il fonde sur la France et ses alliés. S 

Interprète de la pensée libérale et généreuse de la France et 
de son, esprit de justice, Votre Excellence a voulu simultanément 
avec voire noble alliée la Grande-Bretagne, que votre premier 
acte fût un acte d'émancipation et qu’en dépit du régime d'or: 
ception imposé par la guerre et dont nous comprenons la néces- 
sité, cette émancipation prit un caractère de réalité immédiate. 

En attendant que les circonstances permettent l établisse- 
ment d'une convention réglant définitivement les rapports franco- 
libanais et le transfert au nouvel Etat de l’ensemble des attributs 
et des prérogatives de la souveraineté, Votre Excellence, dès 
aujourd'hui, a tenu à donner aux Libanais les premiers signes 
tangibles de cette souveraineté ` la représentation diplomatique 
et la constitution d’une force militaire nationale. 
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Par cet acte que couronnera la convention à intervenir et 
par tous les effets qui en découlent, se trouveront remplis les 
engagements contractés par la France, ainsi que sa mission au 
Levant. C’est l'aboutissement d'une grande tradition qui n’a de 
limites ni dans l’espace, ni dans la durée, la consécration des 


liens noués entre nos deux pays, au cours de plusieurs siècles : 


d'histoire. Cette tradition, fondée sur l'estime et la confiance mu- 
tuelles, qui se concilie parfaitement avec le respect des droits 
du Liban et son indépendance, a été hautement proclamée ici 
même par le Général de Gaulle à qui nous vous prions de trans- 
mettre l'expression de notre amitié reconnaissante. 


Excellence, 


Si j'accepte aujourd’hui la haute mission dont votre con- 
fiance et celle du pays me remettent la responsabilité, c'est que 
Jai la certitude que les deux conditions indispensables à la 
sauvegarde de ceite indépendance seront immédiatement réa- 
lisées. 

Vous avez bien voulu tout d’abord nous renouveler lassu- 
rance de la coopération française, en apportant au Liban la 
garantie du maintien de son unité politique et de son intégrité 
territoriale. La France a ainsi posé les bases et confirmé la pre- 
mière condition de la durée nationale libanaise. 

La deuxième condition de l'indépendance relève de nous- 
mêmes. J'en appelle ici à la raison et au civisme de tous mes 
compatriotes. Cette indépendance, sans laquelle il n’est pas de 
dignité, sera nécessairement fondée sur l'union de tous les Liba- 
nais. Intégrer à la communauté nationale toutes les familles spi- 
rituelles qui composent la patrie libanaise, c’est le constant 
objectif auquel nous devons tendre. Je suis persuadé que tous 
l'auront compris et qu'ils ressentiront de plus en plus la néces- 
sité de renoncer aux luttes partisanes, aux douloureuses et vaines 
querelles qui ont retardé l'accession du pays à une véritable exis- 
tence d'Etat indépendant. 

Aussi bien, mon premier souci sera-t-il de tout mettre en 
œuvre pour favoriser cette évolution de l'esprit public et pour 
fortifier la notion de l'Etat. 

Le premier moyen est celui que Votre Excellence a préconisé 
dans sa proclamation : assurer autant que possible, dans les ins- 
titutions, la plus équitable représentation des régions et des com- 
munautés, les associer à la responsabilité de la chose publique, 
rendre leur participation à la conduite de VEtat de plus en plus 
effective. 

C'est ainsi que si le régime de guerre ne permet pas au jeu 
normal des institutions de créer une représentation nationale, il 
sera possible d'y suppléer en désignant un gouvernement qui 
aura en même temps un caractère représentatif et un pouvoir 
d'exécution et au sein duquel je veillerai à assurer, selon le vœu 
même de Votre Excellence, et en tenant compte des besoins d’une 
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saine administration, le fondamental équilibre entre les commu- 
nautés et les régions. 

e Par ailleurs, la liberté individuelle et la liberté de oons. 
cience seront garanties et protégées. Nous en renouvelons la 
solennelle assurance. 

. Sur ces bases, avec l'assistance de la France et l'appui des 
Puissances alliées ou amies, et particulièrement l'aide de la 
Grande-Bretagne et sa libérale compréhension de nos nécessités 
politiques, j'ai le ferme et confiant espoir que l'Etat libanais 
accédera à sa complète et effective indépendance. 
£ Son sort demeure lié, dans les heures dramatiques que vit 
l'humanité, à celui de la libération française et de la victoire 
finale. Le jour viendra où, dans un monde arraché aux violences 
de la guerre, le Liban pourra avec le concours de sa grande et 
généreuse alliée, accomplir ses destins et remplir sa mission dans 
l'Orient méditerranéen. 

Vive la France ! 
Vive le Liban ! 


L'avènement de Cheik Tageddine et de son Gouvernement ne 
suscita pas de réactions défavorables dans les masses syriennes. 
Les nationalistes s’enfermèrent dans un silence désapprobateur. 
Ils sentirent que, s'étant dérobés devant le pouvoir qui leur avait 
été offert, leurs protestations seraient sans écho dans l’opinion. 
Ce n’était, à leurs yeux, qu’un régime provisoire et ils attendaient 
leur heure. 

. Au Liban, la prise de pouvoir d'Alfred Naccache, qui répon- 
dait aux vœux des populations, fut en général très bien accuei- 
lie. Elle mécontenta un certain nombre d'hommes politiques 
dont elle avait anéanti les espérances et particulièrement M. Be- 
chara-el-Koury, ancien Président de la Chambre, qui en fut 
froissé dans son amour-propre et frustré dans ce qu'il pensait 
être son droit. 

X M. Bechara-el-Koury était le Chef d’un parti qui, s'opposant 
à celui de M. Emile Edde, lui avait disputé le pouvoir jusqu’en 
1939. C'était un homme de valeur, très qualifié pour remplir les 
hautes charges de l'Etat, habile manœuvrier, disposant d’une 
clientèle politique assurée et qui s'était affirmé un ami sincère 
de la France. Depuis plusieurs années, il convoitait le poste de 
Président de la République, ce qui l’avait fait entrer en compé- 
tition avec M. Emile Edde ; compétition dont l'issue lui avait 
été défavorable. D en avait conservé un grand ressentiment con- 
tre son rival et avait espéré le remplacer à l’expiration de son 
mandat. Il en avait, disait-il, reçu la promesse du Haut-Commis- 
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saire, M. de Martel. Or la charge de Président, devenue vacante 
depuis la démission de M. Emile Edde, venait, après un long 
intervalle, d’être attribuée à une personnalité autre que la sienne 
M. Bechara-el-Koury en avait conçu une très vive amertume ER 
ce fut sous l'emprise de ce sentiment qu’il entreprit une campa- 
gne de protestation contre mes décisions. 

M. Bechara-el-Koury se procura l'appui d'un groupe de par- 
lementaires déçus et, ce qui était plus important, il sut gagner à 
sa cause Sa Béatitude Monseigneur Arida, Patriarche Maronite, 
Il rédigea un Manifeste dénonçant le caractère inconstitutionnel 
du régime que j'avais établi et déclarant que l'indépendance 
telle que je l'avais organisée n’était qu’une fiction. Cette indé- 
pendance ne deviendrait une réalité que lorsque ses formes au- 
raient été fixées suivant les vœux de la nation. En conséquence 
de quoi, le peuple devait être consulté par la voie des élections. 

Ce Manifeste me fut remis. Il fut également adressé au Gé- 
néral Spears, au représentant des Etats-Unis et à ceux des pays 
arabes. Est-il besoin de dire qu'il fut le bienvenu de Spears au- 
quel il apportait un espoir et un argument p L'espoir était de 
voir se briser la cohésion du traditionnel soutien de la France 
au Liban : la communauté maronite ` l'argument c'était celui 
de la nécessité d’une consultation électorale proclamée par les 
Libanais eux-mêmes. À celte dissidence qui s’annonçait, il ap- 
porta ses encouragements et, comprenant qu'elle tirait sa force 
de l’adhésion du Patriarche Maronite, jusque-là féal assuré de 
la France, il s'efforça de le maintenir dans l'opposition. Un de 
ses officiers, le jeune lord Astor, en reçut la mission. 

Le zèle maladroit d’Astor m'aida à faire comprendre à 
Monseigneur Arida, qu'en soutenant son ami M. Bechara-el- 
Koury, il faisait le jeu de la politique britannique et mettait en 
danger l'avenir du Liban construit par la France pour les Maro- 
nites. Après quelques mois, le Patriarche, sans abandonner son 
protégé, renonça du moins à demander des élections dont il 
avait tardivement senti le péril. Mais s’il se réconcilia avec 
moi, il continua à tenir rigueur à M. Alfred Naccache d’être 
en la place de M. Bechara-el-Koury. Le Président de la Républi- 
que, de son côté, refusa d'aller à Canossa et cette infraction à 
la règle d’obéissance de la part d'un maronite affaiblit sa si- 
tuation, L’effervescence se calma néanmoins peu à peu et le 
Groupe des protestataires du Manifeste se dissocia. Seul son 
promoteur poursuivit inlassablement ses démarches qui le 


Conduisirent à rechercher l'appui du Premier Ministre d'Egypte, . 


Nahas-Pacha. Il ne devait les cesser que le jour où je pus lui 
laisser entrevoir que, grâce à l’évolution des choses, il pour- 
rait accéder à la Présidence de la République. 


Un certain apaisement se fit donc. Entre temps, à la fin 
du mois de décembre, le Gouvernement britannique reconnut 
l'indépendance de la Syrie et du Liban dans les « termes où le 
Général Catroux l'avait annoncée ». C'était un engagement de 
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lus, mais ce n’était qu'un engagement sans rande portée que 
le Cabinet de Londres pourrait éluder en ane E SE 
ces de sa politique arabe et le souci de ménager l'Irak et l'Egypte. 
L'Irak, en effet, n'avait reconnu l'indépendance d'aucun des 
deux pays du Levant et l'Egypte n'avait reconnu que l’indé- 
pendance de la seule Syrie. La raison non avouée en étant celle 
qu'avait formulée M. Bechara-el-Koury dans son Manifeste, à 
savoir que l'indépendance que j'avais accordée n'était pas une 
véritable indépendance. 


CHAPITRE XXVI 


LA BATAILLE DU DESERT. — BIR-HAKEIM - TOBROUK 


Au cours des mois d'été et d'automne 1941, la carte de 
guerre s'était élargie ou stabilisée au profit des Alliés dans le 
Moyen-Orient. Outre que l'occupation du Levant avait assuré 
la couverture stratégique de l'Egypte et rompu l'isolement de 
la Turquie, les Soviétiques et les Britanniques avaient mis la 
main sur l'Iran menacé par les infiltrations allemandes et con- 
trôlaient les importantes communications entre le Golfe er: 
sique et la Caspienne, ainsi que les pétroles persans. Aux imi 
tes occidentales de l'Egypte, Rommel n'avait plus marqué e 
progrès, et Tobrouk, qui lui était comme une épine dans le 
pied, tenait toujours fermement sur ses arrières. Le 15 juin, 
Wavell avait essayé de rétablir les communications avec cette 
place. L’échec de cette coûteuse tentative avait provisoire ai 
mis fin aux opérations actives. Quelques semaines plus tard, d 
prenait le commandement aux Indes et dans l'Ouest du Pacifi- 
que, et le Général Auchinleck le remplaçait. A 

Sir Claude Auchinleck n'était point, comme son prédéces- 
seur, un méditatif et un silencieux. C'était un homme d’action, 
vigoureux d'âme et de corps, et dont la physionomie ouverte 
attirait la sympathie. Dès son arrivée en Egypte, il s'était dé- 
claré décidé à passer le plus tôt possible à l'attaque. Il dut atten- 
EEN délais. Ses renforcements en divisions et en matériels, 
astreints à faire le long détour du Cap de Bonne Espérance, ne 

lui parvenaient, en effet, qu'après dix semaines de traversée. 
Ses avions, par contre, débarqués et montés au Gold Coast, arri- 
vaient en un laps de temps beaucoup plus court par la route 
aérienne conduisant du Golfe de Guinée au Nil. Route précieuse, 
à la vérité, et qui eût manqué gravement aux Alliés si le Tchad 
qui la jalonne et la contrôle était resté fidèle à Vichy. Ne fut-ce 


tant d’avoir pu refaire une armée de choc, ce qui ei: 


E 


BIR-HAKEIM - TOBROUK 243 


pas par cette voie que, deux années durant, un courant ininter- 
rompu d'avions s’écoula pour alimenter la bataille de la Médi- 
terranée dont elle fut l'artère nourricière. En ce fait capital, 
trop souvent méconnu ou ignoré, se révèlent les services consi- 
dérables que, par le moyen de ses territoires africains, la France 
Libre a rendus à la stratégie alliée. 

Auchinleck dut donc laisser s'écouler l’été et une partie de 
l'automne avant de lancer son offensive qui déboucha seulement 
le 18 novembre 1941. Elle fut menée par la 8° Armée, aux ordres 
du Général Cunningham, qui fit irruption par surprise sur le 
plateau de Sidi-Rezeg. Deux semaines durant, ces lieux virent le 
flux et le reflux des unités cuirassées des deux camps. Le 26 no- 
vembre, la mêlée marqua pour les Britanniques un point criti- 
que, lorsque Auchinleck dut relever en pleine action le Général 
Cunningham par son propre chef d’Etat-Major, le Général Rit- 
chie, et s’astreindre lui-même à superviser la direction de la 
bataille. Finalement, Rommel, aussi éprouvé que ses adversai- 
res, se mit rapidement en retraite. Le 8 décembre, après avoir 
encerclé et dépassé Sollum et les défenses de la passe d’Halfaya, 
Auchinleck délivrait l’héroïque Tobrouk. Derna était occupé 
le 19 et Benghazi le 24. L'ennemi ne s'arrêtait qu'à Aghedabia, 
à la limite de la Cyrénaïque, vers le point où Mussolini avait 
dressé la porte monumentale que les soldats britanniques ont 
appelée « Marble Arch ». 

Alors que Rommel était jugé à bout de course, la situation 
se renversa en sa faveur dès la fin de janvier 1942, et le dernier 
événement heureux pour les Alliés fut la prise de la passe d'Hal. 
faya, verrou des communications, où la Us Brigade Française 
Libre aux ordres de Koenig fut engagée. Le 20 janvier, Rommel, 
rentrant vigoureusement en campagne, reconduisait les Britan- 
niques jusqu’à Benghazi qu'ils évacuaient le 29, et poussait jus- 
qu’à la ligne de défense hâtivement organisée par Auchinleck 
entre Gazala et Bir-Hakeim, en avant de Tobrouk. Une pause in- 
tervint alors dans les opérations actives. 

Cette rapide et efficace rentrée en scène de Rommel avec 
des forces rééquipées en matériel, alors que le Deuxième Bureau 
d’Auchinlek le présentait comme très affaibli, ne pouvait s’expli- 
quer aux yeux des Britanniques que par une collusion de Vichy 
avec les Puissances de l’Axe. La Royal Navy interceptait, en effet, 
les routes directes de l'Italie à la Libye, et les renforcements 
n'avaient pu parvenir à Rommel que par les eaux territoriales tu- 
nisiennes. C'était ce dont le Cabinet de Londres avait eu déjà 
le soupçon à la fin de décembre et ce qui l’avait amené à tenir 


` pour indésirable la présence au Caire d’une Représentation du 


Gouvernement du Maréchal Pétain. Il avait, par suite, invité le 
Premier Ministre Sirry Pacha à congédier la légation dirigée par 
M. Pozzi et ce dernier avait été avisé, le 6 janvier, par le Gouver- 
nement du Caire de la suspension des relations diplomatiques 
entre l'Egypte et la France. 

Cette décision, qui rencontra une vive opposition au sein du 
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Parlement et de la bourgeoisie, contribua à affaiblir la position 
du Cabinet, déjà très ébranlé depuis quelques semaines, en Tal- 
son de son impuissance à surmonter de graves difficultés écono- 
miques. Cependant, Sirry Pacha put se, maintenir au pouvoir 
jusqu'au 3 février, date à laquelle il remit se démission au Roi. 

Cette crise ministérielle, qui coïncidait avec le reflux de la 
8° Armée vers l'Egypte, au moment où tous les levains de l'an- 
tibritannisme fermentaient dans les cerveaux égyptiens, devait 
inquiéter le Gouvernement de Sa Majesté. H perdait en Sirry 
Pacha un Président du Conseil dont la fidélité à l'alliance était 
éprouvée. Il lui importait que son successeur offrit, dans ce 
domaine, toute sécurité. Il résolut donc d'agir en conséquence. 

On sait dans quel appareil impressionnant l'Ambassadeur 
de Grande-Bretagne se présenta au Palais d’Abdine afin de con- 
vaincre le Roi de fixer son choix sur Nahas Pacha. En le men- 
tionnant, il ne me vient pas à l'esprit d'en faire grief à Sir Miles 
Lampson et à son Gouvernement qui obéissaient, en la circons- 
tance, aux exigences de la situation et avaient des raisons de 
prendre leurs sûretés. L'état intérieur de l'Egypte, les disposi- 
tions d'esprit du Palais et le salut des armées justifiaient cette 
intervention. Je veux seulement en retenir que les circonstances 
obligent parfois les Gouvernements, comme les hommes, à en- 
freindre les principes qu’ils font profession de défendre et que, 
par une ironie du sort, le même Gouvernement qui se faisait au 
Levant le champion d’une indépendance et d’une souverainelé 
que nul ne menaçait, s’est vu contraint de porter une grave at- 
teinte à l'indépendance et à la souveraineté d’une Puissance qui 
était son alliée. r eN 

De cette intervention un peu rude sortit, le 6 février, le Gou- 
vornement présidé par Nahas Pacha et — nouvelle ironie — le 
premier soin de l’homme d'Etat que l'ingérence étrangère por- 
tait au pouvoir fut d'écrire ce qui suit à Sir Miles Lampson : 
« H est bien entendu que j'accepte cette mission sur la base que 
ni le traité anglo-égyptien, ni la situation de l'Egypte comme 
pays souverain et indépendant ne permettent à l’Alliée d’interve- 
nir dans les affaires intérieures du pays et, notamment, dans la 
formation et la démission du Ministère. J'espère, Excellence, 
que vous aurez l'amabilité de confirmer cette lettre dans le sus- 
dit sens... » Sans doute, le Premier Ministre avait-il senti le 
besoin de rassurer les susceptibilités nationales qui étaient fort 
irritées. L'Ambassadeur de Sa Majesté s’y prêta en répondant en 


ces termes : « J'ai l'honneur de confirmer le point de vue er: ` 


primé dans ja lettre de Votre Excellence, en date d'aujourd'hui, 
et d'assurer Votre Excellence que la politique de Sa Majesté est 
d'assurer une sincère collaboration avec le Gouvernement de 
l'Egypte en tant que pays indépendant et allié, en exécution du 
traité anglo-égyptien et sans ingérence dans les affaires intérieu- 
res de l'Egypte ou dans la composition où les modifications de 
son Gouvernement. » L 

Ces apaisements rèçus, Nahas Pacha renvoya la Chambre 
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devant les électeurs qui lui assurèrent, dans la nouvelle Assem- 
blée, 216 sièges sur 264. De sorte que, disposant par le Wafd, 
son parti, de larges assises populaires et d'une importante majo- 
rité parlementaire, le Premier Ministre pouvait gouverner avec 
autorité. Il marqua nettement sa volonté de coopérer avec les 
Britanniques en déclarant devant l’Assemblée : « Je ne tolérerai 
aucun acte qui puisse constituer une menace quelconque contre 
la sécurité de notre alliée qui lutte pour la liberté même du con- 
tinent. » 4 

Nahas Pacha devait bientôt trouver l’occasion de tenir pa- 
role. De grands événements allaient survenir. 


Le 26 mai 1942, s'ouvrit la période la plus critique de la 
bataille de la Méditerranée, si riche déjà de vicissitudes. Ce 
jour-là, Rommel porta à l'attaque ses forces italo-allemandes 
s'élevant à 90.000 hommes. Son offensive avait été précédée pen- 
dant tout le mois d'avril d’un pilonnage massif et systématique 
de Malte entrepris pour en neutraliser les bases pendant toute 
la période où seraient acheminés sur l'Afrique les renforts et 
les approvisionnements nécessaires à l'opération. Rommel avait 
pu ainsi s’armer et s'équiper puissamment. 

Son adversaire Ritchie, qui lui était supérieur en effectifs, 
en artillerie et en forces aériennes, avait formé un front de 
70 kilomètres couvrant Tobrouk et allant de Gazala à Bir-Hakeim. 
Ce front n'était occupé qu'aux extrémités, les intervalles étant 
obturés par de larges champs de mines. La zone de Gazala était 
tenue par les Sud-Africains et la 50° Division britannique, celle 
de Bir-Hakeim par la D Brigade des Forces Françaises Libres 
commandée par Koenig. En arrière de ce front, étaient disposées 
les divisions cuirassées et les réserves générales. 

Rommel s'était fixé pour objectif la destruction des forces 
blindées et la prise de Tobrouk. Son plan comportait, pour le 
premier jour de l'attaque, l'enlèvement de Bir-Hakeim et, simul- 
tanément, le contournement par le Sud de ceite position par 
l’Afrika-Korps, qui se redresserait ensuite vers le Nord. Le 
deuxième jour, les positions de Gazala seraient attaquées. 

L'exécution de ce plan se heurta à la ferme résistance des 
Français de Bir-Hakeim qui brisèrent toutes les attaques, ainsi 
qu’à celle des troupes de Gazala dont les défenses ne furent pas 
entamées, Cependant, l’Africa-Korps, contournant Bir-Hakeim, 
fit irruption sur le plateau d’Acroma où il rencontra les 1™ et 
T° divisions cuirassées britanniques et les brigades de chars 
lourds. Une mêlée se développa avec des fortunes diverses jus- 
qu’à ce que, le 31 mai, Rommel n’ayant pu saisir l'avantage ni 
prendre Bir-Hakeim, qui résistait aux attaques et aux somma- 
tions, repliât ses forces vers l'Ouest en se frayant péniblement 
deux passages à travers les champs de mines, sous le harcèle- 
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ment de la R.A.F. La 8° Armée avait alors l'espoir d’avoir sur- 
monté la crise. Il n’en était rien. 

Bommel ne tarda pas à reparaître sur le champ de bataille 
avec une tactique nouvelle. Résolu à avoir à la fois raison des 
chars britanniques et de Bir-Hakeim, il opposa aux attaques des 
premiers non point ses propres chars, mais une puissante artil- 
lerie, et il s'efforça d'écraser les Français Libres sous les projec- 
tiles de ses canons lourds et les bombes de ses avions. Tandis 
que Bir-Hakeim continuait à faire ferme contenance, les pertes 
des Britanniques en chars croissaient de façon alarmante. La si- 
tuation s’aggrava lorsque les défenseurs de Bir-Hakeim, parvenus 
au bout de leurs réserves en eau, furent coupés de tout secours 
du dehors. La position qui, pendant seize jours, avait fait obs- 
tacle à la victoire de Rommel et défié toutes ses attaques, dut 
être abandonnée le 11 juin. 

Le Général Kœnig effectua sa sortie pendant la nuit, après 
un déminage sommaire de son itinéraire, mais il ne put la déro- 
ber à l'ennemi, de sorte que l'opération prit le caractère d’une 
véritable percée, où il perdit près d’un millier d'hommes et 
vingt officiers qui s’ajoutaient aux trois cents tués et blessés 
du siège. Ce fut l’épilogue glorieux d'une résistance mémorable 
qui s’égale aux plus beaux faits d'armes connus, qui fit frisson- 
ner de fierté la France tout entière et montra au monde que les 
Français n'avaient pas dégénéré. Si la bataille d’Acroma a été 
perdue malgré Bir-Hakeim, elle l'aurait été dès le premier jour, 
si les Français avaient été moins vaillants, s'ils avaient eu un 
chef au cœur moins ferme que Koenig. Et les conséquences sur 
le déroulement des événements en eussent été considérables. Ni 
le commandement britannique, ni Churchill ne s’y sont trom- 
pés, qui n’ont point ménagé alors leur admiration aux défen- 
seurs de Bir-Hakeim. Depuis, une fois les périls graves passés, 
ils les oublièrent. Les Français Libres dont ils demeurent « le 
symbole et l'orgueil » ne les ont pas oubliés. 

La chute de Bir-Hakeim scella le sort de la bataille. Rom- 
mel pouvait déboucher à nouveau. Il possédait maintenant, grâce 
aux vides que son artillerie avait creusés dans les formations 
blindées britanniques, une supériorité marquée en chars. Et il 
avait pris l’ascendant sur ses adversaires. Le 13 juin, il fit défi- 
nitivement pencher la balance en sa faveur et, après cette jour- 
née, Auchinleck dut mettre en retraite ses divisions de Gazala 
qui avaient peu combattu, les Sud-Africains allant à Tobrouk 
et la 50° division se dégageant par un mouvement fort risqué 
vers le Sud. 

Auchinleck, jetant dans Tobrouk une garnison de 25.000 
hommes, en majorité Sud-Africains, avec la majeure partie de 
ce qu'il possédait encore de chars, projetait de se rétablir sur 
la position d’Halfaya-Sollum et d’y appeler des renforts. Mais 
il en fut empêché par la chute de Tobrouk qui, attaqué le 
20 juin, capitula le 21. La chute, après seulement vingt-quatre 
heures d'attaque d’une place qui avait résisté tant de mois l’an- 
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née précédente, n’influa pas seulement sur les décisions du Com- 
mandant en Chef. Elle provoqua chez les Egyptiens un senti- 
ment de stupeur qui, bientôt, se mua en une grande admira- 
tion pour Rommel. La confiance en la force de la Grande-Bre- 
tagne s’estompa. 

Tobrouk perdu, Auchinleck qui, en présence de la gravité 
de la situation, avait pris lui-même le commandement de la 
8° Armée, pensa à faire tête à l'ennemi sur la position de Mersa- 
Matrouk, mais il reconnut bientôt que son étendue et le mau- 
vais état de ses défenses l'y exposerait à une défaite et il résolut 
de continuer son repli jusqu’à la position d’El-Alameïn. 

Moralement et politiquement, cette décision était grave 
puisque El-Alameïn est situé à 70 kilomètres seulement 
d'Alexandrie maïs, militairement, elle s’imposait à une armée 
que la retraite avait éprouvée et qui, en raison de ses pertes en 
hommes et en matériel, ne pouvait, jusqu'à ce qu’elle ait été 
renforcée, que faire de la défensive statique. La position d'El- 
Alameïn offait l'avantage d’être relativement courte et, surtout, 
de s'appuyer à deux obstacles infranchissables aux chars, la 
mer et la dépression de Kattara. Rommel ne pourrait pas la 
manœuvrer et devrait, pour la forcer, monter une attaque fron- 
tale de rupture. Sa proximité du Caire réduisait sensiblement 
les délais d'arrivée des effectifs et des matériels de remplace- 
ment. Son éloignement des bases ennemies allongeait la ligne de 
communications de Rommel. Sans compter que la Royal Air 
Force, qui surclassait en valeur la Luftwaffe, trouverait un 
nouvel élément de supériorité dans les très nombreux terrains 
dont elle disposait à pied d'œuvre en Egypte. 

C’est sur cette position, que devait doubler dans la suite 
le système de défense du Nil, que Auchinleck reçut et repoussa, 
le 3 juillet, une attaque générale de Rommel qui visait à la 
détruire avant qu'il ne se fût encore rétabli. Et, aussitôt, il 
passa à son tour à l'offensive. Juillet s’écoula ainsi, en violentes 
actions réciproques où chacun des adversaires rendait coup pour 
coup. Puis l’accalmie survint. 

La bataille de l'été, au désert, avait été perdue par-les Bri- 
tanniques malgré leur supériorité d'artillerie et d’armements 
aériens et malgré la proximité de leurs bases, malgré la vaillance 
de leurs troupes parce que le commandement de la 8° armée 
s'était, à deux reprises, révélé défectueux. Le Général Cunning- 
ham, qui l'avait d’abord exercé, confronté avec les réalités nou- 
velles pour lui de la guerre des chars sur une aire non limitée, 
avait été frappé devant ce problème d’une sorte de désarroi in- 
tellectuel. Le Général Ritchie, qui lavait remplacé, avait trop 
rapidement franchi les échelons de la hiérarchie et avait été trop 
subitement investi de la responsabilité d’une armée pour qu'il 
fût suffisamment préparé à la conduire. Ses conceptions tacti- 
ques étaient restées celles qu'il employait à la tête d’une bri- 
gade ou d’une division. Ce fut pourquoi, demandant le succès 
au combat plus qu'à la manœuvre et combinant mal l’emploi 
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de son artillerie et de ses avions pour appuyer ses chars, il les 
avait offerts aux coups de son ennemi et les avait fait détruire. 
D avait permis ainsi à Rommel de gagner la bataille d'usure. 
Auchinleck avait aussi ses responsabilités dans la défaite 
uisque, en particluier, il avait celle du choix de Cunningham 
ét de Ritchie pour commander l’Armée.et que, malgré les ins- 
tances de Churchill, il avait maintenu sa confiance à ce dernier. 
Mais Auchinleck avait montré du caractère et, demeuré ferme 
devant les revers, il avait pris courageusement la décision de 
reculer jusqu’à El-Alameïn. Ce faisant, il avait sauvé l’Armée 
d’un désastre et présérvé l'Egypte et l'Orient d’une invasion. 
Battu, mais non abattu, le Commandant en chef avait limité 
sa défaite et préparé le retour de la victoire. 


Lx 
Ke? 


Dans la dure bataille qui prenait fin, les Français Libres 
n'avaient paru qu'en petit nombre, huit mille homme environ 
sur les cent mille qui étaient engagés, répartis entre les deux 
brigades Kœnig et Cazaud. Koenig avait moissonné la gloire 
qu'il avait payée de la perte du quart de ses effectifs. Un rôle 
ingrat avait été réservé à la brigade Cazaud, qui, faute d’être 
entièrement équipée, avait élé placée en seconde ligne. Elle 
brüûlait du désir et avait l'espoir de se battre quand je l'avais 
vue, le 6 juin, à Gambut, au Nord de Sollum, mais, avant d’avoir 
combattu, elle avait été emportée dans le torrent de la retraite 
et en souffrait amèrement. PAS 

Pour elle, comme pour la brigade Koenig, qui avait laissé 
sur le champ de bataille la majeure partie de son équipement, 
il s'imposait de la pourvoir et de la rendre apte à s'engager. 
Je pressai Auchinleck de ne pas décevoir plus longtemps l'ar- 
deur de ces braves et de ne pas négliger le capital guerrier qui 
était en eux. Reprenant à son compte des promesses souvent 
faites, il s'engagea à les équiper sans délai. Nos deux brigades 
furent ramenées dans ce dessein à l'Est du Nil, pour y recevoir 
leurs matériels et être ensuite reportées en ligne. La même pro- 
messe me fut faite à l'endroit du 1* Spahis Marocains du Colo- 
nel Rémy, dont l’escadron de Jourdier, brillamment aguerri par 
la campagne d'Erythrée, avait formé la cellule mère. 

Si nos brigades quittaient momentanément le front, nos 
formations aériennes y demeuraient pendant toute cette phase 
où la R.A.F., sous les ordres du Maréchal de UA Tedders, fut 
à Auchinleck d'un secours inappréciable. Conduites par des en- 
tratneurs d'hommes et des chasseurs réputés, tels que Corni- 
glion-Molinier et Tulasne, elles avaient fait honneur à nos co- 
Cardes. Animés de la même audace, nos commandos s'étaient 
signalés sur les arrières de Rommel qu’une nuit ils avaient failli 
saisir en personne et l’un d’eux, jeté en Crète, y avait péri pres- 
que en entier après avoir mis en flammes les avions et les réser- 
ves d'essence d’un aérodrome allemand. 
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Dans les airs, sur terre et aussi sur les mers, tous ces hom- 
mes venus de partout à la France Libre étaient tendus vers l’ac- 
tion et le sacrifice. Un même idéal d'abnégation, qui engendrait 
l'héroïsme, les dirigeait. Il animait les combattants de Bir- 
Hakeim comme il animait, dans leur tâche plus obscure, les 
médecins, les chirurgiens, les infirmières, les conductrices de 
nos formations sanitaires mobiles et de nos hôpitaux. Leurs 
pensées et leurs efforts convergaient vers le service et le bien- 
être des combattants. Combien de survivants de la France Libre 
ont dù la joie de revoir la Patrie libérée à la science opératoire 
du Professeur Fruchaud, Français Libre de la première heure, 
qui avait abandonné, pour servir, l'Ecole de Médecine d'Angers. 
Combien de nos blessés, de nos malades et de nos permission- 
naires ont trouvé dans les œuvres de ma femme dans les maisons 
de repos, les foyers, les bibliothèques, l'accueil de vraies Françai- 
ses et l'atmosphère nostalgique et douce du pays ? En vérité, 
tous ces hommes et toutes ces femmes, qui portaient sur leurs 
vareuses d’uniforme la croix de Lorraine, se sentaient liés et 
solidaires et au service les uns des autres parce que tous étaient 
au service de la Patrie. Faible était leur nombre, mais grande 
était, pour leur Chef, la fierté de les commander. 


Cette mâle tenue de nos combattants et de nos formations 
auxiliaires devant les dangers ne fut pas imitée — je m'afflige 
de devoir le dire — par la totalité des adhérents de la France 
Libre qui vivaient dans les villes. On en vit, à la nouvelle des 
victoires de Rommel et de son apparition aux portes du Delta, 
venir chercher refuge au Levant et, dans leur nombre, figurè- 
rent des hommes du Comité directeur d’Alexandrie dont le de- 
voir impérieux eût été de demeurer sur place. Il s’y trouva 
aussi des personnalités qui, ayant au Caire la responsabilité de 
certaines fondations françaises, les avaient hâtivement aban- 
données entre les mains de subalternes. Ils expliquaient leur 
départ précipité par la certitude qu'ils avaient d’être fusillés 
par Rommel s'ils tombaient entre ses mains. Est-il besoin de 
dire que je les reçus très froidement à Beyrouth, eux et leurs 
justifications, et que je les invitai à racheter au plus tôt un 
moment de défaillance en retournant dans leurs villes ? Ils y 
rentrèrent sous les regards narquois des Français restés fidèles 
à Vichy et non sans que leur crédit auprès des Français Libres 
en eût souffert. La masse de ceux-ci avait heureusement fait 
bonne contenance et résisté au vent de panique qui, un mo- 
ment, avait soufflé sur les colonies étrangères, quand la nou- 
velle, vraie ou fausse, s'était répandue que l’Etat-Major bri- 
tannique préparait son départ et brüûlait des documents. 

La même rumeur, et bien d’autres, étaient colportées dans 
les milieux égyptiens où elles éveillaient plus d’espérances que 
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raintes. Cependant les sentiments ne s’extériorisèrent pas, 
e Se n’est à la one et aux abords des banques que les dro 
sants assiégeaient. Le pays était formement tenu en mama pan 
Nahas Pacha qui avait pris des WEE T e 
propagateurs de fausses nouvelles et S était arana e E 3 
sonne de certains hommes politiques influents men es 
l’Axe ou suspectés de l'être. Si bien que, durant les E 
critiques de juin et de juillet, l’ordre ne fut Jamals troubli -er 
Egypte et qu'Auchinleck neut pas à être inquiet de p ar Geh 
Le Premier Ministre avait agi en loyal allié et tenu pleine 
ses engagements. 


CHAPITRE XXVII 


ENTRETIENS AVEC WILLIAM BULLIT 


Pendant toute la période de grande activité militaire que 
je viens de retracer, j'eus naturellement très fréquemment à 
me rendre en Egypte pour y visiter nos forces, les aider par 
mes démarches auprès d’Auchinleck, me renseigner auprès de 
lui sur l’évolution des événements et discuter avec Lyttleton 
les problèmes du Levant. Deux de ces visites furent, en janvier 
1942, plus spécialement consacrées à M. William Bullit, ancien 
ambassadeur des Etats-Unis à Paris, que le Président Roosevelt 
avait envoyé en mission au Caire. 

Le mois précédent, Bullitt était venu me voir à Damas dès 
son arrivée dans le Moyen-Orient en vue de s'informer de la 
situation nouvelle au Levant et d'y connaître nos projets. 
J'avais répondu à son désir, sans lui cacher les difficultés que 
nous suscitaient les Britanniques. Puis nous avions examiné les 
perspectives de la guerre et je lui avais dit qu’à mon sentiment, 
dans la présente phase, l'effort des Alliés devait se concentrer 
sur la bataille de la Méditerranée, engagée depuis plus d’un 
an et qu'il serait dangereux de perdre. J'estimais que le gain 
de cette longue bataille dépendait de la rentrée dans le dispo- 
sitif stratégique allié des possessions françaises d’Afrique du 
Nord et que c'était seulement à cette condition que serait éli- 
minée la menace que les armées ennemies de Libye faisaient 
peser sur l'Egypte. Il s’imposait donc de résoudre ce problème 
et de le résoudre au plus tôt. 

William Bullitt m'avait répondu qu'on saisissait à Wash- 
ington l'importance de cette affaire et qu'on envisageait les 
moyens de la régler. On avait quelque espoir d'y parvenir par 
les voies de la négociation avec Vichy. Cependant, l’idée d'un 
débarquement de forces américaines en Afrique du Nord n'était 
pas écartée. Les Etats-Unis jouissaient auprès des Français 
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de chaudes sympathies. On pouvait donc escompter que les sol- 
dats américains seraient bien accueillis s'ils se présentaient en 
amis et en libérateurs. Mais une précaution indispensable de- 
vait être prise. L'expédition devrait être spécifiquement amé- 
ricaine, la présence de forces britanniques et de contingents 
de la France Libre devant inévitablement déchaîner la résis- 
tance armée de l'Afrique du Nord. 

Mes renseignements sur les dispositions d'esprit de TAr- 
mée d’Afrique ne me permettant pas de partager la confiance 
de Bullitt, je lui avais dit qu'il se berçait d'illusions et que 
j'avais la conviction que, seuls ou accompagnés, les Améri- 
cains seraient reçus à coups de canon par des troupes aveuglé- 
ment fidèles au Maréchal. Et j'avais ajouté que, ceci étant, il 
serait indispensable que la France Libre fit partie de l'opéra- 
tion aussi bien pour que les droits souverains de la France fus- 
sent exercés par des Français après l'éviction des autorités 
de Vichy, que pour remettre énergiquement dans la guerre nos 
possessions. 

Je n'avais pas convaincu Bullitt qui persistait à croire à la 
toute puissance d’un nouveau « La Fayette, nous voilà ! », 
sans percevoir que, sur les plages de l'Afrique, l'écho renver- 
rait aux Américains leur noble appel dans les termes presque 
identiques mais, hélas ! bien différents de : « Maréchal ! nous 
voilà ! » Le laissant donc à son optimisme et aux espoirs qu'il 
fondait sur Weygand et Noguès, je m'étais enquis auprès de 
lui du contenu du plan de débarquement. Il m'avait répondu 
que rien n’était encore arrêté, si ce n'était qu'en toutes hypo- 
thèses, le Maroc serait occupé. Et il avait ajouté qu'une des 
raisons de sa visite était de connaître mes conceptions en la 
matière, J'avais alors promis à William Bullitt de lui remettre 
un projet touchant l'opération. 

J'avais donc dans la suite laissé entre les mains. de (Am, 
bassadeur le plan qu'il m'avait demandé, plan qu'il avait fait 
suivre à Washington et dont je ne donnerai ici que les idées 
fondamentales. On verra qu’elles différaient de celles qui inspi- 
rèrent le plan dont le Général Eisenhower a été, dix mois plus 
tard, l'heureux exécutant. 

J'estimais que l'objectif principal et de première urgence 
devrait être l'occupation du camp retranché et du port de Bi- 
zerte ainsi que de Tunis, l'opération devant être faite directe- 
ment en venant de la mer. Les Américains déroberaient ainsi 
aux réactions inévitables de l’Axe une région très importante 
par ses bases maritimes et aériennes, bases qu'ils utiliseraient 
à leur profit à la fois contre le territoire italien et contre le 
trafic maritime à destination de la Libye. Leur établissement 
en Tunisie constituerait d’ailleurs une menace contre les arriè- 
res de Rommel. Nul doute que l'opération comportait de 
sérieux aléas en raison des dangers d’une longue traversée dif- 
ficile à dissimuler, et de la proximité des bases de l'ennemi. 
Elle exigeait aussi d'être faite en forces avec les hypothèques 
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de gros transports de matériel et de ravitaillement. Mais les 
bénéfices qui en résulteraient valaient, à mes yeux, que l’on 
courût ces risques et qu'on fût audacieux. ; 

Je. jugeais également que, simultanément, les Am 
devraient débarquer au Maroc un fort corps expéditionnaire 
dans le double but de se couvrir, face à la zone espagnole 
contre l'éventualité d’une intervention de (Allemagne à tra- 
vers l'Espagne et son prolongement marocain, et de se consti- 
tuer une base pour pénétrer en Algérie et établir la continuité 
des communications entre le Maroc et la Tunisie. On devait 
espérer qu’en isolant ainsi l'Algérie, on l’amènerait à accepter 
la présence des Alliés sur ses territoires. 

Une m'appartient pas de juger de la valeur de ce plan, 
qui n’a été d’ailleurs qu’un document d'archives. Il reposait 
sur la surprise qui dans des opérations de cette nature dépend 
largement du destin ou de ce que le Grand Frédéric appelait 
« Sa Sacrée Majesté le Hasard ». Et, je l'ai déjà noté, il exi- 
geait de gros moyens. Or ni la surprise, ni la fortune, ni les 
moyens n'ont fait défaut, le 8 novembre 1942, à Eisenhower 
qui était aimé des dieux. Il a débarqué à Alger sans avoir été 
décelé bien que sa véritable Armada de transport eût encombré 
des jours durant, la baie d'Algésiras. Ce qui me donne à pen- 
ser qu'il eût bien pu atteindre Bizerte avec le même bon- 
heur, ce même jour. Avant de quitter ce domaine de la con- 
joncture, je noterai qu'à Alger, en 1943, je demandai à l’Ami- 
ral Sir Andrew Cunningham ce qu’il avait pensé en leur temps 
de mes conceptions. Il me répondit que lui aussi avait été par- 
tisan de se jeter d’un seul trait sur Bizerte même au prix de 
sacrifices, mais que son avis n'avait pas prévalu. Le suffrage 
d'un pareil homme de mer m'a été précieux. 

J'en reviens à mes entretiens de janvier 1942 avec William 
Bullit, au Caire. J'y plaidai, auprès d’un ami certain de la 
France, la cause de la France s’entendant sous les espèces de 
la France Libre. Je le mis en garde contre les conséquences dé- 
cevantes d’une politique de longanimité à l'égard de Vichy. Je 
combattis la conviction qu'il m’exprimait que la présence de 
l'Amérique dans la guerre devrait avoir pour effet de neutrali- 
ser le Gouvernement du Maréchal Pétain et même de le rap- 
procher des Alliés. Je lui dis que ce Gouvernement n'était pas 
libre, qu'il était en désaccord avec l'esprit de la nation, et que 
ce serait une duperie si, pour le ménager, on renonçait à des 
avantages certains contre un profit aléatoire. Certaines des po- 
sitions impériales françaises dans l'Atlantique et l'Océan În- 
dien étaient nécessaires aux Alliés. Au lieu de les laisser aux 
mains de Vichy, c'est-à-dire à portée de celles de l'ennemi, en 
concluant des compromis comme il avait été fait aux Antilles 
il fallait aider la France Libre à les acquérir et à les introduire 
à nouveau dans la guerre au profit de la cause alliée. Ce raison- 
nement valait pour l'Afrique du Nord, Dakar et Madagascar. 

William Bulitt voulut bien convenir de la justesse de ces 
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vues et me promit de s’en faire l'interprète. Il ajouta que son 
Gouvernement savait faire la différence entre les Antilles, qui 
ne seraient que d’un faible appoint dans la guerre, et celles de 
nos colonies qui pourraient y jouer un rôle actif de première 
importance, Au reste, le temps viendrait bientôt où l’Amérique 
n'aurait plus besoin de ménager le Gouvernement du Maré- 
chal Pétain. Voyant dans ces derniers mots une allusion à un 
débarquement en Afrique du Nord, je demandai à l’Ambassa- 
deur vers quelle époque une telle opération pourrait avoir lieu. 
Il me répondit l’ignorer, mais il pouvait dire qu elle se produi- 
rait huit mois après que la décision en aurait été arrêtée. On 
sait qu’en fait ces délais ont été raccourcis. — 

William Bullit rentra à Washington le 27 janvier 1942 et 
je ne le revis qu’à Alger, en 1944, sous l’uniforme d’un com- 
mandant de la 1® Armée Française, à l'Etat-Major du Général 
de Lattre de Tassigny, aux côtés duquel il prit part aux gran- 
des actions de la Libération et de la Victoire. 


CHAPITRE XXVIII 


UNE MANŒUVRE SUR LE PLAN POLITIQUE 
LA QUESTION DES ÉLECTIONS 


En ces premiers mois de 1942 où l'Egypte, soumise à ses 
frontières au flux et au reflux des armées, s'était vue contrainte 
à de pénibles abandons de souveraineté, le Liban et la Syrie, , 
plus favorisés, +s’essayaient, loin du fracas des armes, à la pra-. 
tique de l'indépendance. Les gouvernements qui en avaient pris la 
charge s’y montraient assez malhabiles. La conjoncture leur 
était cependant favorable puisqu'ils étaient dégagés de la tu- 
telle mandataire et libérés d'un Parlement et puisque les mas- 
ses, prévenues en leur faveur, étaient lasses des agitations et 
de la politique. 

Ces gouvernements avaient contre eux les nationalistes 
évincés du pouvoir et les notables jaloux de leurs privilèges 
auxquels les masses, si elles avaient été satisfaites, eussent pu 
faire efficacement contrepoids. Celles-ci demandaient à être 
gouvernées et administrées. Elles réclamaient la fin du régime 
des abus et des injustices sociales, la probité des agents de 
l'Etat et des finances en ordre. Leurs aspirations traçaient aux 
gouvernements leur programme. Mais, loin de s’en saisir, ils 
avaient ajourné les réformes impatiemment désirées afin de ne 
pas heurter les notables. Les vieilles pratiques administratives 
survivaient sous le signe du favoritisme et du péculat, les actes 
législatifs se faisaient attendre et, quatre mois après louver- 
ture de l’exercice, les budgets n'étaient encore ni arrêtés ni 
équilibrés. De sorte que les masses constataient que l’indépen- 
dance n'avait apporté d’autres changements que celui des équi- 
pes au pouvoir. L'indépendarce n’était décidément pas la chose 
de la collectivité. 

De leur côté, les notables ne savaient aucun gré aux Gou- 
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c’est-à-dire l'indépendance et l’unité de leur pays, marrons que, 
tel animal de la fable, le Président aurait tirés du feu à leur pro- 
fit. Pour l'heure, ils ne convoitaient pas le pouvoir et se conten- 
taient de critiquer le Gouvernement dans leurs entretiens dis- 
crets à l'ombre des jardins de Damas et au murmure des jets 
d’eau. Ils faisaient de même lorsqu'ils me rendaient visite en 
me laissant entendre qu’il serait bon que je reprenne le con- 
trôle des actes du Gouvernement. Offre à dessein insidieuse et 
à laquelle je n'aurais pu prêter l'oreille sans désavouer Taged- 
dine et sans porter atteinte à l'indépendance que j'avais procla- 
mée. Ce piège à double effet était trop grossier pour que nous 
y tombions. Et, fidèles à nos engagements, nous avions renoncé 
à l’action directe. Les conseils amicalement donnés s’y étaient 
substitués et Collet et moi ne les ménagions pas à Tageddine. 
U les accueillait avec un sourire affable en demandant qu'on 
le laissât faire et en assurant qu'il saurait bien déjouer les 
mauvais tours de ses ennemis. Ne connaissait-il pas mieux que 
nous le pilotage ? Et il était vrai qu'il savait la carte politique 
de Damas, mais il possédait moins bien celle du restant de la 
Syrie. Et, surtout, il omettait, quand il supputait les forces de 
ses adversaires, de faire entrer dans ses calculs l'appui qu'ils 
recevaient des autres pays arabes et des agents britanniques. 
Son horizon tactique était trop limité. 

C'était là que se trouvait le danger pour le Gouvernement 
de Tageddine, de même que pour celui de Naccache et, par 
voie de conséquence, pour lavenir de notre position en Syrie 
et au Liban. Je sentais, dès le début de 1942, que les déficiences 
des régimes que j'avais insiaurés l'avaient accru et rapproché. 
J'en pris le sentiment encore plus net au mois d'avril 1942 lorsque 
je constatai qu'avec une unanimilé qui aurait paru surprenante 
si on ne lavait sue concertée, le Général Spears, le Premier 
Ministre égyptien Nahas Pacha, et le Premier Ministre irakien 
Noury Pacha Saïd déclaraient que le Liban et la Syrie ne pour- 
raient être tenus pour valablement indépendants que lorsqu'ils 
jouiraient d’une régime parlementaire démocratique. Sans 
doute, des mobiles différents inspiraient ces trois hommes. 
Spears concevait le régime parlementaire comme la machine 
de guerre propre à nous évincer. Noury Pacha Saïd y voyait 
le prélude de l'entrée des pays du Levant dans un système 
arabe sous direction irakienne. Nahas Pacha aurait voulu, en 
assurant cette conquête à la Syrie et au Liban, grandir en 
Orient sa figure de champion et de libérateur de la démocratie. 
Il demeurait que leur but, dans l'immédiat, était le même, et 
on devait prévoir qu'ils ne tarderaient pas à entrer en action. 
C’est ce qu'ils firent et je dirai bientôt comment. 

Pressentant l'assaut qui allait être donné au nom des prin- 
cipes démocratiques contre les Gouvernements établis à Bey- 
routh et à Damas, je jugeai opportun de le déjouer en le préve- 
nant et d'accorder de notre plein gré, alors que nous en avions 
encore la latitude, ce que bientôt on tenterait d'exiger de nous. 
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Mon dessein était de restaurer l'appareil constitutionnel non 
point en procédant aux élections que désirait Spears, mais en 
remettant en place les Assemblées et les Chefs d'Etat en fonc- 
tions antérieurement à la suspension de la Constitution. J'au- 
rais présenté ce régime comme formant un statut provisoire en 
attendant que les Etats puissent établir définitivement leurs 
institutions. Et, tirant argument du fait que les Assemblées 
rappelées à la vie étaient celles qu'avaient ratifiées les traités de 
1936, j'aurais déclaré que ces traités formaient la charte pro- 
visoire de nos rapports avec les Etats en attendant que de nou- 
veaux accords puissent être négociés. e f 

C'était le retour à la solution que j'avais essayé de faire 
prévaloir en septembre et qui avait échoué et il était certaine- 
ment à craindre qu’à nouveau elle fût écartée par le parti na- 
tionaliste. Du moins, en tirerions-nous l'avantage d’avoir agi, 
d’avoir prouvé notre libéralisme et notre attachement au ré- 
gime démocratique, et serions-nous plus forts pour rejeter le 
principe de nouvelles élections et pour maintenir en place les 
Gouvernements que nous avions formés. 2 E 

Le 29 avril 1942, je saisis donc de ce projet le Comité Na- 
tional de Londres qui ne me suivit pas. On y jugea que si la 
solution proposée pouvait être acceptable pour la Syrie, elle se- 
rait inapplicable au Liban pour les raisons que j'ai eu déjà 
l’occasion d'exposer dans une autre partie de cet ouvrage. Or, 
si ces raisons étaient juridiquement et moralement pertinen- 
tes, elles ne l'étaient pas politiquement, car au Liban, je l'ai 
marqué plus haut, le problème ne se posait pas sur le plan des 
principes, mais bien sur celui des hommes et il eût été résolu 
si les ambitions personnelles de ces hommes avaient reçu satis- 
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la démocratie. Ministre de Sa Majesté, il entendait être le gar- 
den d'une indépendance garantie par son Gouvernement, 


- agent politique, il entendait libérer l'Orient de l’hypothèque 


française. Mais ce dernier personnage, celui de l'agent politi- 
que, bien que non avoué, dirigeait l’action des deux autres qui 
n'étaient que ses auxiliaires. Le régime parlementaire devait 
frayer la voie à l’éviction de la France, mais, pour qu'il en fût 
ainsi, il fallait empêcher que fût rétablie dans ses prérogatives 
l’ancienne Assemblée qui comptait presque exclusivement des 
amis de notre pays. Il fallait une Chambre nouvelle et donc 
de nouvelles élections qui formeraient comme la base de dé- 
part de la manœuvre qui, sous le couvert de l'indépendance, 


servirait un des desseins permanents de la politique de la 
Grande-Bretagne. 


Ce fut donc à obtenir que des élections eussent lieu au 
Liban que Spears s'attacha avec ténacité pendant plus d’une 
année. À cet effet, il reprit à son compte les thèmes exposés 
dans le Manifeste de M. Bechara Koury et ses compagnons de 
parti pour affirmer que le sentiment public contesiait la légi- 
timité du Gouvernement Naccache et demandait à être con- 
sulté par voie d’appel aux collèges électoraux. Il prit fait et 
cause pour M. Bechara Koury qu'il présenta comme le leader 
nationaliste et démocratique de l'Indépendance Libanaise. Il 
y fut aidé par le Premier Ministre égyptien Nahas Pacha que 
le rival malheureux du Président Naccache avait sollicité et 
dont — j’eus l’occasion de men assurer dans un entretien avec 


Nahas Pacha — il s'était fait un allié. 


J'avais approché Nahas Pacha le 25 mars, en vue de savoir 


les raisons du retard apporté par l'Egypte à la reconnaissance 
de l'indépendance du Liban. Il avait répondu à mes questions 
en partant du principe qu’un gouvernement ne pouvait assurer 
et pratiquer un régime d'indépendance que s’il tirait sa force 
du sentiment des masses populaires. C état un tel Gouverne- 
ment qu’il avait formé au Caire après les élections. Le critère 
de la véritable indépendance étant ainsi défini, il en découlait 
que les Etats du Levant ne seraient vraiment indépendants que 
lorsqu'ils auraient imité l'Egypte. Les leaders nationalistes de 
la Syrie et du Liban dont, à son corps défendant, lui, Nahas 
Pacha, était le directeur de conscience politique, désiraient des 
élections. Il serait donc sage qu’on consultât le peuple et que, 
de cette consultation, fût issue une Chambre composée des re- 
présentants qualifiés des masses. Les bases de l'indépendance 
seraient alors jetées. En ce qui touchait le Liban, sur lequel je 
lui posais une question précise, il estimait que le groupe na- 
tionaliste (celui dirigé par Bechara Koury) avait qualité pour 
exprimer le sentiment de la population. 


Ce langage clair, en dépit des précautions oratoires dont 
Nahas Pacha l'avait enveloppé, signifiait que la reconnaissance 
par l'Egypte de l'indépendance du Liban était subordonnée à 


faction. C'était ainsi qu'il devait être vu et traité et il est re- 
grettable que nous ne l'ayons pas senti. Spears lavait bien 
discerné. Ce fut pourquoi, contre toute attente, il porta son 
effort sur le Liban et non sur la Syrie. Il avait confiance en 
la Syrie pour enfanter elle-même sa destinée et il appliqua sa 
maïeutique au Liban. 


Gei 


En rentrant à Beyrouth comme Ministre Plénipotentiaire 
à la fin du mois de mars, Spears s était promis de faire obtenir 
au Liban une véritable indépendance, une indépendance qui 
répondit à ses propres buts et à ses conceptions, qui n était 
pas celle que son Gouvernement avait reconnue, « en les ter- 
mes où le Général Catroux lavait proclamée », mais une indé- 
pendance sans la France et assortie d’un régime représentatif 
démocratique. Dans la circonstance, il obéissait à une impulsion 
triple qui dérivait de sa triple qualité de membre des Commu- 
nes, de représentant du Roi et d’agent de la politique orientale 
britannique. Membre du Parlement, il entendait faire prévaloir 
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une consultation électorale, consultation à laquelle M. Bechara 
Koury devait présider. 

M. Bechara Koury avait donc reçu des encouragements de 
Nahas Pacha. Il en avait aussi reçu du Premier Ministre d'Irak 
Noury Pacha Saïd. Et, bien évidemment, ces promesses de sou- 
tien, cette sorte d’investiture anticipée n'avaient pas été gra- 
tuitement accordées par des hommes en qui vivait l’idée du 
rassemblement des peuples de langue arabe. Il fut affirmé à 
l’époque, et il n'était pas téméraire de penser, que M. Bechara 
Koury avait dû acquitter une rançon et s'engager à ne pas 
tenir le Liban à l'écart de cette combinaison politique chère 
à la fois aux Arabes Musulmans et à la Grande-Bretagne. Aussi 
bien fut-ce à l'époque où M. Bechara kou était devenu Pré- 
sident de la République, que le Liban adhéra à la Ligue Arabe. 

Le soutien que Spears réserva à M. Koury fut plus actif et 
prit une forme plus concrète. Il se manifesta par des ingéren- 
ces inconcevables de la part d'un représentant diplomatique 
accrédité, dans les affaires intérieures du Liban et des pressions 
inconvenantes exercées sur son Gouvernement. C’est ce dont 
on jugera par ce que j'en vais rapporter. 

Dès son retour à Beyrouth, le Ministre de Grande-Bretagne, 
après avoir tenté de m'intimider en me dépeignant comme très 
affaiblie la situation à Londres du Général de Gaulle et du 
Comité National, eut l'audace de me tenir les propos que j'ai 
alors consignés dans un télégramme du 6 avril 1942, dont je 


donne ci-dessous le texte in-extens0 : 


J'ai rendu le 4 courant sa visile à Spears qui m'a fait, en 
substance, les deux déclarations ci-après : 

1° J'ai l'intention, dès que l'occasion s'en présentera, de dire 
au Président Naccache que mon Gouvernement souhaite que les 
libertés politiques soient rapidement réalisées au Liban et qu’il 
soit institué une représentation parlementaire du pays. Si le 
Liban s'engage dans ceite voie, je m'ejforcerai de maintenir la 
Grande-Bretagne au deuxième plan, dans l'orientation à impri- 
mer au pays. 

2 Quant à ma mission auprès de vous, elle s'étend désor- 
mais à tous les territoires allant du Levant à Djibouti. Je suis 
le Conseiller Politique obligé du Général Auchinleck et du Géné- 
ral Wilson. Et lorsque, dans leurs entretiens avec vous, des sujets 
touchant la politique auront été évoqués, ils seront tenus de m'en 
rendre compte (sic). 

3° Sur le premier point, j'ai ré 
pas ei que je ne lui reconnaissais pas compétence pour faire aux 
Gouvernements du Levant de pareilles suggestions et que j'espé- 
rais qu'il s’en abstiendrait. Cette prérogative m'appartenait 
comme elle appartenait en Egypte et en Irak au représentant 
britannique, ceci en vertu du Mundat et de la lettre de Lytileton 
et je rappelais que ce n'était pas lui, mais moi qui avait pro- 


pondu à Spears qu’il n'avait 
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Pour terminer, j'ai dit à Spears que j'admettais que la 


. Grande-Bretagne s’intéressât à l’évolution politique des Etats du 
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J'ai, dans ce télégramme à de Gaulle, qualifié « d'outre- 
cuidant » le langage de Spears et je ne crois pas nécessaire de 
le commenter autrement. 

Trois jours après notre entretien, le 7 avril, rendant visite 
au Président de la République Libanaise, le Ministre de Sa 
Majesté invoqua devant lui le précédent des élections qui ve- 
naient d’avoir lieu en Egypte, et lui recommanda de faire de 
même. Son Gouvernement, alléguait-il, qui avait reconnu l'in- 
dépendance du Liban, admettrait difficilement que ce pays 
continuât A vivre sous un régime qui n’était pas vraiment dé- 
mocratique. M. Naccache ayant objecté qu'il n'existait pas 
d'analogies entre l'Egypte et le Liban et que le pays ne dési- 
rait pas d'élections, Spears répliqua qu’ «en pareil cas, la 
Grande-Bretagne aurait le regret de se désintéresser du Liban ». 

C'était là, de la part de Spears, une intrusion caractérisée 
dans les affaires intérieures du Liban et une usurpation de mes 


prérogatives. Il devait aller plus loin. Quelques jours après, ` 


il reprocha au Président Naccache de n'avoir pas protesté con- 
tre l’un de mes arrêtés concernant la Banque de Syrie et du 
Liban, arrêté qu'il tenait pour un abus de pouvoir et une at- 
teinte à l'indépendance. Il ajouta que, pour sa part, il se ver- 
rait forcé d'intervenir dans toutes les circonstances où mes 
actes seraient contraires au statut d'indépendance. Spears 
n'aurait pas pu mieux inviter le Président Naccache à se sous- 
traire à mon influence et lui signifier que la Grande-Bretagne 
désirait et favoriserait la rupture des liens entre le Liban et la 
France. 

Le 30 avril, revenant à nouveau à la charge, le Ministre de 
Grande-Bretagne invitait encore une fois le Président à procé- 
der à des élections ou, tout au moins. à les annoncer comme 
devant avoir lieu dans un délai de quelques mois. Et devant la 
résistance de M. Naccache, il déclarait que s’il ne se laissait 
pas convaincre, lui, Spears, « se verrait obligé de se retirer 
de son poste et d’en faire connaître les raisons ». Dans le même 
temps, il faisait savoir au Patriarche Maronite, par le Lieute- 
tenant Astor, que son Gouvernement tenait particulièrement à 
ce que des élections eussent lieu au Liban. 

Tels étaient les agissements et tel était le style de Spears. 
L'impudence en égalait la maladresse, car il était aussi impu- 
dent que maladroit, de la part du Ministre de Grande-Breta- 
gne, de se démasquer aussi ouvertement. Pensait-il avoir assez 
intimidé Naccache que celui-ci n’osât pas me faire part de ses 
propos ? ou comptait-il que je ne pourrais m'en prévaloir parce 
que je les tenais de seconde main ? Je ne sais. Il est de fait 
que je ne pouvais découvrir le Président sans le vouer à la vin- 
dicte de Spears, mais je n’en réussis pas moins à saisir, sans le 
compromettre, le Foreign Office par le canal du Général de 
Gaulle qui éleva, contre le comportement du Ministre Britan- 
nique, de fermes protestations. Il est possible, il est même vrai- 
semblable qu'après cela, Spears ait été invité à modifier ses 
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méthodes, mais, outre que, confiant en la haute protection de 
Churchill, il se sentait en mesure de ne pas tenir compte des 
instructions, il devait s'avérer qu’en demandant des élections, 
le Ministre avait exprimé la pensée de son Gouvernement. C’est 
ce que je ferai apparaître bientôt. Pour lui, que les scrupules, 
le respect des engagements et des convenances n’embarrassaient 
pas, il s’estimait satisfait. Sans doute, il avait rencontré la ré- 
sistance de Naccache, mais il avait allumé un brandon. L’op- 
position au Gouvernement, qui était l'opposition à la France, 
savait maintenant qu’en la personne de Spears, la Grande-Bre- 


tagne s'était engagée nettement en sa faveur et elle s’en sen- 
tait fortifiée. 


Lx 
* x 


La politique que menait le Général Spears était trop ap- 
parente, ses interventions auprès du Gouvernement Libanais 
trop connues pour qu’au Liban les esprits n’en fussent pas trou- 
blés. Il devenait évident à tous, que deux autorités étrangères 
rivales s’affrontaient et que l’une était résolue à supplanter 
l’autre. Il en résultait, dans la masse, un véritable malaise et 
chez les ambitieux et les intrigants, de grands espoirs. Les 
agissements de l'opposition affaiblissaient un Gouvernement 
auquel l'opinion faisait déjà grief de ne pas savoir résoudre les 
problèmes élémentaires de la vie publique. 

e Le Gouvernement des Etats-Unis, informé de cette situa- 
tion, s’y montrait attentif et il me le fit savoir amicalement 
à deux reprises, en avril et en mai, par le truchement de son 
Consul Général à Beyrouth, M. Engert. Le Département d'Etat, 
m'était-il dit, ne poursuivait au Levant aucun but politique, 
ses dispositions à notre égard étaient entièrement bienveillan- 
tes, et il n’était préoccupé que de maintenir la paix des esprits 
dans une des régions sensibles du Moyen-Orient. Son représen- 
tant à Beyrouth était, par suite, autorisé à m'offrir ses bons 
offices pour donner, en lieux voulus, tels conseils modérateurs 
que je jugerais bon. : 

. En remerciant M. Engert de son obligeante démarche, je 
lui fis un exposé de la situation et je lui demandai de ne pas 
confondre les effets et les causes. Et, sans lui dissimuler que 
l’origine du malaise qu'il constatait se trouvait dans les encou- 
ragements que Spears donnait à l'opposition et dans l’obstruc- 
tion qu'il faisait à l'exercice de nos droits et prérogatives, je 
lui indiquai que c'était à la Légation britannique qu’il serait 
utile que ses conseils fussent entendus. Si le Général Spears 
voulait bien se cantonner dans son rôle de représentant diplo- 
matique, respecter les engagements pris par son Gouvernement 
à l'égard de la situation prééminente de la France au Levant, 
et s'abstenir de s'immiscer dans les affaires intérieures’ du Li- 
ban, le calme reviendrait dans les esprits et la tâche difficile 
des Gouvernements en serait allégée, 
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M. Engert m'entendit fort bien. Des propos que nous échan- 
geâmes, je ne veux citer ici qu'un seul car, au moment où il 
fut prononcé, il éveilla mon attention, et, depuis, au cours 
de la guerre, il m'arriva souvent d'r penser. Le voici : « Nous 
observons, me dit le Consul Général, avec beaucoup d attention 
l'état et l’évolution de vos rapports avec les Britanniques. 
C’est une expérience pleine d'enseignements pour nous. » Sans 
doute les Américains étaient-ils préoccupés de sayoir, en prévi- 
sion d’une co-occupation d’un de nos territoires avec nous, 
comment nous nous comporterions à leur endroit. Mais, à cet 
égard, le terrain d'observation du Levant était mal choisi et 
l'épreuve ne pouvait être concluante puisque nous ne nous y 
trouvions point en terre de véritable souveraineté française, et 
que nos incessantes difficultés avec les Britanniques prove- 
naient de notre volonté de défendre nos droits contre les entre- 
prises de nos Alliés. Or, je crains bien que ces caractères par- 
ticuliers du problème aient échappé au Gouvernement de 
Washington et qu'il n'ait tiré, d'un cas d’espèce, des conclu- 
sions de caractère général qui lui ont fait regarder comme peu 
désirable de prendre, ailleurs, les Français Libres comme as- 
sociés. 


L'offensive brutalement engagée en avril par Spears, en 
vue de promouvoir des élections, connut un renouveau au Caire 
vers la mi-mai 1942. Elle fut alors menée avec beaucoup plus 
de mesure dans les formes, mais avec autant de détermination 
dans. le propos par M. Richard Gasey, Ministre d'Etat, qui, 
depuis peu, avait remplacé le Captain Lyttleton. Les Britan- 
niques jugèrent opportun de changer leurs batteries. Ils avaient 
reconnu que les manœuvres de Spears étaient maladroiïtes et 
que la position qu'il s'était arrogée de gardien et de champion 
de l'Indépendance était peu défendable. Nous disposions, 
dans le domaine intérieur du Liban, de trop d'arguments de 
droit et de fait qui nous permettaient de nous opposer aux élec- 
tions. On pensa dès lors, à Londres, qu’on nous y ferait mieux 
consentir en rattachant ce problème aux exigences de la guerre 
et aux devoirs de la solidarité entre Alliés. C’est sur ce terrain, 
en quelque sorte extérieur au Levant, que M. Richard Casey 
plaça le débat, 


M. Casey était un diplomate Australien qui représentait son 
pays à Washington lorsque Winston Churchill le choisit pour 
le poste important du Caire. Bien que les raisons de cette dési- 
gnation ne me soient pas connues, j'incline à penser qu'elle a 
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été inspirée au Premier Ministre britannique par les considé- 
rations que voici. Casey n’était ni un membre des assemblées 
politiques, ni une personnalité très accusée. C'était, en outre, 
un fonctionnaire ; on pouvait donc compter qu'il serait en 
toutes circonstances fidèle aux instructions qu'il recevrait et 
ferait la politique qu'on lui tracerait, Il était versé dans les 
uestions économiques et on pouvait s'attendre à ce qu'il rendit 
e bons services au Caire qui était devenu la base de distribution 
des produits dans le Moyen-Orient et le centre d’un organisme 
tentaculaire destiné à assurer à la Grande-Bretagne, après la 
guerre, une sorte de monopole des échanges commerciaux dans 
cette même région, Enfin, Casey était Australien et sa désigna- 
tion au poste de Ministre d'Etat aurait pour effet de matérialiser 
la solidarité de l’Empire et singulièrement d'honorer l'Australie. 
En fait, le Gouvernement de Camberra apprécia cet honneur, 
mais il manifesta quelque humeur d’avoir été mis devant un 
fait accompli. 

Richard Casey avec lequel j'ai eu de fréquents rapports, était 
un homme fort courtois et de bonne volonté, certainement cons- 
ciencieux, appliqué et honnête d'esprit. Les procédés obliques 
et la manière à la fois cauteleuse et brutale de Spears ne lui 
étaient pas sympathiques. Et il avait pris soin de me faire dire, 
avant notre première rencontre, que les difficultés suscitées par 
l'attitude du Général-Ministre ne se renouvelleraient pas et qu'il 
lui avait donné à cette fin toutes instructions nécessaires. Mal- 
heureusement, Spears était de ceux qui ne se plient pas aux 
consignes, et Casey n'avait pas assez d'autorité pour Ir con- 
traindre. D'autre part, le Ministre d'Etat était affecté de deux 
faiblesses. La puissante personnalité de Churchill l'impression- 
nait fortement et il redoutait de le mécontenter. En second lieu, 
l'Orient, où il avait à diriger la politique britannique, lui était 
un terrain inconnu. Il avait à en apprendre les problèmes, 
notamment ceux du Levant et il était à craindre que pendant 
sa période d'initiation, Spears et les agents de l'impérialisme 
anglo-arabe ne déterminent ses décisions. 

Ma première entrevue avec M. Casey eut lieu le 15 mai. Il 
m'y demanda de la part de son Gouvernement d’accepter qu'il 
fût procédé à des élections en Syrie et au Liban, vers le mois 
de novembre et que l’annonce en fût faite à bref délai. Ceci, 
dans le désir de rétablir le régime constitutionnel qui, suivant la 
thèse britannique, était réclamé par les pays du Levant et qui 
était considéré par les pays arabes voisins, l'Egypte et l'Irak, 
comme formant l'indispensable critère d’un statut réel d’indé- 
pendance. 

Je répondis au Ministre d'Etat que notre intention n'était 
pas d’éluder les conséquences de l'accession de la Syrie et du 
Liban à l'indépendance et que nous étions acquis à l’idée de les 
voir s'organiser dans les formes démocratiques et parlemen- 
taires. Seulement, l'heure n’en était pas venue. J'évaluais à 
peine à dix pour cent des populations le nombre des citoyens qui 
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demandaient des élections. Nous nous trouvions en période de 
guerre critique et le Levant pouvait devenir lui-même un théâtre 
d'opérations actives. Il fallait donc attendre. Au reste, je consi- 
dérais comme imprudent, si des élections étaient prévues pour le 
mois de novembre, d'ouvrir six mois à l'avance la compétition 
électorale avec ses ferments d’agitation et de paralyser les Gou- 
vernements en place. Je proposai donc d'ajourner la décision au 
mois de septembre, époque à laquelle, si les circonstances le 
permettaient, on annoncerait et on brusquerait les élections. 

M. Casey ne contesta pas la valeur de ces objections d’ordre 
intérieur. Mais son Gouvernement, me dit-il, était placé devant 
une conjoncture politique et militaire qui recommandait de ne 
pas retarder un geste impatiemment attendu par l'Irak et 
l'Egypte. Ce geste qui prouverait la sincérité des Âlliées créerait 
dans ces pays un climat favorable à leur cause et arracherait 
une arme dangereuse aux propagandes ennemies. Il insistait 
donc pour que je me range à ses vues. 

J'indiquai alors au Ministre que pour répondre aux néces- 
sités qu'il invoquait, le but recherché pourrait être atteint en 
rétablissant les constitutions suspendues et en rappelant les 
anciennes Assemblées. Il opposa à cette solution les mêmes 
objections ou avaient fait valoir le Général de Gaulle et le Comité 
National, et en revint à sa proposition initiale, devant laquelle 
je maintins ma position. 

Je la maintins à nouveau au cours d’une deuxième, puis 
d’une troisième séance de-discussions, jusqu'au moment où je 
compris que je ne pourrais longtemps résister sans dommage 
grave à la pression conjuguée qu'exerceraient sur les populations 
du Levant, en cas de refus de ma part, les Britanniques et les 
Egypto-frakiens coalisés. Je prévoyais la mise en œuvre d'une 
opération classique qui consisterait à fomenter des troubles 
contre la France, afin de pouvoir invoquer le danger qu'ils 
feraient courir aux armées, pour substituer l'autorité du Com- 
mandement britannique à ma propre autorité. En d’autres 
termes, le processus qui s’est développé en 1945, en Syrie, et 
qui nous en a éliminés, faute de l'avoir deviné et prévenu. 

Cette perspective me décida à accepter de bonne grâce ce 
qui ne m'était encore que proposé, pour éviter que cela ne me 
fût bientôt imposé. Je déclarai donc consentir, en ce qui me 
concernait, à ce que des élections fussent prévues pour le mois 
de novembre et à les annoncer vers le 15 juin. J'ajoutai que je 
recommanderais au Comité National d'approuver ma position. 
Enfin, je soulignai qu'en me ralliant aux vues britanniques, 
j'obéissais à l'esprit de la solidarité entre Alliés, dans la pleine 
conscience des exigences de la politique de guerre de la Grande- 
Bretagne et pour faciliter la victoire. 

En faisant sans plaisir, et par seule opportunité, cette con- 
cession aux Britanniques, je gardai la conviction que les événe- 
ments en gestation en neutraliseraient les effets. Nous nous 
šentions; en effet; au début d'une période d'activité militaire 
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grave. L'Egypte et le Canal étaient menacés et certains indices 
nous faisaient craindre que Chypre et le Levant ne devinssent 
prochainement les objectifs de lennemi. Il était peu concevable 
que si Rommel reprenait son mouvement vers le Delta ou si 


seulement le Liban était attaqué, on poursuivit l'idée d'y faire- 


des élections et dans l’affirmative, nous trouverions dans la 
situation militaire, des raisons valables de les faire reporter. 

Quoi qu'il dût advenir, il appartenait au Comité National 
de Londres d'approuver ou de désapprouver la position que 
j'avais adoptée à titre personnel. Il était dans la nature des 
choses qu'ayant donné une satisfaction aux Britanniques, je 
mécontente le Général de Gaulle. Je m'attendais à être désavoué. 
Je ne le fus qu’à demi en ce sens qu’en me faisant connaître 
que mon engagement était ratifié, le Général de Gaulle ajouta 
que cet engagement avait restreint la liberté de décision -du 
Comité National. Le reproche était spécieux, ainsi que je le fis 
observer à de Gaulle puisque Casey et moi n'avions eu à pré- 
senter en l’espèce que de simples projets de résolution que le 
Comité de Londres gardait le droit de rejeter. J'avais motivé 
mon attitude et pris mes responsabilités. Il appartenait au 
Comité National de prendre les siennes. 

Après cela, les choses prirent le cours que j'avais prévu. 
Le 15 juin, date à laquelle les élections devaient être annoncées 
la bataille du Désert était perdue. Le 1° juillet, Rommel se 
trouvait à soixante-dix kilomètres d'Alexandrie. Je n’eus pas de 
peine à faire comprendre à Casey que la conjoncture n'était pas 
favorable à l'ouverture d’une campagne électorale et que la 
fidélité de l'Egypte et de l'Irak serait mieux assurée par la 
défaite de Rommel que par un acte politique à cette heure sans 
portée, mais non sans dangers. 

Le projet fut ajourné. Les élections en Syrie et au Liban ne 
devaient avoir lieu qu’en août 1943. 
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UNE MANCEUVRE SUR LE PLAN ECONOMIQUE 
LA QUESTION DE L'OFFICE DU BLÉ 


Bien qu’il se fût montré beaucoup plus discret envers le 
Gouvernement de Damas qu’à l'égard de celui de Beyrouth, 
Sir Edward Spears guettait l’occasion de s'introduire en tiers 
dans les rapports franco-syriens et d’y jouer le rôle de protecteur 
vigilant de l'indépendance. Une erreur grave de Tageddine lui 
en fournit l'opportunité. En voici les circonstances. 

L’approvisionnement en pain des populations du Levant 
avait été, dès notre arrivée au Levant, une de mes préoccupa- 
tions. C'était un problème qui relevait de ma compétence en 
raison du fait qu'il s'insérait dans le cadre des intérêts com- 
muns aux deux Etats, intérêts dont, comme je lai dit, j'avais 
conservé la gestion. Je crois bon de rappeler ici que la Syrie 
et le Liban formaient une unité économique et que, pendant la 
période de guerre, le principe de solidarité et d'assistance réci- 
proque avait valeur d’impératif. Ceci tout particulièrement en 
ce qui concernait les céréales car, si la Syrie en produisait en 
excédent, le Liban devait importer au moins la moitié de ses 
besoins. Il s'imposait donc qu’un organisme spécialisé prit en 
mains la collecte, la gestion et la répartition des céréales. 

Ce besoin se faisait d'autant plus sentir qu’en 1941, bien 
que la récolte eût été bonne, l'alimentation en pain avait été 
fort difficile par suite de l’absence d’une organisation adéquate. 
Elle avait été en outre compliquée par une initiative inspirée 
par Spears qui, contre mes conseils, avait cru lever les diffi- 
cultés en jetant sur le marché des blés australiens. Mis en vente 
libre, ces blés avaient été achetés par des spécialistes de cette 
matière, qui les avaient accaparés et stockés et, grâce à la hausse 
des prix, s'étaient largement enrichis, cependant que les classes 
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modestes manquaient de pain. Ce qu'on avait appelé le « plan 
Spears » avait, comme tout initié à l'Orient le prévoyait, été 
un échec retentissant. ; 

La solution du problème me paraissant être dans l’insti- 
tution d’un office des céréales panifiables, j'en fis étudier le 
projet dans l'hiver 1941 à 1942 et quand il fut prêt, je le pré- 
sentai aux Gouvernements, Celui du Liban, auquel l'Office 
garantissait les fournitures de céréales qui lui étaient néces- 
saires, l’accepta avec poar Par contre, celui de Syrie y fit 
des objections, dont la principale fut que l'organisme était 
placé sous une direction française et soumis au contrôle supé- 
rieur du Délégué Général de la France Libre. De telles dispo- 
sitions, déclarait le Gouvernement Tageddine, étaient contraires 
au statut d'indépendance. En outre, la Syrie étant le pays pro- 
ducteur de céréales et le Liban n'étant qu'un Etat client de la 
Syrie, la direction et le contrôle de l'office devaient revenir au 
Gouvernement de Damas. Sa constitution ne pouvait intervenir 
que par décret du Président de la République syrienne et non 
par arrêté du Délégué Général. 

Je représentai à Tageddine et à ses Ministres que l'Office du 
blé ne serait pas autre chose qu’un service d'intérêts communs 
à la Syrie et au Liban, tout comme les chemins de fer par 
exemple et que, comme tel, il relevait de mes attributions. Je 
leur demandai si, se réservant le monopole de leur blé, ils 
admettraient que le Liban instituât, par mesure de rétorsion, un 
monopole de ses ports. La solidarité économique entre les deux 
pays était un fait et une nécessité et c'était à la France qu'il 
incombait de l’assurer. Elle seule pouvait d’ailleurs assumer la 
charge de la mise de fonds considérable qu'exigerait le fonc- 
tionnement de l'office, la Syrie étant hors d'état de financer 
l’entreprise. L'objection touchant le respect du principe de l'in- 
dépendance de la Syrie, ne pouvait donc valablement être 
invoquée. Et si le Gouvernement voulait bien se reporter au 
texte de mon projet, il reconnaîtrait que la représentation dont 
il disposerait au sein des organes de direction et de gestion, 
assurerait la défense de ses intérêts. Ce langage ne persuada pas 
le Gouvernement de Damas, même quand il eut été mis en 
garde contre un projet müûri par le Général Spears dont j'avais 
eu connaissance et dont je parlerai dans un moment. Tageddine 
persista à objecter qu’il soulèverait l'opinion publique s'il accep- 
tait un régime du blé qu’elle tiendrait pour attentatoire à la 
souveraineté nationale. Je lui répondis que l'opinion à laquelle 
il se référait était l’opinion d’une classe seulement. Il était vrai, 
lui dis-je, que le monopole du blé alarmerait les notables grands 
propriétaires et les trafiquants dont il menacerait les substantiels 
profits. Il était vrai qu'ils s’accommoderaient pourtant d’un 
pareil monopole s’il était aux mains d'un Gouvernement Natio- 
nal, fût-ce même le Gouvernement Tageddine qu'ils boudaient, 
parce qu'ils espéraient on "alors, le monopole ne serait qu'une 
apparence, car ce à quoi ils répugnaient, c'était que l'Office du 
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Bien qu'il se fût montré beaucoup plus discret envers le 
Gouvernement de Damas qu'à l'égard de celui de Beyrouth, 
Sir Edward Spears guettait l’occasion de s'introduire en tiers 
dans les SE franco-syriens et d’y jouer le rôle de protecteur 
vigilant de l'indépendance. Une erreur grave de Tageddine lui 
en fournit l'opportunité. En voici les circonstances. 

L'approvisionnement en pain des populations du Levant 
avait été, dès notre arrivée au Levant, une de mes préoccupa- 
tions. C'était un problème qui relevait de ma compétence en 
raison du fait qu'il s’insérait dans le cadre des intérêts com- 
muns aux deux Etats, intérêts dont, comme je lai dit, j'avais 
conservé la gestion. Je crois bon de rappeler ici que la Syrie 
et le Liban formaient une unité économique et que, pendant la 
période de guerre, le principe de solidarité et d'assistance réci- 
proque avait valeur d’impératif. Ceci tout particulièrement en 
ce qui concernait les céréales car, si la Syrie en produisait en 
excédent, le Liban devait importer au moins la moitié de ses 
besoins. Il s’imposait donc qu’un organisme spécialisé prit en 
mains la collecte, la gestion et la répartition des céréales. 

Ce besoin se faisait d'autant plus sentir qu'en 1941, bien 
que la récolte eût été bonne, l'alimentation en pain avait été 
fort difficile par suite de l'absence d’une organisation adéquate. 
Elle avait été en outre compliquée par une initiative inspirée 
par Spears qui, contre mes conseils, avait cru lever les diffi- 
cultés en jetant sur le marché des blés australiens. Mis en vente 
libre, ces blés avaient été achetés par des spécialistes de cette 
matière, qui les avaient accaparés et stockés et, grâce à la hausse 
des prix, s'étaient largement enrichis, cependant que les classes 
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modestes manquaient de pain. Ce qu'on avait appelé le « plan 
Spears » avait, comme tout initié à l'Orient le prévoyait, été 
un échec retentissant. f 

La solution du problème me paraissant être dans l’insti- 
tution d’un office des céréales panifiables, j'en fis étudier le 
projet dans l’hiver 1941 à 1942 et quand il fut prêt, je le pré- 
sentai aux Gouvernements. Celui du Liban, auquel l'Office 
garantissait les fournitures de céréales qui lui étaient néces- 
saires, l’accepta avec faveur. Par contre, celui de Syrie y fit 
des objections, dont la principale fut que l'organisme était 
placé sous une direction française et soumis au contrôle supé- 
rieur du Délégué Général de la France Libre. De telles dispo- 
sitions, déclarait le Gouvernement Tageddine, étaient contraires 
au statut d'indépendance. En outre, la Syrie étant le pays pro- 
ducteur de céréales et le Liban n'étant qu'un Etat client de la 
Syrie, la direction et le contrôle de l'office devaient revenir au 
Gouvernement de Damas. Sa constitution ne pouvait intervenir 
que par décret du Président de la République syrienne et non 
par arrêté du Délégué Général. 

Je représentai à Tageddine et à ses Ministres que l'Office du 
blé ne serait pas autre chose qu'un service d'intérêts communs 
à la Syrie et au Liban, tout comme les chemins de fer par 
exemple et que, comme tel, il relevait de mes attributions. Je 
leur demandai si, se réservant le monopole de leur blé, ils 
admettraient que le Liban instituât, par mesure de rétorsion, un 
monopole de ses ports. La solidarité économique entre les deux 
pays était un fait et une nécessité et c'était à la France qu'il 
incombait de l’assurer. Elle seule pouvait d’ailleurs assumer la 
charge de la mise de fonds considérable qu'’exigerait le fonc- 
tionnement de l'office, la Syrie étant hors d'état de financer 
l’entreprise. L'objection touchant le respect du principe de l'in- 
dépendance de la Syrie, ne pouvait donc valablement être 
invoquée. Et si le Gouvernement voulait bien se reporter au 
texte de mon projet, il reconnaîtrait que la représentation dont 
il disposerait au sein des organes de direction et de gestion, 
assurerait la défense de ses intérêts. Ce langage ne persuada pas 
le Gouvernement de Damas, même quand il eut été mis en 
garde contre un projet müri par le Général Spears dont j'avais 
eu connaissance et dont je parlerai dans un moment. Tageddine 
persista à objecter qu'il soulèverait l'opinion publique s’il accep- 
tait un régime du blé qu’elle tiendrait pour attentatoire à la 
souveraineté nationale, Je lui répondis que l’opinion à laquelle 
il se référait était l'opinion d’une classe seulement. Il était vrai, 
lui dis-je, que le monopole du blé alarmerait les notables grands 
propriétaires et les trafiquants dont il menacerait les substantiels 
profits, Il était vrai qu'ils s’accommoderaient pourtant d'un 
pareil monopole s’il était aux mains d’un Gouvernement Natio- 
nal, füt-ce même le Gouvernement Tageddine qu'ils boudaient, 
parce qu'ils espéraient qu’alors, le monopole ne serait qu'une 
apparence, car ce à quoi ils répugnaient, c'était que l'Office du 
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blé devint une réalité. Mais il était vrai aussi que la grande 
masse des populations qui réclamait du pain, appelait de tous 
ses vœux un régime du blé efficace et probe. Tout cela, lui, 
Tageddine le savait bien, il savait que s’il réussissait à satisfaire 
ce besoin primordial, il aurait pour lui la majorité du pays et 
pourrait défier ses adversaires. Il n'avait qu’à oser. Mais Taged- 
dine noen pas, parce qu'il craignait de dresser plus irrévocable- 
ment contre lui la bourgeoisie et sans doute aussi parce que des 
représentants de cette classe figuraient dans son Gouvernement. 

Lorsqu’après de longues discussions j'eus déclaré que je 
maintiendrais mon projet, certains membres du Cabinet de 
Damas eurent recours, pour le faire échouer, à une manœuvre 
que, sans jeu de mots, je peux appeler une manœuvre de sérail. 
Ils firent approcher le Général Spears en vue d'avoir ses conseils 
et, au besoin, son arbitrage. Ce fut pour le Ministre de Grande- 
Bretagne, une bonne aubaine, que d’être sollicité au nom du 
principe d'indépendance qu'il faisait profession de défendre, 
par des membres d’un Cabinét qu’il croyait à la dévotion des 
Français. Aussi s’empressa-t-il de saisir cette occasion inespérée 
de donner à leurs porte-parole les encouragements et les pro- 
messes de soutien qu’on attendait de lui. Ensuite, il vint me 
Voir. 

Le Général Spears prétendit aborder le problème du blé 
dans ses rapports avec la sécurité des troupes. Il importait, me 
dit-il, que la fourniture du pain aux populations fût régulière- 
ment et suffisamment assurée. Sans quoi, il y aurait des émeutes, 
peut-être même des troubles plus graves, que le Commandement 
britannique ne pourrait évidemment tolérer et qu'il était de son 
devoir de prévenir. Aussi ce Commandement avait-il déjà envi- 
sagé de résoudre lui-même le problème par les moyens de 
l'Armée. Il avait élaboré un plan pour la campagne qui s'ou- 
vrait. Là-dessus, Spears in’exposa ce plan, sans soupçonner que 
j'en avais déjà eu connaissance par une autre voie (c'était le plan 
que j'avais révélé à Tageddine) et qui consistait essentiellement 
À me dessaisir, en matière de collecte, de gestion et de répartition 
du blé, en faveur du Commandant de la 9° Armée britannique. 

Je répondis à Spears que, comme lui, j'avais le souci de 
pourvoir du pain nécessaire les habitants de la Syrie et du Liban. 
C'était une de mes obligations tutélaires. J'avais aussi le devoir, 
au titre du Commandement territorial que j'exerçais, de veiller 
au maintien de l’ordre et je me sentais en mesure de le faire 
sans recourir à l'Armée britannique. Je n'avais pas non plus 
besoin de faire appel à cette armée pour organiser un contrôle 
du blé capable de satisfaire les besoins des populations. J'avais 
élaboré, à cette fin, un projet d'organisation d'un office des 
céréales, projet que je lui communiquerais volontiers et qui, 
je l’espérais, donnerait tous apaisements aux préoccupations du 
Commandant de la 9° Armée. 

Ainsi qu'il était à attendre, Spears demanda à connaître le 
projet auquel il opposa dès l’abord la même objection qu'avait 
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élevée Tageddine. Je ne pouvais, disait-il, instituer de ma propre 
autorité et diriger l'Office du blé sans porter atteinte à la souve- 
raineté de la Syrie et du Liban, et il se verrait lui, Spears, 
obligé, si je persistais, de défendre des prérogatives que son 
Gouvernement avait garanties. Cette prise de position m'amena 
à demander à Spears si son plan qui confiait à la 9° Armée le 
soin de résoudre le problème du blé, n’était pas encore plus 
incompatible avec le régime de l'indépendance. Il me répondit 
que les exigences de la guerre imposaient certaines restrictions 
à l'exercice de l'indépendance. La sécurité des troupes était une 
de ces exigences et lorsqu'elle risquait d'être menacée, l'Armée 
pouvait se substituer au pouvoir politique. J'opposai à Spears, 
qu’en pareille hypothèse, le pouvoir politique c'était la France 
et que la 9° Armée ne pouvait se substituer à mon autorité sans 
mon propre consentement. Je lui rappelai que, d’ailleurs, aux 
termes des accords Lyttleton-de Gaulle, l'administration des res- 
sources locales était ma prérogative. 

. L'entretien qui en resta là, fut repris à nouveau plusieurs 
fois. Entre temps, Spears avait fait connaître ouvertement à 
Tageddine qu’il soutenait sa thèse ct qu'il n’accepterait la créa- 
tion d'un Office des céréales que s’il était dirigé par le Gouver- 
nement syrien et libre d’un contrôle étranger. Ce faisant, il 
pensait à la fois mériter l'amitié de la Syrie et préparer la mise 
en place du plan du blé qu'il avait conçu. Il était en effet per- 
suadé qu'un Office des céréales, sous direction syrienne, s'avé- 
rerait promptement aussi impuissant que corrompu et que sa 
carence justifierait l’entrée en scène de l’Armée britannique qui 
apparaïtrait alors comme le sauveur d’une situation désespérée. 

Ayant percé ces calculs, je m'’inquiétai de les déjouer. Il 
fallait détruire ce qui en formait la base, c’est-à-dire la collusion 
qui s’était établie entre le Gouvernement de Damas et le Ministre 
de Grande-Bretagne. Or, j'avais retenu une phrase que Spears 
m'avait dite et qui, en substance, se formulait ainsi : « Les res- 
trictions à l'indépendance résultant de l'état de guerre ne peu- 
vent être prononcées qu'au nom des Alliés. Un Office des céréales 
institué à ce titre ne serait acceptable que si le contrôle en était 
exercé par les Alliés ». Je méditai ces propos et j'en tirai une 
ligne de conduite. 

Je m'efforçai de dissocier le front syro-britannique et d’iso- 
ler les Syriens, au moyen d’un compromis qui introduirait nos 
alliés dans le contrôle de l'Office du blé. C’est sur cette base 
que je négociai avec Casey, le 16 mai 1942, au Caire, et que cette 
épineuse question fut résolue. L'accord qui fut alors conclu ins- 
tituait le monopole du blé sous le régime que voici : 


— Une commission des céréales à quatre membres (un 
français, un britannique, un syrien, un libanais) siégeant sous 
la présidence du membre syrien, prendrait des décisions ayant 
force de règlement ; 

— Un Comité franco-britannique, constitué par le Délégué 


Se 
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Général de la France Libre et le Ministre de Grande-Bretagne, 
formant instance supérieure et ayant pour attribution de viser 
et au besoin de réformer les décisions de la Commission des 
céréales. Dans cette dernière éventualité, je procéderais par voie 
d'arrêté ; 

— L'Office du blé, organe d'exécution de la Commission 
opérant sous une co-direction franco-britannique. 


Cet accord une fois conclu fut imposé au Gouvernement de 
Damas dont le manque de clairvoyance et, il faut bien dire, la 
duplicité, avaient été à l’origine de cette crise. Je les reprochai 
à Tageddine en lui marquant que j'avais attendu d’un ami de 
la France une autre attitude que le double jeu. Un de ses 
Ministres, présent à notre entretien, tira la philosophie de 
l'affaire en disant : « Mon expérience acquise à l’époque de Fay- 
çal, m'a appris qu'il ne fallait jamais jouer ies Britanniques 
contre les Français, parce qu'ils finissent toujours par s’accor- 
der à nos dépens ». À quoi je répondis que la sagesse était la 
fidélité envers nous. Et je dois dire qu'instruit par ses mé- 
comptes, le Gouvernement Tageddine se conforma dès lors à ce 
conseil. S 

Ce règlement était une demi-défaite. J'avais évidemment 
réussi à empêcher la mainmise de Spears sur le Gouvernement 
de Damas, et celle de l'Armée britannique sur la gestion du blé, 
deux faits qui auraient équivalu à notre éviction virtuelle de la 
Syrie. J'avais aussi réussi à mettre les Britanniques en contra- 
diction avec les principes qu'ils affichaient puisqu'ils parta- 
geaient la responsabilité de mesures déclarées par eux contraires 
aux droits souverains de la Syrie. Mais j'avais dû accepter qu'ils 
entrassent à égalité avec nous dans la conduite d’une affaire qui 
nous appartenait de par nos prérogatives mandataires et en 
vertu des accords. J'avais dû consentir à la création d’un con- 
dominium du blé. C'était un gain sérieux pour la politique de 
Spears qui, sous le manteau de cet Office, devait déverser sur le 
pays une légion d'agents éeonomiques qui étaient surtout des 
agents de propagande politique. Aussi, ne fut-ce pas de gaieté 
de cœur que je conclus cet arrangement. Je cédai à la nécessité 
et convaincu que l’intransigeance ferait tout perdre, je com- 
posai pour essayer de conserver. Ce fut d’ailleurs l'alternative 
devant laquelle (ai été fréquemment placé au Levant. Je ai eu 
souvent à opter entre un refus catégorique et un compromis. 
J'ai généralement choisi le compromis parce que le refus eût 
conduit à la rupture et que la rupture eût entraîné notre départ. 
Départ qui eût laissé le champ libre aux Britanniques et qui, la 
vérité contraint à le dire, n’eût pas été regretté, sinon des Liba- 
nais, du moins des Syriens. J’ai considéré que le devoir était de 
rester, en dépit de nos déboires et de nos blessures d'amour- 
propre, en dépit des atteintes portées à nos droits dont la seule 
garantie valable se trouvait dans le maintien de notre présence. 
Nous partis, ces droits eussent été irrévocablement prescrits. 
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Il fallait donc demeurer pour les défendre, comme on défend 
une position militaire, en échangeant des coups, en parlementant 
aussi, en abandonnant s’il le fallait des tranchées et des ouvrages 
à l'adversaire, mais en restant, quoi qu’il advint, au cœur de 
la place. C est ce que j'ai fait durant le temps où j'ai eu la 
responsabilité de nos intérêts aw Levant et c’est la politique que 
je me suis efforcé de faire prévaloir plus tard, quand j'ai appar- 
tenu au Gouvernement en 1943 et en 1944. Ne point rompre 
éviter l'irrémédiable, être présent et prêt à effectuer des reprises 
si les circonstances le permettaient, essayer d'orienter, au moins 
d'accompagner l'évolution afin que cette évolution ne se fit pas 
contre nous, mp ne pas faire », comme disait naguère Lord Cro- 
mer, « ce qu'il eût été dangereux de faire », tels furent les buts 
Dane j'ai fixé mon esprit et dont j'ai déduit mes mé- 
thodes. 


18 


CHAPITRE XXX 


LA FRANCE COMBATTANTE 
ET LA METHODE DES EXPEDIENTS TEMPORAIRES 


On se souvient peut-être qu’au début d'avril, à son retour 
de Londres, Spears m'avait tracé de la situation morale de la` 
France Combattante un tableau déprimant. A l'en croire, le. 
Premier Ministre et le Cabinet marquaient de la froideur au 
Général de Gaulle. Winston Churchill aurait eu avec lui des 
entrevues peu amènes. Les Alliés étaient las de son intransi 
Seance et de sa prétention à l'autonomie, alors que les exigences 
de la guerre postulaient sa soumission aux directives communes 
émises par Londres et Washington. De Gaulle s'était ainsi isolé. 
Au reste, l'opinion prévalait dans les cercles politiques que la 
France Libre était inutile et inefficace. Elle n’était pas, comme 
on avait pu le croire, le stimulant de l'esprit de résistance en 
France. Ce qui suscitait cet esprit, c'était la confiance et l amitié 
des Français envers la Grande-Bretagne et il survivrait certai- 
nement si la France Libre cessait d’être. Tout cela signifiait — 
et c'était ce que Spears avait voulu me faire entendre — que 
Churchill, et sans doute aussi Roosevelt, se désintéressaient du 
Général de Gaulle et étaient résolus à ne plus le ménager. E 

Au moment où ce langage avait éié tenu, je l’avais consi- 
déré comme une manœuvre de Spears auquel j'avais répondu 
comme il convenait. Depuis lors, le développement des évén 
ments m'avait conduit à penser que le Ministre de Grande-Bre 
tagne avait traduit exactement les dispositions de Churchill à 
l'égard de de Gaulle. L'offensive qui venait d’être menée au 
Levant par les Britanniques, à l'occasion des élections et aus 
sujet de l'Office du blé, en était une preuve. Leur intervention 
concomitante à Madagascar, sans le concours de la France Libre, 
en apportait une autre. Il s'était trouvé que, le 5 mai 1942, des 
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forces britanniques avaient débarqué à Diégo-Suarez, afin de 
s'assurer de cette base importante sans que le Général de Gaulle 
en eût été préalablement avisé. Ceci fait, et la garnison ayant 
rendu ses armes, le Commandant britannique avait ouvert des 
tractations avec le Gouverneur de lIle nommé par Vichy, en 
vue de réaliser un « modus vivendi ». Non seulement la France 
Libre, alliée de la Grande-Bretagne, avait été écartée d’une opé- 
ration en terre française, mais la Grande-Bretagne avait négocié 
avec le représentant d’un régime soumis à l'ennemi commun. 


C'était là un fait nouveau et inattendu pour la France Libre 
qui le tenait pour lourd de conséquences morales. Ceci non seu- 
lement parce qu’elle y trouvait une sorte de désaveu de ses con- 
ceptions, de ses buts et de ses virtualités, mais aussi parce que, 
pour la première fois, les Britanniques résolvaient le problème 
de l’occupation de terres françaises suivant la méthode qu’on a 
appelée plus tard celle des expédients provisoires, méthode fon- 
dée sur l'opportunité et non sur la loi morale. Ils faisaient leur 
théorie des cas d'espèces, formulée en 1942 par le Gouvernement 
américain, qui avait posé en principe que, dans les territoires 
d'outre-mer, il coopérerait avec les autorités locales considérées 
pour la circonstance comme autonomes. Et, allant plus loin que 
les Etats-Unis qui subordonnaient cette coopération à l'obli- 
gation pour ces autorités locales de protéger leurs territoires 
contre l’ennemi, les Britanniques recherchaient un accord avec 
le Gouverneur de Madagascar sans s’être assurés qu'il défendrait 
l'Ile contre les Japonais et les Allemands. 


Le Général de Gaulle ne pouvait que s'opposer à de pareils 
expédients. Dès le premier jour, son but avait été de remettre 
la France dans le combat par le Rassemblement des territoires 
d'outre-mer unis sous une même direction et sous un même 
esprit. La méthode des cas d'espèce et des arrangements avec 
les autorités locales ne pouvait que désarticuler l'Empire au lieu 
de le remembrer, diviser les esprits au lieu de les fondre dans 
un même idéal, fragmenter l'effort de guerre au lieu de le 
cohérer et finalement frustrer la France de la participation effec- 
tive et coordonnée à la victoire commune. 


Le Général de Gaulle intervint donc et ses protestations 
amenèrent le Gouvernement britannique à mentionner, dans 
une déclaration rendue publique, que son intention était « que 
le Comité National de Londres püût jouer le rôle qui lui revenait 
dans l'administration du territoire libéré ». Mais cette « inten“ 
tion » ne reçut point d'effets immédiats et le Commandement 
britannique à Madagascar continua ses négociations avec le Gou- 
verneur de Vichy. Churchill, auprès duquel de Gaulle était 
intervenu, allégua, pour s'excuser de ne pas avoir associé Ja 
France Libre à l’entreprise de Madagascar, que sa participation 
aurait provoqué une résistance plus décidée de la part des forces 
de Vichy. Il ajouta qu’en la circonstance, il avait dû épouser 
les vues de Washington. 


Ce dernier aveu fut médité par le Général de Gaulle. La 
conception des Américains lui était connue et puisque Churchill 
l'avait faite sienne, ou l'avait subie, elle inspirerait le compor- 
tement des deux Alliés anglo-saxons dans les nouvelles entre- 
prises qu'obligatoirement ils devraient tenter pour s'assurer 
certaines de nos possessions. Tôt ou tard, en effet, ils devraient 
pouvoir disposer des positions stratégiques de l'Afrique du Nord 
et de l'Afrique Occidentale française. Ils y appliqueraient la 
formule dite des « autorités locales ». À partir de ce moment, 
c'en serait fait définitivement du rassemblement de l’Empire et 
des buts de la France Combattante. Prévoyant ce développe- 
ment, de Gaulle se demanda si pour le prévenir et pour faire 
réfléchir les Alliés aux conséquences de leurs conceptions, il ne 
serait pas nécessaire de retirer, momentanément, la France 
Combaitante d'une coalition qui avait cessé de considérer la 
France et ses dépendances extérieures comme une unité poli- 
tique indivisible. Il forma en conséquence le projet de replier 
tous ses éléments sur sa base politique et territoriale, l’Afrique 
Equatoriale, projet qu’il soumit pour consultation à chacun des 
membres du Conseil de Défense de l'Empire. 

Pour ma part, je formulai mon avis dans un télégramme 
en date du 18 juin 1942 dont voici le texte : 


1° J'ai longuement réfléchi à votre 5219 et je conçois fort 
bien les préoccupations qui l'ont inspirée. Je ne pense pas, 
cependant, qu'il soit possible et opportun d'adopter dans l'éven- 
tualité que vous envisagez, la ligne de conduite que vous pré- 
voyez ; 

2 Notre raison d'être, notre justification et j'ose dire notre 
grandeur résident, aux yeux des Français et des étrangers comme 
à ceux de nos propres adhérents, dans le fait que nous com- 
battons. Et c’est à ce litre que l’on admet que nous disposions 
de certains territoires. Si nous nous relirions de la lutte, nous 
cesserions de compter aux yeux de la France et du monde et 
nous donnerions raison à ceux qui nous traitent d'aventuriers. 
J'ajoute que nous ne serions ni suivis, ni compris par la masse 
de nos adhérents et surtout par nos soldats. A ce point de vue, 
il est significatif que nos troupes n'aient pris aucun intérêt à 
la tâche que nous accomplissons au Levant et que leur esprit 
ait été constamment tourné vers les théâtres actifs d'opérations. 
Il leur est arrivé de dire que les Chefs de la France Libre les 
empéchaient de se battre parce qu’eux-mêmes ne le désiraient 
pas ; 

3° Comme vous, je sens tous les jours les servitudes amères 
de l'alliance. Je les accepte et je compose, parce que je les avais 
prévues et que la victoire de notre pays exige de nous tous ces 
sacrifices. Je ne renoncerais à cette attitude patiente que s’il y 
avait trahison caractérisée de nos Alliés envers la France. L'éven- 
tualité concernant Dakar et le soupçon de visées territoriales sur 
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Madagascar ne peuvent justifier cette qualification. Et je con- 
tinue à tenir pour valables les garanties solennellement données 
de respecter et de restaurer les droits de notre pays ; 


4 En ce qui concerne le Levant, je déclare impraticable une 
opération de repliement de nos forces et de nos nationauæ et il 
est évident qu'une rupture avec les Anglais signifierait notre 
éviction définitive ; 

5° Ces remarques n’excluent pas le recours à l'action éner- 
gique que vous envisagez auprès des Britanniques pour obtenir 
que nous soyons associés aux décisions concernant les posses- 
sions françaises ainsi qu'à leur prise en charge. J'ai parlé dans 
ce sens très sérieusement à Casey en lui laissant entendre qu’en 
ne tenant pas compte de noire qualité de dépositaires des droits 
de la France, les Alliés risqueraient de créer une situation dont 
la conduite et l'issue de la guerre auraient à souffrir. İl m'a dit 
avoir saisi la portée de cet avertissement ; 


6° Je tiens en terminant à rappeler que lors du retour de 
Spears, j'ai perçu que certains éléments politiques à Londres 
envisageaient assez volontiers de vous amener à prendre l'initia- 
tive d’une rupture. Ceci doit être considéré. 


Je ne saurais prétendre que l’avis que j'avais ainsi exprimé 
ait influé sur la décision du Général de Gaulle et je noterai seu- 
lement qu'il ne persista pas dans son projet. Aussi bien, vers la 
fin de juin, la situation des rapports de la France Libre s'était- 
elle, dans uné certaine mesure, détendue et était-il apparu que 
le gouvernement de Washington avait pris un sentiment plus 
exact du potentiel moral représenté par de Gaulle et du crédit 
dont il jouissait en France dans le camp des Résistants. C'était 
du moins ce que semblait signifier le mémorandum qu'il fit 
tenir le 9 juillet au Chef de Ja France Libre et op on lisait les 
déclarations ci-après : 


Le Gouvernement des Etats-Unis reconnaît la contribution 
du Général de Gaulle et les efforts du Comité National, afin de 
maintenir vivant l'esprit traditionnel de la France et de ses ins- 
titutions et estime que les buis militaires seront atteints aù mieux 
en prêtant toute l'assistance militaire et tout l'appui possible au 
Comité National français en tant que symbole de la résistance 
française, en général, aux Puissances de l’Axe. 


On avait le droit de penser en lisant ce texte, que le Gou- 
vernement américain en qualifiant le Comité National de « sym- 
bole de la Résistance », reconnaissait implicitement la vocation 
générale de la France Libre et que par suite il renoncérait à la 
pratique des accords avec les « autorités locales » et qu’il coopé- 
rerait avec elle, Et puisque, en cette matière, Washington 
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donnait le ton à Londres, on pouvait croire que les graves 
désaccords que nous avions avec les Britanniques au sujet de 
Madagascar et du Levant, s’aplaniraient plus aisément. Malheu- 
reusement, il n’en fut rien. Il s’avéra bientôt que le geste de 
rapprochement esquissé à l’égard du Comité National n'avait 
été qu'une mesure de circonstance qui s’apparentait elle aussi 
aux « expédients temporaires ». On l'avait jugée nécessaire au 
moment où un débarquement allié en France était projeté dans 
un avenir prochain. Mais l'opération ayant été remise, le con- 
cours de la France Libre avait perdu son intérêt. Bien plus, on 
avait estimé que ce concours, qui aurait été, en France conti- 
nentale, d’une grande utilité, n’était aucunement désirable en 
Afrique du Nord qui devenait l'objectif des Alliés. Ce fut pour- 
quoi, obéissant au seul « réalisme » politique, les Américains 
se détournèrent de de Gaulle, au lendemain du jour où ils lui 
avaient tendu la main. La France Libre, écartée de l'Afrique 
du Nord, demeura face à face avec la Grande-Bretagne à Mada- 
gascar et au Levant. 

Certains ont voulu faire porter à de Gaulle la responsabilité 
du changement de front opéré si rapidement par les Américains. 
On a dit que son intransigeance et sa hauteur avaient découragé 
la bonne volonté du Président Roosevelt. On a dit aussi que 
l’homme qui représentait la France Libre auprès du Gouverne- 
ment des États-Unis était bien peu fait pour se faire écouter de 
la Maison Blanche et du Département d'Etat. On a allégué en- 
core d’autres raisons. Il est possible, il est même probable que 
ces facteurs aient influé sur l’atmosphère des rapports entre la 
France Libre et l’Amérique, mais il est faux d'avancer qu'ils ont 
provoqué les décisions du Président Roosevelt. Celui-ci était de- 
puis longtemps persuadé — il l'était depuis Dakar — que la 
participation des Français Libres à une tentative de débarque- 
ment sur un de nos territoires coloniaux risquerait de transfor- 
mer une opération qu'il espérait pacifique en opération de 
guerre. C'était ce que Bullitt m'avait dit dès le mois de décembre 
1941. Et c'était ce que le Président lui-même avait dit à Chur- 
chill avant l'affaire de Madagascar. Mais Franklin Roosevelt 
avait une autre raison d’écarter de Gaulle des territoires exté- 
rieurs français. De Gaulle s’affirmait le défenseur jaloux de 
l'intégrité de l’Empire. Or, on sait — de nombreuses. déclara- 
tions de Roosevelt nous en ont instruits — que le Président des 
Etats-Unis nourrissait des préventions à l'égard de nos concep- 
tions et de notre administration coloniales, et qu’il lui est ar- 
rivé de laisser entendre qu'après la guerre la France ne pourrait 
pas conserver la totalité de ses possessions. La position qu'il 
avait adoptée à l'égard de l’Indochine avait été à cet égard signi- 
ficative et certaines perspectives qu’il développa en janvier 1943 
à Casablanca en s’entretenant avec le Sultan du Maroc se rat- 
tachaient A cette idée. Cet antagonisme de conceptions entre 
ces deux hommes explique, à mon avis, beaucoup mieux que 
l’antagonisme de leurs caractères que Roosevelt ait préféré les 
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« autorités locales » au Président du Comité National et, plus 
tard, le Général Giraud au Général de Gaulle. 


L'amélioration éphémère des rapports entre l'Amérique et 
le Comité National fut de trop courte durée pour qu'elle Dot 
exercer une répercussion sur nos relations avec les Britanniques. 
Le différend concernant Madagascar resta ouvert et Londres 
poursuivit avec le Gouverneur Général Anet de décevantes né- 
gociations. Dans le Moyen-Orient, la politique britannique ne 
déviait ni de ses buts, ni de ses méthodes et nous eümes, en 
outre, à nous plaindre des lenteurs du Commandement à équi- 
per ou à rééquiper nos forces. 

Casey, toujours pressé par Nahas Pacha, était à nouveau re- 
venu sur la question des élections au Levant. Et, à nouveau, je 
l'avais ramené aux sévères réalités d’une situation militaire tou- 
jours critique. Je lui avais dit que, puisque le principe de ces 
élections était acquis, je les annoncerais dans le courant d’août 
— si, à cette époque, Auchinleck avait repris l'avantage — 
comme devant avoir lieu à la fin de l’année. Sous la même con- 
dition et si, en outre, en septembre, toute menace d'attaque 
contre le Levant était écartée, si, en même temps, le ravitaille- 
ment en céréales était assuré, je fixerais une date pour convoquer 
les électeurs. Ceci s'était passé au début de juillet. 

Dans le même temps, le comportement inconsidéré de Spears 
m'avait conduit à rompre les relations avec lui. A la suite d’un 
changement de l’équipe ministérielle au Liban, au sujet duquel 
il n'avait pas été consulté parce qu’il n'avait pas à l'être, le 
Général Spears s'était laissé aller à proférer à mon adresse des 
propos irrités et comminatoires, devant un de mes collabora- 
teurs. J'avais dû lui signifier, en conséquence, que je cessais 
d’avoir des rapports avec lui et que je portais l'affaire devant 
le Ministre d'Etat au Caire. 

+ Dans l'entretien que j'eus à cet effet avec Casey, je lui 
exposai, en reprenant une série de faits, que le Ministre britan- 
nique au Levant agissait comme s’il avait le ferme propos de 
me faire échec, de me supplanter et de déloger la France de 
ses positions. L'opinion s'était, par suite, généralisée en Syrie 
et au Liban que la Grande-Bretagne nous combattait. Spears 
s'avérait donc comme un facteur de troubles et il appartenait 
à son Gouvernement d'en tirer les conséqueces. Pour moi, je 
jugeais impossible une coopération avec lui. 

Casey ayant invoqué la gravité de la situation militaire et 
m'ayant demandé de ne pas ajouter aux difficultés de la crise 
du Moyen-Orient en rompant la collaboration nécessaire, j'y 
mis comme conditions que Spears se cantonnât dans son rôle 
et que mes attributions fussent nettement respectées. Je reven- 
diquai l'exclusivité de l’action dans le domaine politique. Sous 
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ces réserves et étant donné que, considérés dans leurs incidences 
sur la guerre, les problèmes politiques intéressaient le Gouver- 
nement Britannique, je consentirais à tenir Spears informé de 
mes intentions et à examiner ses vues avant de décider. Mais 
Spears devait s'abstenir de toute intervention directe auprès des 
Gouvernements, en dehors des affaires spécifiquement britanni- 
ques. 

À la Suite de cet entretien, Casey m'’adressa une lettre dans 
laquelle il écrivait : 


Le Général Spears m'a donné l'assurance catégorique qu’il 
ne s’est en aücune façon donné pour tâche de détruire l'influence 
française en Syrie et au Liban et de faire obstruction à vos deti- 
vités. Aussi bien, il ajoute que toute altitude semblable serait 
contraire aux instructions qu'il a reçues et à la politique du Gou- 
vernement de Sa Majesté, telle qu’elle a été définie par la décla- 
ration du Premier Ministre du 9 septembre 19,1, à la Chambre 
des Communes. 


Le Général Spears reconnaît pleinement la position spéciale 
et les droits que vous détenez comme Délégué Général du Comité 
National Français et Commandant en Chef dans les Etats du Le- 
vant. De mon côté, je suppose qu'étant donnés les intérêts par- 
ticuliers actuels du Gouvernement de Sa Majesté aŭ Levant, vous 
reconnaitrez les responsabilités spéciales qui incombent o Mi- 
nistre de Sa Majesté en Syrie et au Liban dans’ les circonstances 
présentes. 


Je donnai mon accord à Casey. Cependant, comme la décla- 
ration du 9 septembre 1941 de Churchill aux Communes prêtait 
à intérprétation — et Spears ne manquait pas de l’interpréter 
— €t, dans cértains de ses passages, était restrictive de nos 
droits, je crus devoir rappeler au Ministre d'Etat que cette dé- 
claration avait été précédée et suivie d'échanges de documents 
reconnaissant sans ambiguïté les dits droits, savoir l'échange de 
lettres du 28 juillet 1941 entre le Captain Lyttleton et le Général 
de Gaulle et l'échange de notes du 28 octobre 1941 entre le 
Foreign Office et le Comité National. 

Cet incident grave prit fin lorsque Spears me donna, par 
lettre, l'assurance qu'il n'avait pas eu l'intention de me mena- 
cer ou de m'intimider. 

Avec le commandement britannique, mes difficultés furent 
d’une autre sorte, J'avais hâte que nos forces d'Egypte fussent 
mises ou remises aux plus tôt en condition de se battre, ainsi 
qu’Auchinleck me l'avait promis. La Brigade Konte avait perdu 
une grande partie de son équipement à Bir-Hakeim, la Brigade 
Alessandri ne l'avait reçu que très partiellement. Toutes deux 
soüffraient, par Suite, d'un Complexe d'infériorité aggravé, chez 
les gens de Konte, pat l’ébranlement nerveux consécutif À une 
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grande épreuve, chez ceux. d’Alessandri par la déception de 
n'avoir connu, des aspects de la guerre, qu’une retraite préci- 
pitée. La condition première de leur redressement moral était 
que ces troupes reçoivent leurs armes et leur matériel, la 
deuxième condition était que, si elles devaient être engagées, elles 
ne le fussent que pourvues des moyens de combat adéquats. 

C'est sous ces aspects que je posai et reposai le problème 
au Général Auchinleck. Il le comprenait et ne ménageait pas ses 
sympathies à nos soldats. Seulement ses charges, à l’époque, 
étaient lourdes et ses moyens médiocres, de sorte que les besoins 
de nos forces n'étaient satisfaits que très lentement. Le Général 
de Gaulle s'en était impatienté et, tendant à attribuer ces re- 
tards à une arrière-pensée malveillante, il avait songé à retirer 
nos forces du front de l'Egypte et à les ramener au Levant. C’est 
à quoi je ne pouvais me résoudre et je réussis à len dissuader, 
Nous ne pouvions pas, quelles que fussent nos justifications, 
quitter l'Égypte dans les mauvais jours qu’elle traversait, sans 
encourir du discrédit et sans fermer à nos forces toutes perspec- 
tives d’être équipées et de se battre ultérieurement. J’estimais 
que, sur le plan militaire comme sur le plan politique, il fallait 
être présent et durer et forcer les obstacles en s'opiniâtrant. 

Nos forces restèrent donc en Egypte sous le commandement 
du Général de Laminat. Je prélevai sur les troupes du Levant 
certains matériels qui leur furent affectés et, pour le reste, c'est- 
à-dire le principal, je fis à nouveau appel à Auchinleck. Un plan 
d'équipement méthodique fut dressé et des délais de réalisation 
furent fixés. A la vérité, ces délais furent dépassés. Cependant, 
à la veille de la bataille d'El-Alameïn, les deux brigades de Lar- 
minat et le régiment blindé du je Spahis étaient relativement 
équipés et montaient en ligne, 


EN 
Ke? 


Préeccupé des problèmes que je viens d'évoquer, le Général 
de Gaulle avait décidé de venir les étudier sur place. Il atterrit 
dans la matinée du 7 août au Caire, où Winston Churchill se 
trouvait déjà. Informé avec quelque retard de son départ de 
Londres, je ne pus le recevoir à son arrivée et je ne le rejoignis 
que dans l'après-midi. Il avait consacré sa matinée à inspecter 
certains de nos éléments et à faire visite à Casey. 

Cette dernière visite l’avait mis en méchante humeur. Le 
Ministre d'Etat, qui n'avait jamais renContré de Gaulle, avait 
manqué de prudence en lui demandant, comme entrée en ma- 
tières et sans précautions oratoires, de consentir à ce que des 
élections fussent annoncées, Il avait été fort mal reçu, de Gaulle 
lui ayant répondu sans ambages que c'était l'affaire des Fran- 
çais et que, dans le présent, les Britanniques devaient vaquer 
à un soin plus pressant, celui de battre Rommel. 

Dans la soirée, Casey me demandait de me rencontrer d'ur- 
gence. J’allai donc le voir et le trouvai énervé et frémissant. Le 
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Général de Gaulle, me dit-il, l'avait mortifié, il avait repoussé 
ses suggestions avec hauteur et ironie. Il l'avait atteint dans sa 
dignité de Ministre d'Etat. Cette absence d’égards le touchait 
d'autant plus que, dans un but d’apaisement, il s'était employé 
à obtenir du Premier Ministre le rappel du Général Spears, et 
qu'il en avait reçu la promesse. Mais cette promesse avait été 
révoquée quand il avait informé Winston Churchill du compor- 
tement du Général de Gaulle. Le Premier Ministre en était très 
irrité et s'était déclaré résolu à tirer les conséquences de lin- 
cident. 

Je ne pus que répondre à Casey que son émotion me parais- 
sait trop vive, qu'il était dans la manière du Général de Gaulle 
de s'exprimer directement, qu'il Jui avait dit, sous une forme 
qui lui avait paru brutale, ce que moi-même je lui avais dit 
déjà avec plus de précautions, mais qu'il n'avait jamais eu l’in- 
tention de porter atteinte à sa dignité de Ministre d'Etat. Je 
le quittai en lui disant que j'informerais le Général de Gaulle, 
ce que je fis le soir même en lui conseillant de revoir Casey. 

Le lendemain matin, au moment où je quittais le Caire avec 
le Général pour aller aux environs d’Ismaïlia voir la Brigade 
Koenig, je fus avisé que Churchill voulait me voir et me deman- 
dait de déjeuner avec lui. J ’accompagnai pourtant de Gaulle chez 
Koenig et je le quittai après son inspection pour rentrer au Caire 
en avion. 

Je trouvai Churchill à l'Ambassade Britannique sous Tori- 
ginal uniforme de guerre qu’il s'était composé pour ses inspec- 
ons et entouré de militaires que dominait la haute taille de 
Sir Miles Lampson. Il m'en désigna un à la silhouette très élé- 
gante en me disant : « Voyez-le, c'est quelqu'un de très impor- 
tant. » C'était le Général Sir Harold Alexander, que Churchill, 
venait installer à la place d’Auchinleck. 

Nous passimes à table et, aussitôt assis, Churchill, à la 
droite duquel j'étais placé, me dit d'un ton bougon ` 

— De Gaulle est insupportable, il a maltraité le Ministre 
d'Etat. 

Je l’interrompis ` 8 

— J'ai vu Casey. Je sais ce que vous allez me dire. Vous 
vous plaignez de de Gaulle. Nous, nous nous plaignons de 
Spears. Je sais que je vais vous faire de la peine parce que Spears 
est votre ami... 

— Oui, c'est mon ami ! (Ceci proféré d’un ton rogue.) 

— il est votre ami, eh bien ! donnez-lui: de l'avancement, 
envoyez-le ailleurs, faites-le entrer à la Chambre des Lords et 
les choses s’apaiseront entre nous. Vous savez bien que je suis 
un bon allié et que je ne manque pas d'esprit de conciliation. 

— Il est mon ami! 

Il y eut un silence, puis la conversation se porta sur un 
autre sujet. 

Je gardais donc Spears pour mes péchés et, peut-être aussi, 
pour ceux de la France. 


CHAPITRE XXXI 


LES RAPPORTS FRANCO-BRITANNIQUES DANS L'IMPASSE 


. Après avoir inspecté en Egypte toutes nos formati ili 
Sg e KE es re Ce Caire et de De 
ulle pri i i ù i 
meara SEH D Ga E moi, le chemin du Levant où il de- 
a longueur relative de ce séjour avait sa signi i 
elle était préméditée, car si le Général de Gaulle ee 
désiré s'informer personnellement de l’état des choses en Syrie 
et au Liban, quelques jours lui auraient suffi. Ce qu’il entendait 
marquer par la durée de sa présence, alors que tant de problè- 
mes l'appelaient ailleurs, c'était sa résolution, c’est-à-dire la 
résolution de la France de faire front aux manœuvres et de ne 
pas se laisser déposséder. Ce qu’il m'apportait, dans la difficile 
partie que je jouais, c'était le poids de son autorité, de sa vo- 
lonté et de son prestige. Les Britanniques ne s’y étaient pas 
trompés qui, maintes fois, le sollicitèrent de rentrer à Londres 
où, disaient-ils, le règlement d’urgentes questions le réclamait 
Les Syriens et les Libanais le percevaient également, eux qui se 
Rae ee ce E et qui, par la chaleur de 
d ils faisaient à ù i issai 
laient zui EE a Gaulle partout où il paraissait, sem- 
amais, en effet, un Représentant de la France — 
Gouraud lors de ses débuts prestigieux au Liban — r 
l'objet de l’acclamation unanime qui retentissait au passage du 
Général de Gaulle. Jamais encore on n'avait vu les masses popu- 
laires de la réticente Syrie, celles des villes et celles des campa- 
gnes, se presser dans cette atmosphère de fête et d'enthousiasme 
autour d’un de nos Hauts-Commissaires. La personne de de 
Gaulle, son prestige, ses actes avaient ouvert les cœurs jusque- 
là fermés. On saluait en lui l’homme qui avait satisfait les aspi- 
rations nationales en proclamant l'indépendance, l'homme dai 


LES RAPPORTS FRANCO-BI Sec? 
284 DANS LA BATAILLE DE MÉDITERRANÉE : A de 


nn 


avait le droit pour lui. Puis, invoquant de nouveau son droit 
celui qu’il tirait des accords qu’il avait signés avec Lyttleton il 
revendiqua pour la France le commandement des forces franco- 
britanniques au Levant. Aux termes de ces accords, ce Comman- 
dement devait être exercé par celui des deux Alliés dont les for- 
ces armées étaient prépondérantes. Or, en août 1949, la prépon- 
dérance était passée des forces britanniques aux Forces Françaises 
Libres. La 9° Armée britannique ne comportait plus que quei- 
ques formations combattantes ; elle était principalement consti- 
tuée par des services et un très grand nombre d'officiers, dont 
beaucoup n'avaient d'officiers que l'uniforme et n'étaient, en 
fait, ge des agents politiques. J 
n conçoit l'intérêt que représentait pour la France Libri 

dans la conjoncture politique et ne du ee 
dévolution à son profit du Commandement interallié. On ne 
s étonnera pas non plus que, du côté britannique, on ait tout 
mis en œuvre pour ne pas s'en dessaisir. Churchill se montra 
indigné de la prétention du Général de Gaulle et en conçut un 
vif ressentiment. De Gaulle avait cependant raison et ne faisait 
en la circonstance, que demander l'exécution des accords. Il fal- 
lait pourtant un argument pour pouyoir rejeter sa demande. Le 
Commandant en Chef dans le Moyen-Orient crut le trouver dans 
la statistique et déclara, sans d’ailleurs justifier ce chiffre que 
la 9 Armée comptait 44.000 officiers et soldats, effectif que nous 
n’atteignions pas. Le débat n’alla pas plus loin, 

De ces deux interventions, incontestablement fondées sur 
notre droit et qui exprimaient une volonté décidée à la riposte 
nos Alliés ne surent aucun gré au Général de Gaulle. La crise 
des rapports s'accentua et elle trouva un nouvel aliment lors- 
que les Britanniques prirent de l’ombrage à la suite des décla- 
rations que le Général de Gaulle fit à Beyrouth à deux person- 
nalités américaines, le chargé d’affaires des Etats-Unis 
M. Gwyne, et M. Wendell Wilkie, envoyé spécial du Président 
Roosevelt, Ces déclarations, d’ailleurs provoquées par les inter- 
locuteurs du Général, retraçaient l'état des relations franco-bri- 
tanniques au Levant et en attribuaient à juste titre la tension au 
fait que les dispositions des accords Lyttleton-de Gaulle n’étaient 
pas respectées. À Londres, où les susceptibilités étaient en éveil 
on crut voir dans les propos du Général de Gaulle une manœu- 
vre de division tentée auprès des Américains. Un grief de plus 
s'ajouta, dans l'esprit des Britanniques, à la liste de ceux qu'ils 
élevaient contre l'intransigeance de de Gaulle. Intransigéance 
dont, hélas ! ils ne comprirent jamais, et les Américains non 
plus, la raison d'être et la signification. C'était l’intransigeance 
d'un homme que les circonstances avaient fait le gérant des 
droits et des intérêts du peuple français et qui aurait trahi son 
devoir s’il les avait laissé prescrire ou atteindre. 


n'avait pas accepté la capitulation de son pays, et aussi l’homme 
fort qui en défendait avec intransigeance ses droits et ses inté- 
rêts en Syrie et au Liban, en un mot, l'homme qui restituait à 
la France son visage et son rôle historique. À ces foules imagi- 
natives et éprises de merveilleux, de Gaulle offrait un miracle, 
celui de la résurrection de la France sous ses traits héroïques 
de Libératrice des Nations. Là résidait le secret de son attraction 
sur les masses populaires. 

Moins instinctives que le peuple, les élites trouvaient, dans 
Ja nature de de Gaulle, dans son caractère et dans sa droiture 
des raisons d'ajouter foi à sa parole. L'homme qui avait placé 
son action sur le plan des forces morales serait fidèle à ses en- 
gagements, La France qu'il bâtirait tiendrait ses promesses. 
Elles nourrissaient à son égard un préjugé favorable qui, s'il 
triomphait des intrigues étrangères, les inclinerait à associer le 
sort de leur pays à celui de la France, mais il fallait qu’il triom- 
phât pour que leurs sympathies devinssent actives. 

Le Général de Gaulle, qui avait discerné ces aspects psycho- 
logiques du problème, jugea nécessaire de réaffirmer solennel- 
lement que la France, seule, avait qualité pour proclamer et 
organiser l'indépendance des Etats du Levant. C’est ce qu'il fit 
par un discours prononcé à Beyrouth le 28 août 1942, dans le- 
quel il prit, en outre, position sur la question des élections dans 
les termes suivants ` 


Am moment où dans tant de pays, tant d'hommes sont sou- 
mis à la discipline des armées..., où, par force majeure, les 
droits de parler, d'écrire, de se réunir, de se déplacer sont res- 
treints, sinon suspendus, où, par une foule de moyens insidieux, 
lennemi s'efforce de semer le désordre ét la division, bref, où 
le salut de la patrie devient la loi suprême, il n'est, sauf circons- 
tances très rares et très exceptionnelles, ni équitable ni même 
possible de recourir aux libres consullations populaires. Le jour 
viendra cependant où, ces entraves disparues où au moins atté- 
nuées, le péuple syrien et le peuple libanais aüront la faculté de 
s'éxprimer dans des conditions normales de dignité et de tran- 
quillité. Je puis garantir que la France à hâte de voir ce jour 
luire pour des peuples dont le destin est cher à son amitié. 


Ce langage dissipait l'équivoque qu'on exploitait contre la 
France. Il ne pouvait plus être insinué que la France était oppo- 
sée au principe même des élections puisqu'il était dit qu’elle y 
restait attachée. il ne pouvait plus être déclaré qu'on forcerait 
la main à la France puisque celle-ci avait rappelé que la décision 
de procéder à une consultation du peuple et le choix du moment 
opportun pour le faire appartenaient juridiquement et de façon 
exclusive à l'autorité française. 

C'était un coup direct porté aux combinaisons anglo-arabes 
que l'opinion enregistra et qui provoqua irritation du Gouver: 
nement britannique. De Gaulle ne s’en inquiéta pas puisqu'il 
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Le 13 septembre 1942, le Général de Gaulle se mit en route 
pour Brazzaville. Le Gouvernement britannique insistait à nou- 
veau pour qu'il rejoignit Londres en laissant entendre qu’un 
règlement de l'affaire de Madagascar pourrait peut-être inter- 
venir après discussion avec lui. Les tractations de nos Alliés 
avec le Gouverneur Général Anet n'ayant pas abouti, les Britan- 
niques-s'étaient enfin décidés à occuper l’Île et reprenaient, avec 
un long retard, leurs opérations. Le problème de l’administra- 
tion de Madagascar allait se poser. Le concours de la France 
Libre, éloignée des « actualités » depuis le mois de mai, pouvait 
donc redevenir intéressant. 

En quittant Beyrouth, le Général de Gaulle me fit parvenir 
la lettre que je reproduis ci-dessous et dont je fis hommage à 
tous ceux, civils ou militaires, qui m'avaient aidé à restaurer 
au Levant la situation de la France. 


Beyrouth, le 18 septembre 1942. 
Mon cher Général, 

Je désire, en quittant le Levant, vous exprimer ma haute 
satisfaction pour l'œuvre que vous y avez accomplie depuis que 
vous avez assumé les fonctions de Délégué Général et Plénipoten- 
tiaire de France et celles de Commandant en chef. 

Malgré les grandes difficultés résultant de la guerre, des 
conditions particulières dans lesquelles se trouvent actuellement 
la Syrie et le Liban et du changement de régime de ces Etats 
en raison de l'indépendance que la France leur a accordée, en 
vertu et dans le cadre de son Mandat, c'est un fait que les deux 
Etats se trouvent, avec le concours de votre expérience et l'appui 
de votre autorité, dans une situation satisfaisante à tous points 
de vue. C’est un fait que les rapports sont très bons entre les 
représentants de la France et les Gouvernements des Républiques 
syrienne et libanaise. C'est un fait que la coopération de la 
France et de ses Alliés sur le théâtre de l'Orient donne les résul- 
tats les plus utiles à l'effort commun. 

C'est un fait, enfin, que le prestige de la France au Levant 
et le confiant attachement des autorités et des populations 
syriennes el libanaises à son égard sont plus assurés que jamais. 
J'ai eu la grande satisfaction d'en faire moi-même la consta- 
tation. 

D'autre part, j'ai trouvé toutes les forces terrestres, navales 
et aériennes sous vos ordres, en excellent état matériel et moral, 
prêtes à toutes les missions et résolues à ajouter d'autres gloires 
à celles qu’elle ont déjà conquises à nos drapeaux. 

Vos efforts et ceux de tous vos subordonnés constituent un 
élément capital dans la guerre que nous menons pour le salut 
et la grandeur de la patrie et de l'Empire. 

Je suis persuadé que tous vos collègues du Comité National 
ne manqueront pas de s'associer au témoignage que je suis heu- 
reux de vous donner. 
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Je vous prie d'agréer, mon cher Général, l'expression de mes 
sentiments les meilleurs et les plus dévoués. 


CHARLES DE GAULLE. 
WW: 
kk 


Le Général de Gaulle quitta l’Afrique Equatoriale le 23 sep- 
tembre et rentra à Londres le surlendemain. La veille de son départ 
de Brazzaville, il m’écrivit pour m’informer du dernier état de 
nos rapports avec les Britanniques et me dire qu'il était décidé 
à vider l’abcès à fond et à aller jusqu’au bout. Et il concluait 
par ces mots : « Aidez-moi quoi qu'il arrive | » 

. L'explication entre Churchill et de Gaulle respectivement 
assistés d'Anthony Eden et de Pleven eut lieu le 30 septembre. 
Je ne la décrirai pas puisque je n’y assistais pas et qu’elle a été 
fidèlement retracée par Jacques Soustelle dans son ouvrage si 
documenté, intitulé : « Envers et contre tout ». L’entrevue fut 
extrêmement sévère et enregistra un échec complet. Le Comité 
National, après en avoir entendu le compte rendu de la bouche 
du Général de Gaulle, se déclara entièrement solidaire de son 
Président et en donna notification au Gouvernement britannique. 
Puis, décidé à ne pas prendre l'initiative d’une rupture, il de- 
meura dans l’expectative. Du côté britannique, on adopta la 
même attitude. S 

Cependant, désireux de sortir de l'impasse, Maurice Dejean 
Commissaire National aux Affaires Etrangères, qui par vocation 
et nature recherchait la conciliation, entra de lui-même en rap- 
ports avec le Foreign Office en vue de chercher une solution de 
compromis pour les affaires du Levant. Il aboutit ainsi à un 
projet d'accord qui me fut télégraphié pour avis, le 9 octobre 
1942. L'idée-mère de ce projet et qui, visiblement, était d’inspi- 
ration britannique, était de substituer aux accords de 1941 sur 
lesquels nous nous appuyions et qui étaient notre seule force 
réelle, une interprétation de ces accords. Il instituait un condo- 
minium politique sur la Syrie et le Liban considérés comme une 
fraction d’un illusoire condominium d'ensemble s'étendant à 
tout le Moyen-Orient, c’est-à-dire à des régions où nous n'’au- 
rions, en fait, jamais accès. Il prévoyait comme organes d’exé- 
cution une série de commissions mixtes dispersées dans l’espace 
dont la stérilité me paraissait évidente et les effets paralysants 
non moins certains. 

Je fis donc opposition au projet et j'en développai les rai- 
sons dans le télégramme que voici et que, malgré sa longueur 
je crois devoir donner in extenso parce qu'il dénonce les dangers 
de la coupe empoisonnée qui nous était tendue : 


1} octobre 19,2. 


Puisque votre télégramme n° 10.662 Diplo 736 du 9 octobre 
me demande les observations que me suggère le projet d'accord 
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franco-britannique négocié à Londres par vos Services, je vous 
communiquerai, avec la franchise nécessaire, mes remarques. 

A mon avis, nous allons où les Anglais voulaient nous 
amener. 

Vos collaborateurs auraient dû redouter le principe même 
d’une interprétation des accords existants. Ces accords génaient 
les Anglais, non point en ce qu'ils étaient obscurs, mais en ce 
qu'ils étaient trop clairs, trop catégoriques en notre faveur, 
notamment pour l'exercice du commandement territorial, Vex- 
ploitation des ressources locales, etc... Le texte qui m'est soumis, 
loin de venir éclaircir des points douteux selon la règle d'une 
convention interprétative, ne fait que surajouter aux accords 
anciens une exégèse imprécise dont nous serons toujours et 
automatiquement victimes. puisque les moyens matériels, les 
moyens de pression, la force en un mot, sont de l'autre côté. 

A-t-on compris également que cette glose officielle venait 
implicitement condamner notre interprétation constante des 
accords et consacrer la doctrine anglaise, avec effet rétroactif ? 

Car c'est bien la thèse anglaise qui prévaut. 

Que demandions-nous ? 

L'application et le respect des textes signés. Rien de plus, 
et il était difficile aux Britanniques de s’esquiver sur ce terrain ` 
nous signalions une demi-douzaine de cas précis de violation 
de convention, l'attitude inconvenante d'un agent politique avec 
son corollaire : l'activité intempestive des subalternes. Nous de- 
mandions la restauration de notre droit sur les points où il était 
méconnu (votre mémorandum) . 

Au lieu de suivre cette idée juste, nous nous engageons dans 
une espèce de refonte des accords, laquelle, sans résoudre les 
difficultés actuelles du Levant, compromet dangereusement l’ave- 
nir en légitimant en quelque sorte, par un texte, les prétentions 
britanniques. 

Il me paraît évident que, lorsque nos Alliés pourront invo- 
quer ce texte, les Comités el sous-Comités ne serviront qu’à ren- 
dre la discussion plus lente et plus confuse au seul avantage des 
Britanniques qui créeront la situation de fait pendant qu'à Lon- 
dres ou ailleurs se discuteront le point de droit et de nouvelles 
interprétations. Ce que je constate aujourd’hui me fait mal 
augurer du succès de ces joutes diplomaliques. 

Pour ma part, j'ai cru devoir parfois transiger ici sur des 
points de fait lorsque c'était raisonnable et nécessaire. C’est le 
jeu de la politique. Encore ai-je déféré au Comité National la 
décision sur les faits d'importance majeure — tel le chemin de 
er Haïfa-Tripoli — sans recevoir d’ailleurs solution ni même 
instruction utiles. Mais, jamais je not consenti à composer sur 
des points de droit et sur les principes essentiels posés lors de 
notre entrée en Syrie. J'aimerais mieux la persistance d'une 
situation de franc désaccord dans les faits, que la création d’un 
état juridique nouveau qui abolisse nos droits. Vous m'avez 
vous-même représenté que la faiblesse de nos moyens nous 
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impose l’intransigeance sur les principes qui sont notre seule 
force. Je me tiens à cette affirmation. 
Je passe à l'examen du texte même du projet d'accord : 


1° Je relève tout d'abord, dans le préambule, la formule 
par laquelle nous nous engageons à « tout subordonner » au but 
commun de gagner la guerre. Cette idée, bien légitime en soi, 
est fréquemment utilisée ici par les Britanniques qui, pour jus- 
tifier leurs exigences, ne manquent jamais de nous demander 
des concessions commandées, à leurs yeux, par les nécessités de 
la sécurité militaire. Or, la victoire commune perdrait singuliè- 
rement de son sens, pour la France, si cette victoire ne devait 
pas nous garantir nos droits et nos intérêts, lesquels sont pré- 
cisément remis en question par les Britanniques. J'ajoute que, 
ainsi que vous lavez vous-même signalé à plusieurs reprises à 
nos Alliés, la sécurité des Britanniques dans le Proche-Orient 
n’est pas distincte de la nôtre et que nous sommes en mesure 
de l'apprécier aussi bien qu'eux ; 

2° Le projet répondrait, toujours dans son préambule, au 
souci d'éviter une révision des accords existants. Dois-je com- 
prendre que nos Alliés ont envisagé de revenir sur les lettres 
que vous avez échangées avec Lyttleton, fin août 1941 ? Ce point 
serait particulièrement inquiétant ; 


3° L'article premier me paraît contenir plusieurs pièges : 

Tout d’abord l’allusion au Mandat est vague, ce qui cons- 
titue pour nous un recul par rapport à l'échange de lettres entre 
le Comité National et le Foreign Office d'octobre-novembre 1941. 

Je juge aussi dangereuse la qualification de « prédominante 
et privilégiée » décernée à la position de la France. Votre accord 
avec Lyttleton parlait de la « position de la France », ce qui 
impliquait que celle-ci restait la même que par le passé. De 
même, le mémorandum britannique de fin octobre reconnais- 
sait que vous assumiez au Levant les pouvoirs et responsabilités 
de la France et que le Délégué Général jouissait de toutes les 
prérogatives exercées jusqu'alors par le Haut-Commissaire. Cette 
notion essentielle doit être maintenue de même que la notion que 
la position de la France est invariable quel que soit le développe- 
ment de l'indépendance des Etats du Levant et sans aucune réfé- 
rence « aux répercussions du dit développement sur la situation 
générale dans le Proche-Orient ». 

Nous ne pouvons, en effet, accepter des réserves introduites 
par nos Alliés pour nous obliger à pratiquer en Syrie et au 
Liban une politique qui convienne à leurs vues et satisfasse aux 
exigences de leur propre politique dans les autres pays arabes, 
et qui nous entraînerait dans une voie contraire à notre poli- 
tique traditionnelle, basée en grande partie sur la défense des 
droits des minorités chrétiennes en général, de l'intégrité liba- 
naise en particulier. 


4° L'article 2 contient également une innovation : Jus- 
19 
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qu'ici, nos Alliés déclaraient limiter leur ingérance à la durée 
de la guerre. Aux termes du dit article, nous admettrions que 
l'intérêt que porte la Grande-Bretagne aux Etats du Levant 
s’élende à leur avenir, c’est-à-dire à leur avenir politique par delà 
la guerre. Cette hypothèse est à écarter ; 


5° Les articles 3, 4 et 5 tendent à établir les rapports de la 
Grande-Bretagne et de la France dans le Proche-Orient sur une 
base de réciprocité apparente. ` 

Est-il besoin de souligner que cette réciprocité ne serait 
qu’illusoire ? Nos moyens sont, en effet, trop faibles pour que 
nous puissions préteridre à faire usage des droits qui nous 
seraient consentis. On imagine mal l'influence que nos délégués 
au Caire ou à Jérusalem pourraient exercer en Egypte ou en 
Palestine, Quant à l'Irak, nous n'y sommes point représentés. 
J'ajoute que la sphère d'influence politique, économique et mili- 
taire de la France en Orient est limitée à la Syrie et au Libar 


et que nous n'avons jamais eu la prétention de Vélargir. En ` 


particulier, aucun gouvernement français n'a jamais pensé à 
revenir sur les promesses de désintéressement en Egypte que 
nous avons consenties dans les accords de 1904, accords qu'il 
serait toujours loisible aux Britanniques de nous opposer. 

Le projet répond bien d’ailleurs au souci constant de nos 
Alliés de noyer, en quelque sorte, notre action dans les Etats 
du Levant dans un ensemble plus vaste, comprenant tous les 
pays, du Proche-Orient. Partant de cette idée, ils proposent 
aujourd’hui un début de condominium franco-britannique sur 
ces pays. Sans analyser les inconvénients, d'ailleurs évidents, 
d’une pareille combinaison, au sein de laquelle nous ne nous 
verrions très certainement réserver qu'un rôle mineur, il map- 
paraît que le Comité National outrepasserait ses pouvoirs en 
modifiant aussi les bases traditionnelles de la politique de la 
France en Orient. 


6° Notre droit d'être consultés dans toutes les questions 
concernant la participation de la France Combattante à l'effort 
de guerre dans le Proche-Orient est déjà sanctionné par les 
accords existants. Les assurances de l’article 5 à ce sujet ne 
représentent donc aucun gain nouveau ; 


7° Quant à la création d’un ou plusieurs organismes mistes 
destinés à régler nos différends avec les Britanniques (article 6), 
je vous ai indiqué plus haut mon sentiment à cet égard. J'ajoute 
que celui qui siègerait à Londres serait considéré par moi comme 
incompatible avec l'exercice et le maintien de mon autorité. 

Je résumerai mon opinion sur le document en question en 
le déclarant en opposition radicale avec les intentions et les thèses 
que vous avez développées devant moi. 

J'entends bien que ce texte n'a pas reçu d'approbation défi- 
nitive, mais enfin, il a été mis sur pied, après négociation, dans 
la forme où il m'est présenté. Si nous décidons de reprendre 
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l'entretien sur des bases entièrement différentes, nous allons voi 
les relations franco-britanniques D nouveau par e den 
gereuse période de tension. Si nous nous contentons de modifi- 
cations de détail, nous courrons à des abandons tels que je 
Ro ZE pas, pour ma part, d'en partager la responsabilité. 

t je répète que je préfère l'état de désaccord actuel, ou du 
moins nous nous appuyons sur notre droit, à un arrangement 
qui nous assujeitirait, dans le présent et le futur, aux exigences 
de la politique britannique dans l’Orient de langue arabe. 

Le projet négocié par Dejean fut abandonné et nous en 
demeurâmes, au Levant, sur le plan de nos droits et par consé- 
quent de notre action, au régime qui en formait la Charte, celui 
des accords Lyttleton-de Gaulle et des accords Foreign Office- 
Comité National de 1941. En nous maintenant sur ce terrain, 


nous étions juridiquement e ar suite, mo: en D = 
` 
é di t et, p ralement, inatta. 


CHAPITRE XXXII 


LA BATAILLE D'EL-ALAMEIN 


Cependant, en Egypte, le Commandement avait été réorga- 
nisé. ste RATE la place à Alexander nommé Com- 
mandant en chef dans le Moyen-Orient et à Montgomery qui 

it pris en charge la VIII Armée. AVI 
T E s’imposaient. Il était légitime SE SE 
qui portait la responsabilité de la défaite du désert et Ge ne e 
de Tobrouk en payât la rançon. Il demeurait cepen a de 
confronté à la situation militaire la plus critique, Auchinlec ne 
s'était pas abandonné et qu’en prenant avec une grande pores 1 
caractère les décisions les plus graves, il ayait épargné à Së © 
un désastre irrémédiable et à l'Egypte l'invasion. Il SN ait 
tête à Rommel sur une position habilement choisie et il avai 
réussi à le contenir. Il avait donné à la, 8° Armée te tempa 
de recevoir des renforts et de se reconstituer. Il lavait pr S 
servée du désespoir en la maintenant dans l’action. Au me 
où il la quittait, elle se trouvait en mesure de recevoir les atta- 
ques de Tennemi et pouvait entrevoir le moment où, à so Pa 
elle passerait à l'offensive et vengerait ses défaites le lété. 
Auchinleck avait jeté ainsi les fondements de la Ne de 
ceux qui venaient après lui devaient remporter en novembre. ` 3 
bloqué les entreprises de Rommel ; d'autres l’ont bann GG 
pourquoi la disgrâce nécessaire qui le frappa E ut plus 
tard justement compensée lorsqu il accéda au Marécha n m 
La victoire d'El-Alamein est aussi la victoire de Cl ue ill. 
Le mérite premier lui en revient. C'est lui rue D 
sorte, équipé la victoire. C’est lui qui a choisi EE Monk 
gomery, lui qui a fait désigner comme Chef i SS a K 
d'Alexander, un connaisseur de la tactique des chars, e Géné ra 
Mac Greery, lui qui, avant et pendant la bataille, n'a ce e 
faire affluer vers l'Egypte, sous sa vigoureuse impulsion, les ren- 
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forts et le matériel. Plus sensible encore que tout autre Britan- 
nique au revers du désert, à la chute prématurée de Tobrouk, 
au péril que courait la Grande-Bretagne en Egypte, il a fait de 
cette bataille sa chose personnelle. Il est venu lui-même sur les 
lieux étudier ses décisions, faire passer sa flamme et sa volonté 
dans les cœurs des combattants, mettre en place le Comman- 
dement et lui tracer ses instructions. C’est pourquoi l'honneur 
de la victoire d’El-Alamein lui revient tout d’abord. í 

Cet honneur revient ensuite à Alexander et à Montgomery, 
deux hommes très différents par le tempérament et le talent que 
Churchill a associés pour une grande entreprise, en raison même, 
semble-t-il, de leurs dissemblances qui faisaient qu’ils se com- 
plétaient. Un but commun leur était assigné qui, dans les termes 
où Churchill l'avait défini à Alexander, était de détruire ou de 
capturer l’Armée de Rommel. Leurs tâches étaient différentes. 
Alexander devait diriger les opérations au moyen des ressources 
du théâtre du Moyen-Orient, en liaison avec la Royal Air Force, 
la Royal Navy et le Ministre d'Etat. A Montgomery, il incom- 
bait de conduire la bataille. Le premier devait agir sur le plan 
de la stratégie et de la politique ; le second sur celui de la tac- 
tique. Or ils se trouvaient être, chacun dans son domaine propre, 
l’homme qualifié. Par l'étendue de ses vues, sa formation intel- 
lectuelle, son esprit imaginatif, sa manière d'être avec les 
hommes, sa naturelle et discrète autorité de grand seigneur, 
Alexander était apte à exercer le commandement sur le plan 
supérieur des opérations. Non pas, qu'il ne pût pas être, au 
surplus, un homme d’action. Dans les Flandres et plus encore 
en Birmanie, il avait maîtrisé les situations les plus critiques. 
Et Churchill pouvait être assuré que, quelque danger qu'il advint, 
ce chef sans ostentation et toujours lucide, saurait, en Egypte 
comme ailleurs, dominer les événements. 

Montgomery appartenait à une autre race. Il était volon- 
taire, tenace et dynamique, dur à lui-même et aux autres, médi- 
tant avec le plus grand soin ses entreprises et les poussant à 
fond. On pouvait être certain que le jour où il saisirait Rommel, 
il ne l’abandonnerait plus. C'était un tacticien très averti des 
formes de la bataille moderne, et sachant à la fois combiner les 
effets de ses matériels, discerner les desseins de son adversaire, 
en découvrir les faiblesses et exploiter ses propres avantages avec 
décision. Il avait imprimé sa propre marque à son armée, lui 
avait insufflé l'esprit offensif et fait passer ses méthodes dans 
les réflexes. Il exerçait sur ses soldats, auxquels il ne ménageait 
ni les fatigues ni les éloges, un ascendant certain que ses cadres 
subissaient aussi, non cependant sans souffrir parfois de sa 
rudesse, et de ses originales méthodes de commandement. 

Montgomery était une personnalité très accusée. Il avait 
ses conceptions propres dans lesquelles il s’obstinait. Il était 
pour un chef un subordonné difficile à conduire et à convaincre. 
Ce ne fut pas un des moindres mérites d’Alexander d’y parvenir 
et d'établir entre Montgomery et lui, chacun demeurant à son 
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plan, la coopération qu'avait voulue Churchill et qui engendra 
la victoire. e 

Montgomery a été fait vicomte d’El-Alamein, dont il a rendu 
le nom célèbre. Ce n’est pas amoindrir sa gloire et c'est justice 
de dire que si la victoire est le fruit de la science militaire 
et de la valeur de son armée, elle est aussi l'œuvre commune 
d’Alexander, de l’Air Marshall Tedders et de l’Amiral Harwood, 
le successeur de Sir Andrew Cunningham. Des semaines durant 
avant la bataille, pendant les douze jours de la bataille et pen- 
dant la poursuite, la Royal Air Force, qui avait sauvé l armée 
d’Auchinleck lors de la retraite, écrasa les communications et 
les arrières de Rommel. Et, dans le même temps, les unités 
navales de Harwood envoyaient par le fond les navires de trans- 
port de l'Axe. Si bien que l'heure vint où Rommel, enfoncé par 
Montgomery et privé de renforcements et de ravitaillement, dut 
rompre le combat et se mettre en retraite. La victoire radicale 
d'El-Alamein est sortie de cette convergence des efforts remar- 
quablement ordonnée par Alexander et assurée, sans erreur ni 
défaillance, au profit de Montgomery par Tedders et Harwood. ` 

Le 5 novembre, vers six heures du soir, je me trouvais 
auprès d’Alexander à son poste de commandement derrière 
ELAlamein lorsque parvint le message de Montgomery annon- 
çant la retraite de Bommel, Le Commandant en Chef accueillit 
la nouvelle et reçut mes félicitations avec simplicité. Je lui dis 
ma joie d’être à ses côtés à ce moment décisif. « Oui, me 
répondit-il, nous sommes proches du tournant, de la guerre. » 
En prononçant ces mots, il pensait, comme Jy pensais moi- 
même, au débarquement des Américains en Afrique du Nord qui 
était imminent et avec lequel la victoire d'Egypte coïncidait, si 
heureusement. De cette coïncidence importante, il était le prin- 
cipal artisan. Il s’en montrait le plus modeste. 


Ki 
xx 


Je ne décrirai pas la bataille d’El-Alamein ou plutôt je n'en 
parlerai que dans ses relations avec le rôle qu'y ont joué nos 
troupes, composées de la brigade Keng, de Ja brigade Ales- 
sandri et de deux colonnes de cavalerie motorisée respectivement 
aux ordres du Commandant de Kersauzon et du Commandant 

dier. d Se 
VE mentionné déjà les difficultés que j'avais éprouvées à 
faire pourvoir ces forces de leur matériel de combat et de trans- 
port et, la veille de la bataille, bien qu'un effort eût été fait 
par les Britanniques, leur équipement n'était pas complet. Si 
Tes deux colonnes de cavalerie avaient reçu le plein de leurs 
dotations et possédaient à la fois l'armement et la mobilité, il 
manquait à la Brigade Koœnig un quart de ses véhicules et à la 
Brigade Alessandri la quasi-totalité. y b 

Ces déficits en moyens de transport étaient de conséquence 
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puisqu'ils limitaient les possibilités d'emploi tactique de nos 
deux brigades. Telles qu'elles étaient équipées, elles étaient en 
état de participer à une attaque de rupture du front ennemi, 
mais la première brigade ne pouvait que partiellement être enga- 
gée dans une poursuite et la seconde en était entièrement empê- 
chée. Or, non seulement nos forces brûlaient du désir de prendre 
part à la totalité des phases de l'opération, mais il importait à 
la France Libre qu’elles y fussent présentes, qu’elles y pussent 
affirmer leur valeur et que si la Viiz Armée entrait à Tripoli et 
en Tunisie, elles parussent aux côtés de nos Alliés. 

A ces considérations qui nous étaient propres, le Général 
Montgomery se montra peu sensible. Ses ressources ne lui per- 
mettaient pas d’équiper la totalité des unités de son armée. Il 
avait fait son choix et organisé sa bataille et pourvu d’abord et 
entièrement les forces avec lesquelles il comptait opérer sa 
percée et ensuite mener la poursuite. C'étaient des troupes bri- 
tanniques et de l'Empire. D'autre part, pour les raisons que j'ai 
déjà mentionnées, il répugnait à employer le Général de Lar- 
minat, qui, dans mes intentions, devait prendre le com- 
mandement de nos deux brigades réunies. Il objectait des 
impossibilités tirées du fait que les deux brigades, n’étant pas 
comparables, ne pouvaient constituer un ensemble tactique. Il 
refusait d’autre part de jumeler, sous le commandement de Lar- 
minat, la brigade Koenig et une brigade anglaise du même type. 
En bref, il désirait éliminer le Général de Larminat. 

Pour vaincre l’obstination de Montgomery et faire à nos 
troupes leur place, il eût fallu, l'intervention d’Alexander demeu- 
rant sans effet, une démarche de Winston Churchill lui-même, 
démarche que nous ne pouvions escompter alors que ses rap- 
poris avec la France Libre traversaient une crise grave. Dès lors 
et pour tous ces motifs, nos forces étaient vouées à ne jouer 
qu’un rôle restreint et à être utilisées en ordre dispersé dans la 
bataille qu’elles avaient tant attendue et qu’elles avaient tant 
désirée. 

Ce fut pour elles un sujet de déception amère, dont la bri- 
gade du Général Koenig. la brigade de Bir-Hakeim, souffrit plus 
que toute autre. La mémoire de nos Alliés lui apparut bien 
courte. N’avaient-ils pas, quatre mois plus tôt, honoré son 
héroïsme et promis de s'acquitter largement envers elle ? Or, le 
salaire qu’elle en attendait, le salaire fait de danger et de gloire, 
lui était refusé et la mission qui lui fut dévolue ne fut qu’une 
mission de sacrifice ingrat. 


On sait que les deux armées s’affrontaient sur une position 
de soixante kilomètres environ, appuyée au Nord à la mer et 
au Sud à la dépression de Kattara réputée inaccessible aux chars. 
C’est cette position que Montgomery avait décidé de rompre en 
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concentrant ses efforts et ses attaques sur sa droite, les secteurs 
Centre et Sud du front restant sur la défensive et le couvrant 
contre une contre-manœuvre éventuelle de Rommel. 

L'opération devant être déclenchée par surprise, Montgo- 
mery avait décidé d'accompagner son attaque principale par 
des attaques secondaires simultanées, menées sur les autres sec- 
teurs du front et visant à maintenir les réserves blindées enne- 
mies loin de la zone où la percée était recherchée. La Brigade 
du Général Koenig eut à exécuter une de ces attaques, cependant 
qu’une division blindée britannique recevait une mission sem- 
blable un peu plus au Nord. 

L'objectif assigné à Kœnig était la hauteur d’Himeimat, 
sorte de plateau tabulaire à bords escarpés dominant d’une cen- 
taine de mètres la plaine d’où partait l'attaque. L'ordre d'opé- 
rations prescrivait au Général Koenig d'enlever la position dans 
la nuit du 23 au 24 octobre, en engageant deux bataillons appuyés 
par deux régiments d'artillerie et flanqués au Sud, dans le bas- 
pays, par la colonne motorisée du Commandant de Kersauzon. 
La hauteur était signalée comme ceinturée d’un champ de mi- 
nes et défendue par trois bataillons. 

Koenig avait présenté des objections fondées sur le double 
fait de la disproportion entre les moyens de l’assaillant et ceux 
du défenseur et de l'impossibilité pour les troupes d'attaque de 
reconnaître au préalable le terrain. Il avait, en conséquence, de- 
mandé un délai et s’était réservé de présenter des contre-propo- 
sitions. Le Commandement britannique lui ayant répondu que 
l'ordre était impératif et que s’il ne se sentait pas en mesure 
d'attaquer, il serait relevé par une brigade britannique, Kœnig 
s'inclina. 

L'opération échoua. Un seul des deux bataillons put prendre 
pied sur le plateau que défendaient non pas trois, mais quatre 
bataillons italiens soutenus par des chars. Insuffisamment ap- 
puyé par l'artillerie et n’ayant pu hisser sur la hauteur ses engins 
anti-chars, ce bataillon de la Légion, brillamment conduit par le 
Commandant Bablon, dut redescendre dans la plaine non sans 
avoir perdu dans cette affaire 125 tués ou blessés. L’autre bataillon 
de la Légion, du Commandant de Bollardière, n’avait pas pu 
franchir le double champ de mines qui protégeait la position. 

Il fallut donc se replier, d'autant plus que l’entreprise de 
la division britannique, qui attaquait plus au Nord, n'avait pas 
eu un meilleur sort. S 

Cet échec fut sensible à la 1™° Brigade et à son chef dont 
les justes observations n'avaient pas été entendues. Il était clair 
pour tous — et cela m'apparut à moi-même lorsque j'allai en- 
quêter sur place sur cette affaire — que l'opération avait été 
montée par le commandement britannique après un examen trop 
peu approfondi du problème tactique à résoudre. Les moyens 
mis en œuvre étaient insuffisants, les renseignements incom- 
plets, le terrain était inconnu du groupement d'attaque qui, au 
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surplus, avait dû faire, dans la nuit, une marche pénible de 
quinze kilomètres pour gagner sa base de départ. 

Comme il advient toujours en pareille occurrence, la 1° Bri- 
gade se montra peu indulgente pour les conceptions tactiques 
de l’Etat-Major allié qui, de son côté, ne manqua pas de rejeter 
sur les exécutants la responsabilité de leur échec. Controverse 
qui n’aida pas à améliorer les rapports ni à faire naître la con- 
fiance entre les Britanniques et nos forces, et qui fortifia Mont- 
gomery dans son dessein de les tenir à l'écart. 

Cette affaire fut donc malheureuse en elle-même et dans 
ses conséquences. Sans compter qu'elle nous coûta la précieuse 
vie du Lieutenant-Colonel Amilakvari, commandant le régiment 
de la Légion Etrangère, un chef de race et une grande âme, 
sa perte mit en deuil toute la France Libre dont il était une 
des nobles figures. Ce jeune chef, dont nous gardons la mémoire, 
était un prince géorgien exilé de son pays, qui servait notre dra- 
peau depuis qu’il avait quitté Saint-Cyr, et qui gardait, au fond 
du cœur, le tenace espoir de rentrer un jour dans sa patrie enfin 
affranchie. Il attendait de la justice immanente la restauration 
de la Géorgie et c’est pourquoi il avait voulu en rester citoyen 
et s'était excusé de ne pas prendre la nationalité française. Mais 
lamour que lui inspirait la France, le soin qu’il prenait de son 
honneur et de sa grandeur l’avaient conduit, dès juin 1940, dans 
les rangs des Français Libres. Avec eux il s’était battu avec en- 
thousiasme en Ethiopie et en Libye, le cœur déchiré en Syrie 
parce que, là, il avait dû lutter contre des Français et, enfin, 
à l’aube du 24 octobre, il était tombé dans le combat pour la 
libération de la France. 

Après l'affaire d'Himeimat, la Brigade Koenig, la Brigade 
Alessandri et les colonnes motorisées tinrent en première ligne 
des portions de front défensif où -elles n’eurent à mener que des. 
opérations de détail. Elles poussèrent de l'avant lors de la réus- 
site de la percée, mais là s'arrêta, pour un long temps, leur 
participation à l'offensive, car Montgomery fit connaître, le 14 no- 
vembre, à Larminat, que nos forces ne pouvaient être utilisées. 
dans la phase de la poursuite. 

Les troupes et les cadres réagirent avec vivacité à ce nou- 
veau désappointement. Déçus par les Britanniques, ils en vin- 
rent à désirer se séparer de la 8? Armée qui, après leur avoir 
imposé des missions ingrates, se désintéressait de leurs aspi- 
rations. Dans le même temps, ils commençaient à connaître 
l’évolution des événements en Afrique du Nord et l’éviction de 
la France Libre de ce théâtre d'opérations. Leur sensibilité de 
Français Libres en était froissée ; leur fidélité à l'alliance, à 
laquelle ils s'étaient voués depuis deux ans, en était ébranlée. 
Il leur semblait avoir été dupés par une politique égoïste et tor- 
tueuse. Ces sentiments étaient très vifs à la 1™ Brigade et chez 
Koenig lui-même, si bien que sentant venir une crise, j’envisa- 
geai un moment, pour la prévenir, de retirer toutes nos forces 
et de les ramener au Levant. Je fis part de cette intention à 
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Alexander et je lui en expliquai les raisons, en même temps que 
je lui exposai nos griefs. Il les comprit et sans doute comprit-il 
aussi que le retrait de nos forces n'irait pas sans dommage moral 
pour les Britanniques. Aussi m’assura-t-il à nouveau que ces 
troupes recevraient leurs moyens de transport et seraient bien- 
tôt employées et que, sans plus tarder, la colonne de cavalerie 
motorisée serait poussée vers l'avant. 

Ces nouvelles promesses, comme les anciennes, furent des 
fruits à tardive maturation. Un mois plus tard, quand je revins 
de Londres au Caire, à la mi-décembre, seule celle concernant 
les cavaliers. avait reçu effet. Et, cependant, après avoir vu Chur- 
chill, j'avais pu faire donner des instructions au Commandant 
en Chef au Caire par le Chef d'Etat-Major impérial, Sir Allen 
Brooke, afin que satisfaction nous fût donnée. Alexander avait 
transmis l’ordre à Montgomery, mais Montgomery avait à nou- 
veau déclaré qu’il n’avait pas besoin de nous. 

Ce ne fut qu’à force de persévérance et de patience qu'il 
fut obtenu enfin que les forces de la France Libre pussent, sous 
le commandement de Larminat, s'engager tardivement dans la 
bataille de Tunisie. Jusqu'à cette échéance, elles eurent à souf- 
frir de l'attente et de l’obstruction qu’elles rencontraient, dans 
un climat de sourde irritation qui fût devenu un climat de ré- 
bellion, si l’ascendant et la sagesse de Kœnig n'avaient pas apaisé 
ces impatiences. À 

Koenig pouvait se faire entendre de ces hommes qu'il con- 
duisait depuis Narvik et leur parler au nom de la France Libre 
dont il était la gloire. Il pouvait exiger deux une abnégation 
dont il donnait l'exemple et, malgré les déboires du moment, 
faire vivre en eux l'espérance dont lui-même était pénétré. Dans 
ces semaines déprimantes, il fut un chef, comme il l’avait été 
à Bir-Hakeim et comme il l’a été depuis en toutes les circons- 
tances. 


CHAPITRE XXXIII 


LE COMITÉ NATIONAL ET L'AFFAIRE D'ALGER 


L'opération « Torch », l'opération de débarquement en 
Afrique du Nord, qui débuta le 8 novembre 1942, fut une opé- 
ration d'inspiration et de direction américaines, à laquelle la 
France Combattante ne fut pas associée, de laquelle elle ne fut 
même pas avisée. Le Général de Gaulle l'avait soupçonnée, j'en 
avais reçu moi-même l'indication dans le Moyen-Orient sous le 
sceau du plus grand secret, mais la date du débarquement, la 
composition du corps expéditionnaire, les objectifs de l'opéra- 
tion n'avaient pas été révélés. Churchill avait été prié par Roo- 
sevelt de ne pas mettre de Gaulle dans la confidence. 

On s'explique assez mal ces procédés désobligeants à l'égard 
d’un allié dont la fidélité s’était affirmée dans les mauvais jours 
et qui, quelles que fussent la fermeté de son caractère et son 
intransigeance à défendre les intérêts de son pays, avait prouvé, 
déjà, qu'il savait se plier aux exigences de la guerre. Redou- 
tait-on de devoir l’informer qu’on avait passé un accord avec 
le Général Giraud ? Craignait-on de lui exposer les raisons qui 
rendaient peu désirable la participation de ses forces à l'opération 
d’Afrique ? Evidemment, il était plus commode et moins cou- 
rageux de laisser le Général dans l'ignorance et de le placer 
devant un fait accompli. C’est ce qui fut fait et on verra tout 
à l'heure avec quelle noblesse de sentiment et quel désintéresse- 
ment de Gaulle a réagi, quand je citerai certains passages de 
l'appel qu’il adressa, le 8 novembre, à la Radio de Londres. 

Si les raisons qui ont fait écarter la France Combattante de 
l'expédition d’Afrique ne lui ont pas été formulées, elle les a 
du moins discernées et les voici. Ce fut tout d’abord l'illusion 
qui portait les Américains à croire que s'ils se présentaient seuls 
devant nos côtes du Maroc et d'Algérie, ils seraient accueillis 
en libérateurs et que, au contraire, ils seraient reçus à coups de 
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canon s'ils étaient accompagnés des Français Libres. Les évé- 
nements du 8 novembre et des jours suivants, ont fait justice de 
ce mirage. Les troupes d’Eisenhower ont dû se battre et, cepen- 
dant, les Forces Françaises Combattantes n'étaient pas là. L’at- 
titude de l'Armée de Vichy a été celle que, dix mois plus tôt, 
j'avais prévue lors de mon entretien avec William Bullitt. 

La deuxième raison qui guidait les Américains était que, 
dans leur esprit, tandis que de Gaulle leur attirerait des coups 
de fusil, Giraud les leur épargnerait. C'était une seconde erreur 
psychologique qui rejoignait la première. Elle fut également pé- 
nalisée. Le prestige de Giraud s’avéra d’un effet nul pour rom- 
pre le cercle magique qui liait les troupes à Pétain. Il ne retrouva 
quelque autorité sur elles que lorsque, faisant amende honora- 
ble, il se réclama du Maréchal. Evidemment, le Général de 
Gaulle n'aurait pas pu faire cette volte-face. 

Ce qui surprend, quand on considère les espoirs que les 
Américains avaient fondés sur un ralliement de l'Armée d’Afri- 
que, c’est qu'ils aient pu les concevoir sérieusement alors qu'ils 
disposaient depuis des mois en Tunisie, en Algérie et au Maroc 
d'un appareil imposant d’informateurs. La fidélité aveugle de 
l’armée au Maréchal, la certitude que l’ordre de résister serait 
suivi étaient pourtant des faits incontestés. La France Combat- 
tante ne se faisait, pour sa part, aucune illusion. 

Les Américains avaient d’autres raisons pour écarter de 
Gaulle. Ainsi que je lai dit déjà, ils entendaient régler leurs 
rapports dans nos territoires extérieurs par le moyen d'accords 
avec les « autorités locales » considérées, pour la circonstance, 
comme autonomes. Or, de Gaulle, qui avait une conception 
nette de l'unité française et des prérogatives de l'Etat, aurait 
fait obstacle à cette pratique et défendu avec fermeté la souve- 
raineté de la France. De Gaulle eût paru fort incommode. 
Les Britanniques en avaient fait l'épreuve et l'avaient dit à 
Washington. Dois-je ici rappeler le propos plein de sous-entendus 
que j'ai rapporté déjà et que m'a tenu M. Engert à Beyrouth, 
lorsqu'il m'a dit qu'il était instructif d'observer comment nous 
vivions au Levant avec les Britanniques ? 

L'Amérique se présentait donc sans nous sur des terres fran- 
çaises qu’elle entendait libérer et remettre dans la guerre. Ai-je 
besoin de dire que, partout où ils se trouvaient, les hommes 
de la France Libre saluèrent avec joie l’entreprise de nos alliés 
mais qu'ils éprouvèrent une profonde amertume d’en avoir été 
exclus, eux dont c'était la vocation de rassembler les possessions 
françaises et de leur faire reprendre la lutte. Il leur paraissait 
si peu concevable que de Gaulle, leur chef, n'y fût pas associé, 
qu'ils en venaient à penser que Giraud s’y trouvait en quelque 
sorte son délégué, qu’il avait été choisi parce qu'il était un 
Africain, que, au préalable, il s'était mis d'accord avec le Chef 
de la France Combattante ! 

Ainsi pensait-on autour de moi, à Beyrouth, dans cette jour- 
née du 8 novembre où, faute d'informations sur les accoïintances 


de Giraud et sur les buts qu'il poursuivait, on se livrait à des 
hypothèses. Pour moi qui ignorais alors que Giraud menait une 
« entreprise séparée », je ne doutais pas que depuis son retour 
de captivité, il n’eût approché de Gaulle et qu’il ne fût avec 
lui en communauté d'idéal et de buts. Et je fus fortifié dans 
cette disposition d’esprit lorsque, dans la nuit, j'entendis l'ap- 
pel de de Gaulle lancé à la radio à l'adresse de l'Afrique du Nord 
dont voici les passages essentiels : 


La France Combattante i déjà i. 

1 nce À te, qui déjà a remis dans la guerre 

sacrée une partie de l'Empire, a toujours voulu que tout S reste 

E Josse autant Tout le reste ! C'est-à-dire surtout cette Afrique 
"d Française, où tant de gloires furent i ù 

de forces sont préparées. 4 d EE 

Chefs français, soldats, marins, aviateurs, fonctionnaires 
colons français, levez-vous donc ! Aidez nos Alliés ! Joignez- 
vous à eux sans réserve. La France qui combat vous en adjure. 
Ne vous souciez pas des noms ni des formules. Une seule chose 
compte : le salut de la Patrie ! Tous ceux qui ont le courage 
de se remettre debout, malgré lennemi et la trahison, sont 
d'avance approuvés, accueillis, acclamés par tous les Français 
Combattants. Méprisez les cris des traîtres qui voudraient vous 
persuader que nos Alliés veulent prendre pour eux notre Em- 
pire. 

Allons ! voici le grand moment ! Voici l'heure du bon sens 
et du courage. Partout l'ennemi chancelle et fléchit. Français 
Le nt Geier D vous nous rentrions en ligne 

ut à l’autre de la Méditerranée et voilà l r 4 
grâce à la France ! Te: 


e Ce langage — dont l'élévation de sentiments devait mieux 
m'apparaître dans la suite — me confirma dans la pensée que 
Giraud et de Gaulle menaient un seul et même combat et 
j'éprouvai le désir d'en féliciter celui que je considérais comme 
notre nouveau compagnon de lutte. Je préparai donc un cha- 
leureux télégramme à son adresse que je me disposais à lui expé- 
dier directement à Alger, lorsqu'un scrupule vis-à-vis de de 
Gaulle me retint. Etais-je bien sûr que Giraud eût agi en accord 
avec lui ? Dans la négative, je ne pouvais ni ne voulais paraître 
l’approuver. Aussi me décidai-je d'adresser à de Gaulle le texte 
de mon message pour qu'il le fit parvenir à Giraud s’il le jugeait 
opportun. 

Mon pressentiment était juste. Mon télégramme ne fut pas 
transmis à Giraud parce que, entre temps, son entreprise avait 
avorté et qu'il l’avait laissé confisquer par Darlan dont il était 
devenu le simple collaborateur. Le décor de la pièce qui se jouait 
avait changé et le meneur du jeu en même temps. 

En men informant, de Gaulle m’appelait à Londres en vue 
de nous concerter sur la ligne de conduite à adopter par la 
France Combattante dans la conjoncture, aussi insolite que con- 
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fuse, engendrée en Afrique du Nord par l'intervention améri- 
caine. 


Après quelques mésaventures de voyage, j'arrivai le 21 no- 
vembre en Cornouaille, ayant manqué, à Gibraltar, de quelques 
minutes, le Général Eisenhower qui aurait désiré me rencontrer. 

J'appris de la bouche du Général de Gaulle le processus de 
l'affaire d'Alger de laquelle on se trouvait alors exactement in- 
formé. J'en connus les antécédents, l'offre d'une coopération 
faite par de Gaulle à Giraud dès sa rentrée de captivité et sa 
dérobade : ses tractations avec les Américains ` sa prétention à 

` exercer le commandement du corps expéditionnaire ` l’échec de 
son appel à l'Armée d’Afrique ; son escamotage par Darlan ; 
les arrangements entre Darlan et Clarke et la prise de comman- 
dement de Giraud sous l’invocation du Maréchal. En bref, une 
entreprise dont la France Libre avait été délibérément exclue, 
qui avait tourné à la confusion de celui qui Tavait conçue et à 
Tavantage des succédanés de Vichy, ce dont Eisenhower s'était 
fort bien accommodé parce qu’il n'avait eu en vue que la sécu- 
rité de ses opérations. De cette suite d'événements, la figure 
de Giraud ne sortait pas grandie. Il avait déçu à la fois la France 
Libre, le Président Roosevelt et Vichy ; il avait aussi déçu les 
conjurés d’Afrique qui avaient soutenu sa cause, et soulevé 1 ir- 
ritation des Résistants en France. Son entreprise n’avait été, en 
définitive, qu’une aventure pénible pour tous ceux qui avaient 
eu foi en son caractère. $ cs 

Ce qui était plus grave, ce qui inquiétait beaucoup plus au- 


tant la France Libre que les milieux de la Résistance en France, 


c'était l'esprit dans lequel, après l’échec de Giraud, le Com- 
mandement américain avait réglé la question de l'exercice de la 
souveraineté française en Afrique du Nord. On comprenait certes 
les préoccupations militaires d’Eisenhower. On concevait son 
souci de mettre fin au plus vite aux hostilités avec les Français 
et d’avoir des arrières sûrs pendant, qu’il affronterait l'ennemi 
en Tunisie, mais on n'aurait jamais pensé que, pour s'assurer 
ces avantages, nos Alliés pussent restaurer et reconnaître, en 
investissant Darlan, l'autorité de Vichy sur l’Afrique du Nord. 
Ce précédent alarmait, non seulement parce qu'il violait la loi 
morale et qu'il contredisait les principes pour lesquels luttaient 
les Etats-Unis, mais aussi parce qu'il faisait redouter „que les 
Américains ne se comportassent de même, lorsqu'ils débarque- 
` raient en France. S'ils agissaient ainsi, il n’y aurait pas de libé- 
ration ou, du moins, le sol de la France serait libéré et non 
âme. 
E Cet aspect moral et politique de l'affaire d'Alger préoccu- 
pait gravement le Général de Gaulle. Tant que Darlan, ou des 
hommes de la Révolution Nationale seraient à la tête de nos 
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possessions d’Afrique, le rassemblement de l’Empire, la rentrée 
massive de la France extérieure dans la lutte, qui formaient ses 
buts, seraient empêchés. Et il ne pourrait être institué sur cet 
ensemble un Pouvoir central Français Combattant, organe indis- 
pensable pour diriger l'effort de guerre, faire respecter les droits 
de la France et, surtout, pour que la France ne devint pas, lors 
du débarquement des Alliés, une manière de territoire occupé. 
En définitive, la solution algéroise du problème des « autorités 
locales » hypothéquait non seulement la participation de la 
France à la guerre, c'est-à-dire sa participation à la victoire, mais 
aussi son indépendance et sa liberté. S 

Ii était donc d’une grande importance d'amener le Prési- 
dent Roosevelt à considérer ces conséquencés et à renoncer à 
des méthodes qui s’inspiraient du principe de la primauté des 
facteurs stratégiques sur les facteurs politiques. Il fallait le 
convaincre que, bien qu’il eût été utile aux Américains, Darlan, 
qui avait collaboré, qui avait servi les desseins d'Hitler au Le- 
vant et en Libye, qui était un objet d’opprobre pour le peuple: 
français, ne pouvait pas être maintenu à la place qu’il occu- 
pait sans révolter les susceptibilités nationales françaises. C’est 
à quoi le Général de Gaulle s'était employé auprès de l’Ambas- 
sadeur Wynant, de l'Ambassadeur Biddle et de l’Amiral King. 
Il me demanda de les voir moi-même et de leur parler le même 
langage, ce que je fis avec toute la conviction dont j'étais péné- 
tré. Il lui sembla également utile que, m’appuyant sur ma con- 
naissance de l'Afrique du Nord, je tinsse une conférence de presse 
ou j’exposerais les périls qui, sur le plan stratégique et sur le 
plan moral, dérivaient de la politique suivie à l’égard de Darlan. 
Je réunis donc à Carlton Gardens les correspondants de la presse 
anglo-saxonne et je leur exposai le point de vue français sur le 
cas Darlan que je résumai en fin d'analyse dans la formule : 
« Darlan, c’est le ver dans le fruit. » 

Mais, si bienveillante et attentive que fût l'audience qu'il 
rencontrait auprès des représentants américains, de Gaulle jugea 
avec raison que c'était auprès du Président lui-même qu’il devait 
intervenir. Roosevelt se prêta à une rencontre et fit connaître 
au Général qu'il le recevrait au début de décembre, à 
Washington. Puis une nouvelle communication reporta l’en- 
trevue au début de janvier 1943. Finalement, le Général, que je 
dévais accompagner, n’alla pas en Amérique, et ce fut à Casa- 
blanca qu’il rencontra le Président. Entre temps, la mort avait 
résolu le cas Darlan. 


og 
Ke? 


Sur cette question d'Alger, si importante pour la France, 
le Gouvernement britannique nous témoigna de la compréhen- 
sion et du bon vouloir. Churchill, oubliant ses récents et graves 
désaccords avec de Gaulle, sentit la raison profonde des inquié- 
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tudes patriotiques que la politique américaine lui inspirait. Il 
estimait le caractère de de Gaulle et comprenait qu'en la cir- 
constance, il était moins sensible à ses susceptibilités person- 
nelles qu'aux préjudices graves que cette politique causerait à la 
France. Et puis, il se sentait des remords envers lui. Il s'excusa, 
avec quelque embarras, d’avoir dû le tenir dans l'ignorance 
d’une opération montée et dirigée par les Américains qui s’en 
étaient réservé le secret. Ils avaient inventé Giraud. Pour lui, 
Giraud n'était rien d’autre qu'un chef militaire. Sur le plan 
politique, le Gouvernement britannique ne reconnaissait que le 
Comité National, seule autorité qualifiée pour rassembler tous 
les Français Combattants aux côtés des Alliés. Les accords qu'il 
avait conclus avec le Comité continuaient à le lier. La Résistance 
Française ne devait pas être divisée, mais, au contraire, concen- 
trée autour de de Gaulle. Lui, Churchill, demeurait fidèle à 
celui qui, en 1940, n’avait pas perdu confiance en la Grande- 
Bretagne, en ses heures de péril mortel. 

C'était, de la part de Churchill, l'approbation des concep- 
tions maîtresses du Général de Gaulle auxquelles le Premier Mi- 
nistre avait récemment encore fait opposition ; c'était aussi la 
reconnaissance du privilège exclusif de la France Combattante 
de représenter les intérêts de la France et de diriger la Résis- 
tance. Un esprit nouveau semblait animer la politique britan- 
nique, esprit qui s'exprimait, quelques jours plus tard, par le 
règlement de l'affaire de Madagascar dont l'administration était 
remise au Comité National. L'affaire d’Alger avait donc rappro- 
ché le Gouvernement britannique de la France Combattante. 

Le sentiment public avait sa part dans cette évolution, car 
l'opinion, de même que Churchill, n’avait pas oublié le 18 juin, 
et elle s'était émue de ce que le Général de Gaulle, l’allié des 
mauvais jours, eût été écarté de l’entreprise d'Alger et qu'on 
lui eût préféré Giraud. Bien plus, l'accord que les Américains 
avaient passé avec Darlan aväit produit l'effet d’un scandale. 
La réprobation allait à l'Amérique et la sympathie à de Gaulle 
qui en recevait de toute part de nombreux et souvent d'émou- 
vants témoignages. « L’expédient temporaire » d’Alger heurtait 
profondément la conscience d’une nation fortement attachée à 
la loi morale. 


is 
Ke? 


Le problème d'Alger, plus exactement le cas Darlan, for- 
mait, on le conçoit, au moment de mon séjour à Londres, le 
centre des préoccupations du Comité National. Nous en délibé- 
râmes à diverses reprises afin d’arrêter notre ligne de conduite 
ou, plus exactement, pour la confirmer. 

La position de la France Combattante était claire et con- 
forme à ses objectifs permanents. Elle ne pouvait accepter l’état 
de choses qui s'était institué à Alger, la restauration de Vichy 
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sans Vichy. Elle ne pouvait consentir à ce que le combat contre 
lennemi fût divisé et la souveraineté française démembrée. Cette 
situation était le fait d’un homme, l’Amiral Darlan, qui, avec 
le concours des militaires américains, l’avait créée et l’entrete- 
nait. Il fallait donc éliminer cet homme de la place qu'il occu- 
pait et lui retirer les pouvoirs dont il était investi. 

Darlan ne pouvait être éliminé par l'effet d’un mouvement 
de l’intérieur, puisque dans la phase présente, l'armée et l'opi- 
nion soutenaient, sinon sa personne, du moins le principe poli- 
tique qu'il représentait. Les adhérents à la France Combattante 
étaient trop peu nombreux en Afrique du Nord pour susciter ce 
mouvement. Et, réduits à leurs seules forces, ils ne pouvaient que 
provoquer de l'agitation, ce que la situation militaire interdisait 
puisqu'on se battait en Tunisie. 

C'était donc par le détour des Américains qu'il fallait set, 
forcer de se défaire de Darlan, non par le détour des militaires 
américains d'Alger auxquels Darlan était commode, mais par 
appel au sens politique du Président Roosevelt. C'était la poli- 
tique amorcée par de Gaulle qu'il fallait poursuivre et accentuer 
en recherchant les contacts entre le Président des Etats-Unis 
et le Président du Comité National. 

Mo par ces considérations, le Comité National estima très 
désirable une rencontre entre M. Franklin Roosevelt et le Géné- 
ral de Gaulle et accueillit avec satisfaction l'invitation à se ren- 
dre à Washington que le Président adressa, à la fin du mois de 
novembre, au Chef de la France Combattante. 


Le Comité National eut, pendant mon séjour, à examiner, 
outre l'important problème d’Alger, les problèmes concernant le 
Levant dont je lui fis rapport. Je lui présentai la situation dans 
ses aspects politiques, économiques et militaires. Je lui rappelai ` 
nos différents litiges avec les Britanniques et les agissements de 
Sir Edward Spears. Je lui demandai, en particulier, de se pro- 
noncer sur la question des élections au Levant. 

J'exposai que, pour ma part, j’estimais l'heure venue de don- 
ner une solution à cette affaire. Nous étions acquis au principe 
du rétablissement de la vie constitutionnelle et à l’organisation 
de la vie des Etats du Levant dans les formes démocratiques. Au 
mois de mai 1942, j'avais consenti, sur la demande de M. Casey, 
à annoncer en juin que des élections auraient lieu avant la fin 
de l’année. J'avais cependant laissé passer juin sans publier cette 
décision parce que la menace qui pesait alors sur l'Égypte inter- 
disait d'ouvrir une campagne électorale. De son côté, lorsque, 
au mois d’août, au Caire, le Général de Gaulle avait refusé avec 
vivacité à Casey de faire procéder à des élections, il avait été 
guidé par des raisons relevant non pas tant du problème lui- 


même que de l’état des rappærts franco-britanniques à l’époque 
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considérée. Depuis lors, nos relations s'étaient améliorées. Nous 
avions eu satisfaction sur la question de Madagascar et, à l'oc- 
casion de l'affaire d'Alger, le Gouvernement britannique avait 
fait les premiers pas. Nous pouvions nous montrer accommo- 
dants. En second lieu, la victoire d’El-Alamein, dégageant 
l'Egypte et le Moyen-Orient, avait levé l’hypothèque politique 
et psychologique qui pesait sur l'esprit public. De sorte que les 
raisons que nous avions invoquées pour retarder les élections 
n’existaient plus. 

Je proposai donc au Comité de décider et de faire connaître 
par un communiqué que la vie constitutionnelle, suspendue en 
Syrie et au Liban depuis 1939, serait rétablie au printemps de 
1943 et qu’au cours de l'été des élections générales auraient liew 
dans ces deux pays. Le Comité National adopta mes propositions. 

Il fut alors convenu, avec le Général de Gaulle, que je rega- 
gnerais le Levant pour y mettre en chantier l'exécution de cette: 
décision et que j'y attendrais son appel pour le rejoindre quel- 
que part, sur la route de Washington, où je devais l’accompa- 
gner. 


+ 
Ee? 


Avant de quitter Londres, j'avais envisagé avec M. Mat- 
thiews, Conseiller à l'Ambassade des Etats-Unis, la possibilité 
de rencontrer à mon passage à Gibraltar un délégué du Général 
Eisenhower. Il me paraissait, en effet, utile que le Commandant 
en chef américain connût les points de vue de la France Com- 
battante relativement au cas Darlan. M. Matthiews m'avait 
d’abord laissé l'espoir qu'Eisenhower se prêterait à cette entre- 
vue. Il fut moins affirmatif quand je le revis à la veille de mon 
départ et me laissa entendre que mes déclarations concernant 
Darlan, lors de ma conférence de presse, inclinaient peu Eisen- 
hower à m'envoyer un émissaire. 

En fait, quand j’arrivai, le 14 décembre au matin, au « Go- 
vernment House », l'aimable Général Mac Farlane, Gouverneur 
du célèbre Roc — auquel j'ai tant d'obligations pour sa parfaite 
hospitalité dont je n'ai que trop souvent abusé — m'’annonça 
mystérieusement qu'un envoyé d'Alger m'attendait. Je crus voir 
un délégué d’Eisenhower, et je me trouvai en présence d’un 
émissaire de Darlan. 

C'était le Commandant de Beaufort qui, certainement, 
n'avait pas été choisi au hasard et qu'à Alger, on avait dû sup- 
poser que je n’éconduirais pas. Beaufort était un de mes anciens. 
officiers du Maroc qui, par ses beaux services de guerre, avait 
acquis des droits sur moi. 

Je le reçus donc affectueusement et m’enquis de la raison 
qui faisait qu'il se trouvait devant moi en lieu et place d’un 
officier américain. Il me répondit qu'il avait connu mon passage 
à Gibraltar par l’Etat-Major d'Eisenhower et que, de son propre 
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mouvement, il avait demandé à venir vers moi. « Je voudrais 
me dit-il, vous faire une communication personnelle. N ’attaquez 
pas l’Amiral Darlan. Il est las de sa situation. Il s’en ira bien- 
tôt. » Je demandai à Beaufort de préciser si cette communication 
engageait seulement sa personne ou si, au contraire, elle venait 
d'un tiers qui lui avait donné mission de me la faire. Il m’as- 
Se qu'il ne parlait qu’en son seul nom et n’engageait que lui- 
a. me répéta que Darlan « s’en irait bientôt ». Je n'in- 
S Je nat pas cherché, à l’époque, ni depuis lor: j'ai 
à nouveau rencontré ut à pere le Re de RE Wé 
marche insolite. Je ne sais si Darlan l’a provoquée, mais je 
EE rai EC Il me paraît vraisemblable qu’elle a 
SS SE idèle de l’Amiral, que Beaufort n’aura pas 

. Que Darlan ait, à cette époque, songé à se retirer, je suis 
disposé à le croire, car cet homme, qui avait tant trahi, se sen- 
tait l'objet de la réprobation universelle. Le Président Roosevelt 
ne lui avait-il pas signifié, par sa déclaration du 17 novembre 
que le recours à sa personne n’était qu'un « expédient tempo- 
raire ? » Et lui-même n’avait-il pas dit avec amertume, en si- 
gnant, le 22 novembre, les accords Darlan-Clarke : « Il paraît 
que je ne suis qu'un citron que les Américains rejetteront après 
en avoir pressé le jus. Comment peut-on attendre de moi que 
je mène à bien notre tâche commune de réunir tous les Fran- 
çais, si les Alliés de la France eux-mêmes jettent le doute parmi 
les Français, sur la valeur et la portée de ma tâche ? » 

Il se peut donc qu’accablé par le mépris qu'il s'était jus- 
tement attiré, ce grand coupable ait formé le dessein de s’effa- 
cer. S'il en a été ainsi, il en a laissé passer l’heure, et la justice 
immanente s’est substituée à lui. ; 


CHAPITRE XXXIV 


LA MORT DE DARLAN 


Revenu à Beyrouth, le 18 décembre, je n’y passai que quel- 
ques jours, car le 24, un appel de de Gaulle me donnait rendez- 
vous pour le surlendemain, 26, à Akra, capitale du Gold-Coast 
britannique, d’où nous devions nous envoler vers Washington. 
Le délai était court et la distance longue. Je partis donc le jour 
de Noël, à la première heure, accompagné du Capitaine Burin 
des Roziers, de mon Cabinet, ancien Secrétaire d'Ambassade aux 
Etats-Unis, un esprit plein de finesse et un cœur chaleureux. 

Dans la nuit m'était venue la nouvelle de la mort de Dar- 
Jan, suivie de quelques indications confuses sur son meurtrier 
et ses mobiles. En passant au Caire, pendant que je changeais 
d'avion, quelques précisions me furent données sur cet événe- 
ment, puis je demeurai coupé de toutes informations jusqu à 
mon atterrissage à Akra, le lendemain soir. J eus donc le loisir, 
pendant cette longue navigation, de réfléchir à cette péripétie 
inattendue. Le silence m'entourait ; point de passagers à bord 
sauf un passager muet : un Américain reposant dans une grande 
bière posée au centre de la cabine de Lens, e 

Ce n'était pas à ce mort inconnu que je pensais, C'était à 
celui d'Alger, à ce personnage tortueux que je connaissais bien 
pour avoir eu avec lui, par suite d'une alliance de nos familles, 
des rapports fréquents et directs. C'était avec des dons certains, 
avec un esprit solide et clair, avec d’indéniables qualités d or- 
ganisateur, une sorte de condottiere dévoré d ambition. C'était, 
à n'en pas douter, une compétence dans sa spécialité, un vigou- 
reux homme de mer, en même temps qu'un véritable Chef 
d'Etat-Major Général, capable — il l'avait montré — de conce- 
voir, de construire et d'employer une force navale de haute qua- 
lité. Seulement, dans sa pensée et ses intentions, cette Marine 
Loi appartenait; il y devait commander en maître ; elle devait 
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être, pour son propre usage, un instrument de puissance. Il en 
avait modelé l'esprit ; il avait placé à sa tête des Chefs, d’ailleurs 
de qualité, choisis de longue main et qu'il avait poussés aux 
plus hauts rangs, en écartant systématiquement, malgré leurs 
talents, les hommes qui refusaient son obédience intellectuelle. 
Il en avait fait sa chose à lui. Assuré de la fidélité de la Marine, 
nanti de puissants appuis politiques, rompu aux intrigues du 
sérail parlementaire, Darlan, qui s'était acquis la réputation 
d’un ferme démocrate, en imposait à ses ministres successifs et 
au faible Généralissime Gamelin, et il était devenu, à la veille 
du conflit, une manière de grand feudataire de la République. 

Pendant la guerre, la flotte qu'il avait formée connut, sous 
sa direction, l'ivresse du succès et la gloire et, rendant hommage 


-à ses incontestables talents, s’attacha plus étroitement encore à 


son Chef suprême. Sur son ordre — bien qu’elle fût intacte et 
invaincue — elle accepta de cesser le combat. Elle l'aurait pour- 
suivi sans hésitation si telle avait été sa volonté, mais la volonté 
de Darlan avait été autre. Malgré les pressantes démarches de 
la Grande-Bretagne, l’Amiral avait accepté la capitulation. 

Winston Churchill qui connaissant Darlan, avait discerné 
que l'ambition était le moteur de ses actes, s'étonne, dans ses 
Mémoires, qu'il ait laissé échapper, en la circonstance, l’occa- 
sion exceptionnelle qui s’offrait à lui d’assouvir sa volonté de 
puissance. Il remarque justement que s’il avait maintenu sa 
flotte dans la bataille, il serait devenu le maître de tous les in- 
térêts français au dehors, que l’Empire se serait rallié à lui, qu’il 
aurait eu à sa disposition les réserves françaises d’or déposées 
en Amérique, qu’en un mot, il aurait eu dans les mains tous les 
éléments du pouvoir et de l’action qui ont fait si cruellement 
défaut à de Gaulle. Et Churchill de conclure que, toujours préoe- 
cupé de lui-même, mais mal inspiré en l'occurrence, Darlan a 
fait un faux calcul en préférant, aux avantages que lui aurait as- 
surés la poursuite de la lutte, ceux que, dans sa pensée, promet- 
tait à sa soif d’ambition, son accession à un poste de Ministre 
dans le Gouvernement de la capitulation. 

Churchill a raison de dire que Darlan a manqué l’occasion 
d'acquérir la gloire et la puissance et de devenir, devant l’his- 
toire, Je Libérateur de la France. Mais quand il en analyse les 
raisons, il omet de considérer un mobile qui, chez Darlan, était 
aussi fort que l'ambition, je veux dire l’orgueil. Churchill a-t-il 
ignoré qu'il était intolérable à l’amour-propre de l’Amiral de 
la Flotte d’être subordonné à l’Amirauté britannique aux termes 
des accords de coopération des deux Marines ? Darlan n’en fai- 
sait cependant pas mystère et il m'est souvent arrivé de l'en- 
tendre s'élever, en des termes des plus acerbes, contre la situation 
qu’il subissait. Son antibritannisme atavique de marin français 
y puisait, sous l'influence d'un facteur personnel, une sorte 
d’acuité maladive. Ce qui eût fait taire ce sentiment, ce qui eût 
satisfait l’ Amiral, cent été son élévation au poste de Comman- 
dant en Chef de la Royal Navy et de la Flotte Française réunies. 
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C'était là son ambition. Aussi, je crois que si, le 17 juin 1940, 
à Bordeaux, les envoyés de Churchill, le Premier Lord de l’Ami- 
rauté, le Premier Lord de la Mer et Lord Lloyd avaient pu pro- 
mettre à Darlan que s’il poursuivait le combat il serait le grand 
maître de la guerre navale, sa décision aurait été celle qu'ils 
désiraient. La promesse ne fut pas faite. Darlan hésita pendant 
quarante-huit heures, puis il abandonna la lutte. Je ne doute 
pas, pour ma part, qu'au premier rang des considérations qui 
je déterminèrent, ait figuré la répugnance à se retrouver en si- 
tuation subordonnée par rapport à l’Amirauté. 


* 
E? 


Deux ans plus tard, Darlan écrivait d'Alger, le 4 décembre 
1942, à Winston Churchill, une lettre par laquelle il essayait de 
justifier sa conduite, aussi bien en juin 1940 que postérieurement, 
et dont j’extrais les passages suivants ` 


Le 11 novembre, j'appris la violation de la Convention d’Ar- 
mistice par les Allemands, l'occupation de la France et la, pro- 
testation solennelle du Maréchal. Je considérais alors que je pou- 
vais reprendre ma liberté d’action et que, tout en restant fidèle 
à la personne du Maréchal, je pouvais suivre la voie la plus favo- 
rable aux intérêts de l'Empire Français. Appuyé par les hautes 
autorités de l'Afrique Française et par l'opinion publique et agis- 
sant en tant que successeur éventuel du Chef de l'Etat, je formai 
le Haut-Commissariat en Afrique et donnai l’ordre aux Forces 
Françaises de se battre contre les Alliés. Depuis lors, l Afrique 
Occidentale a reconnu mon autorité. Je n'aurais jamais pu obte- 
nir ce résultat si je n'avais agi sous l'égide du Maréchal et si 
j'avais été considéré uniquement comme un dissident. Jai la 
conviction que tous les Français qui se battent actuellement con- 
tre l'Allemagne, chacun à sa manière, en viendront finalement 
à une réconciliation générale, mais je crois que, pour le moment, 
ils doivent poursuivre leur action séparément. Il existe, en effet, 
un certain ressentiment, notamment en Afrique Occidentale, qui 
est encore trop vivace pour obtenir plus. Comme vous le savez, 
je poursuis ma tâche sans attaquer personne et je réclame la 
réciprocité... 


A l'heure où je méditais dans mon avion, sur la mort de 
Darlan, je ne connaissais pas encore les termes littéraux de cette 
lettre, mais j’en savais l'existence et le contenu. Dans ce plai- 
doyer hypocrite et naïf, l’ Amiral expliquait son jeu, son double 
jeu, sa fidélité apparente au Maréchal et sa fidélité réelle aux 
Alliés. Sa foi en l'union finale de tous les Français et la néces- 
sité momentanée d'r renoncer et, pour finir, l'expression de 
son désir de ne pas être attaqué par la France Combattante, 
puisque lui ne l’attaquait pas. Etrange argumentation qui visait 
à faire cesser nos attaques alors qu’elle les justifiait ! Comment 
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Darlan avait-il pu espérer que nous cesserions de le combattre 


| lui-même et le régime que sa lettre caractérisait, un régime qu'il 


avait établi en sa qualité « de successeur éventuel du Maréchal » 
et SRE REG la division entre les Français qui combat- 
taient / 

Maintenant, Darlan était mort. Un obstacle irréductible à la 
réconciliation des Français se trouvait écarté en sa personne. La 
question était de savoir dans quelle mesure celui qui hériterait de 
sa charge hériterait de son esprit. Maintiendrait-il étanche ce que 
la France Combattante et la Résistance Française auraient pu 
appeler à bon droit la « dissidence d'Alger » ou bien se prête- 
rait-il à un rapprochement et à une action commune ? Lequel 
des quatre épigones de l’Amiral serait-il élu par ses pairs ? Je 
pensais, pour ma part, que ce serait vraisemblablement Giraud. 

Giraud aurait certainement l'appui des Américains dont l’ac- 
tion sur ce conclave m’apparaissait certaine. Giraud serait jugé 
commode de rapports par Eisenhower et puis le Commandant en 
Chef lui devait, depuis ses déconvenues, une réparation. Noguès 
serait, par contre, indésirable. Il s'était, avant le débarquement, 
dérobé aux avances de Murphy, et, le 8 novembre, il avait résisté 
les armes à la main. Au reste, Noguès n’était pas homme à quit- 
ter le Maroc, où il s'était maintenu sous tous les régimes, pour 
se charger des responsabilités de l’ensemble Africain. Boisson 
possédait la confiance de Washington qui désirait le conserver 
à Dakar que lui-même montrerait peu de goût à abandonner. 
L'Afrique Occidentale était son fief comme le Maroc était celui 
de Noguès. Quant à Châtel, sa personnalité médiocre et son 
attitude lors du débarquement le mettaient hors du jeu. 

Ces trois proconsuls verraient d’ailleurs des avantages à pro- 
clamer Giraud qui, l’esprit tourné vers le champ des opérations 
militaires, n’interviendrait point dans leurs affaires et leur lais- 
serait leur autonomie. Sans doute, Giraud éléverait-il des objec- 
tions à sa propre désignation en alléguant le besoin de se con- 
sacrer à l'Armée et à la guerre, mais il serait flatté dans son 
amour-propre d’être porté au premier rang par ceux-là mêmes 
qui l’en avaient frustré dix semaines plus tôt. 

Ii me paraissait donc probable que « l’expédient Giraud » 
succéderait à « l’expédient Darlan ». Ce serait, du point de vue 
de la France Combattante, une solution médiocre mais préféra- 
ble à toutes autres parce qu'avec Giraud à la tête des affaires, 
le pouvoir établi à Alger perdrait de son caractère d'émanation 
directe de Vichy. Malgré ses compromissions avec le Maréchal 
et son acte de contrilion entre les mains de Darlan, Giraud 
n'avait pas subi l’envoûtement de la Révolution Nationale. Il 
était rentré dans la guerre par conviction et non par contrainte 
comme l'avaient fait Darlan et Noguès. Il voulait se battre effec- 
tivement, non pas contre l'esprit de Vichy, mais contre l'en- 
nemi., Il était, à la vérité, peu apte à comprendre le lien que la 
France Combattante établissait entre le régime de Pétain et lAl- 
lemagne. Il avait jusqu'ici volontairement ignoré de Gaulle et 
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on pouvait craindre qu'autant par antagonisme de pensée que 
par goût personnel de l'autorité, il ne désirât pas s'associer 
à lui. Mais il n’était pas interdit de faire confiance à son patrio- 
tisme et d'espérer que, faisant céder ses répugnances personnel- 
les devant les intérêts supérieurs du pays, il se prêterait à un 
effort d’union dans le combat de Libération. Le point inquié- 
tant demeurait, pour moi, la faiblesse de caractère que Giraud 
avait témoignée lors de la crise de novembre à Alger où il 
avait subi les événements, sans jamais essayer de les maîtriser. 
Aurait-il assez de volonté-pour imposer, sur les questions natio- 
nales, sa décision à ses « Grands Electeurs », Noguès, Boisson et 
Châtel ? 

Pendant que je m’abandonnais à ces spéculations, à Alger, 
après les obsèques de Darlan, Noguès, Boisson, Châtel et Giraud 
pourvoyaient au remplacement de l’Amiral. L'investiture était 
donnée au Général Giraud, malgré ses objections, avec les pou- 
voirs d’un « Commandant en Chef civil et militaire », titre sin- 
gulier que, paraît-il, il exigea, et qui, par son association de 
termes, prêta à de faciles quolibets. 

Entre temps, le rideau était tombé sur le drame de la mort 
de Darlan. Un ordre du Commandant en Chef avait déféré le 
meurtrier, un adolescent, Bonnier de Lachapelle, à une cour 
martiale qui, jugeant à huis-clos l'avait condamné à la peine 
capitale. Le jugement avait aussitôt reçu exécution. Le public ne 
connut que la sentence, sans plus. Un voile de mystère fut jeté 
sur cette affaire. Le procès-verbal, enregistrant les déclarations 
de Bonnier de Lachapelle lors de son arrestation, disparut. Le 
commissaire qui lavait dressé ne parla pas. 

Les tombes de la victime et du meurtrier étaient à peine 
fermées qu'une vingtaine de personnes étaient appréhendées 
pour raisons de sécurité et déportées dans le Sud-Algérois. 
C'étaient, pour la plupart, des conjurés de l'opération du 8 no- 
vembre et des partisans de de Gaulle. On ne manqua pas dans 
le public, inquiet et non informé, d'établir un lien entre ces 
arrestations et l’assassinat de Darlan. On y parla aussi d'un com- 
plot visant, suivant les uns, des personnalités américaines, ten- 
dant, suivant les autres, à placer au pouvoir le Comte de Paris. 

L'explication de ces « mesures de sécurité » ne fut jamais 
donnée, même quand elles furent rapportées. Les personnes 
qu'elles frappèrent ne surent les motifs ni de leur arrestation ni 
de leur libération. Elles ne surent pas plus pourquoi deux d’entre 
elles ne furent pas relaxées et demeurèrent de longs mois empri- 
sonnées. 

Le régime du « commandement civil et militaire » avait 
débuté sous le signe de l'arbitraire. 

De 

Accueilli à Akra par Lord Swinton, Ministre d'Etat pour les 
Possessions britanniques du Golfe de Guinée, et par le Gouver- 
neur du Gold Coast, j'appris que l’arrivée du Général de Gaulle 
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serait retardée de deux ou trois jours. Ce délai expiré, un télé- 
gramme de Londres m'avisa que la visite au Président Roosevelt 
était différée — Ten dirai plus loin la raison — et me demanda de 
gagner la Grande-Bretagne. 

Je ne pus me mettre en route, faute d'avion, avant le début 
de janvier 1943, ce qui me remplit de confusion envers le Gou- 
verneur du Gold Coast qui m'offrait la plus gracieuse hospita- 
lité. Je pris, grâce à lui, une vue intéressante et documentée de 
sa colonie. Je visitai aussi les comptoirs français qui y sont éta- 
blis. Enfin je donnai beaucoup de mon temps à notre Mission de 
la France Libre que dirigeait, avec un grand doigté, le Colonel 
Pechkoff. 

Le 2 janvier 1943, j'étais à Bathurst où, à nouveau, il me 
fallut attendre un avion et où j’eus l’écho de la visite que Giraud 
faisait à cette époque à Dakar. Ce qui me revint en Gambie de 
l'état d'esprit des Français de l'Afrique Occidentale confirma ce 
qui m'en avait été dit à Akra par Pechkoff. Ils demeuraient plei- 
nement attachés à Pétain et à la Révolution Nationale. 

Le 6 janvier, enfin, un hydravion Cathalina m'emmenait 
vers Gibraltar où, après dix-sept heures de vol dans une atmos- 
phère glaciale, j’amérissais le lendemain. Dans la nuit, je re- 


portais pour les Iles Britannique que je touchais le 7 janvier 


CHAPITRE XXXV 


LA RENCONTRE D’ANFA 


Dès mon arrivée à Londres, j’eus avec le Générai de Gaulle 
un entretien relatif au problème d'Alger considéré sous les D 
pects nouveaux qu'il avait pris à la suite de la mort de Darlan 
et de l’avènement de Giraud. EN 

Ce problème n'avait pas varié dans sa substance, mais i 
s'était grandement modifié sur le plan-des personnes, circons- 
tance qui nous ouvrait des possibilités tactiques qui, antérieu- 
rement, nous étaient refusées. En effet, si nous nous étions in- 
terdit d’approchêr Darlan, nous pouvions, au contraire, et nous 
devions rechercher les contacts avec Giraud. Nous nous trou- 
vions également libérés de l'obligation d'une démarche auprès 
du Président Roosevelt puisque, par la volonté de la Providence, 
l'homme qu'elle concernait, Darlan, n'existait plus. SH 
précieux qui permettait de rechercher, sans DAC a 
l'étranger, le règlement entre Français, d'une question Sp S à- 
quement française, savoir celle de l'union dans le combat es 
territoires Nord-Africains et des colonies relevant de la France 
Libre, Avantage que de Gaulle avait perçu, dès le momen p 
il avait appris Me de rama l'élévation de Giraud et 

“il avait résolu d'exploiter sans délai. ? Gë 
E no que la si du Général Giraud avait été 
connue, le Général de Gaulle — il est important de le souligner 
— avait pris l'initiative de lui proposer, par télégramme, de le 
rencontrer le plus tôt possible. Giraud avait accepté le principe 
de cette entrevue mais, loin de marquer de la hâte à la réaliser, 
il avait déclaré qu’il ne serait pas en mesure de rencontrer es 
Gaulle avant la mi-janvier. Et il avait jugé d'un intérêt plus 
pressant de faire, à Dakar, e les premiers jours de l’année, 

isite à caractère spectaculaire. S 

See Ninsi Giraud SE Ce qui devait, dans la suite, deve- 
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nir chez lui une méthode, apparut, en la circonstance, surpre- 
nant, car dix jours plus tôt, avant l'assassinat de Darlan, il s'était 
prêté à un contact avec le Général d’Astier de Lavigerie venu de 
Londres et s'était montré favorable à une coopération avec la 
France Libre. Ses dispositions s'étaient donc attiédies et « le Com- 
mandant en chef civil et militaire » semblait s'éloigner de la 
position qu'avait prise « le Commandant en chef ». À quels mo- 
biles devait-on attribuer cette évolution ? Je pense, pour ma part, 
qu'ils ont été multiples et que Giraud aura obéi à la fois à ses 
propres instincts, aux influences ambiantes et À des suggestions 
étrangères. 

A mon sentiment, les déclarations faites à d’Astier n’avaient 
reflété qu’un moment la pensée de Giraud, un état d'esprit 
passager. Il était alors sous l’effet déprimant d’une situation mo- 
rale pénible pour lui. Son crédit était médiocre auprès de l'Armée 
qui lui tenait rigueur de son éphémère dissidence. Les grands 
serviteurs de Vichy lui marquaient de l’éloignement. Darlan qui 
l'avait dépouillé à son profit du rôle qu’il s’était assigné, n'avait 
consenti à lui confier le Commandement en chef que sur l’injonc- 
tion de Clarke. Il était l'homme imposé par les Américains, dont 
le dynamisme guerrier s'accordait mal avec le sentiment de gens 
qui regrettaient secrètement la quiétude du régime de l’Armis- 
tice. Giraud se sentait donc isolé et entouré de suspicions, dans 
une certaine mesure, à la façon dont l'étaient les Gaullistes, avec 
lesquels il se trouvait d’ailleurs, militairement, en communauté 
de buts. Il serait donc explicable que, sous l’effet de ce complexe, 
Giraud ait un moment été plus prêt à comprendre les aspirations 
de la France Libre et ait incliné à s’en rapprocher. 

Cette tendance engendrée chez Giraud, non par des convic- 
tions, mais par les circonstances disparut quand ces circons- 
tances se modifièrent en sa faveur, c’est-à-dire lorsque par le 
suffrage des Noguès, des Boisson et des Châtel, il reçut avec le 
pouvoir, la consécration de son orthodoxie et de son loyalisme 
à l'égard du Maréchal Pétain. A partir de ce moment, son auto- 
rité qui reposait sur la « légitimité » n’était plus discutée, l’armée 
et l'administration lui obéissaient. Il commandait — ainsi qu'il 
ne manquait pas de le dire — à 300.000 hommes et n'avait pas 
besoin de l’appoint de la France Combattante, à l’égard de la- 
quelle il ne nourrissait que des préventions. Il se croyait, par 
suite, capable de reprendre et de mener à bien « l’entreprise sépa- 
rée » qu'il avait eue en vue lors de ses arrangements avec les 
Américains, et à laquelle son échec du 12 novembre l'avait forcé à 
renoncer. Ce serait une entreprise exclusivement dirigée par lui, 
modelée suivant ses conceptions militaires et politiques, c'est-à- 
dire suivant un esprit inconciliable avec les tendances et les nova- 
tions de de Gaulle. Comme dans son projet initial, l’affaire 
d'Afrique se ferait en dehors de la France Combattante. 

Si l’on doutait que le désir d’écarter de Gaulle de son entre- 
prise ait été dès l’origine l’une des préoccupations majeures de 
Giraud, je renverrais à la lettre ci-après qu’il adressa, le 28 octobre 
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1942, à M. Murphy avec lequel il négociait les conditions de son 
intervention aux côtés des Américains : 


J'attache la plus grande importance à ce qu'en cas d'opé- 
rations militaires combinées dans les territoires français (de la 
métropole et d'outre-mer) qui ne sont pas occupés aux termes 
des Conventions d'armistice par les puissances de l'Axe, le corps 
expéditionnaire des Nations-Unies qui viendrait collaborer avec 
les troupes françaises locales, soit une expédition essentiellement 
américaine, placée sous un commandement américan. Ţ 

Elle ne devra comporter aucune participation des éléments 
français dissidents. k 

Ce n’est que par la suite et après entente entre les autorités 
françaises locales et les autorités américaines, qu'en cas de besoin, 
des formations non américaines alliées ou françaises dissidentes, 
pourraient être introduites sur les territoires français. 


Tel était l’état d'esprit de Giraud à la veille du débarquement; 
tel il fut à nouveau lorsque la mort de Darlan le mit à la première 
place en Afrique du Nord. Tel était bien — on le verra bientôt 
— celui qui l’animait lorsque, de 22 janvier, nous nous trou- 
vâmes en sa présence à la conférence de Casablanca. 

Ces dispositions à l'endroit de la France Combattante ne pou- 
vaient, on le comprend, qu'être encouragées par les Grands Elec- 
teurs de Giraud, Noguès, Boisson et Châtel ainsi que par les 
hommes en place par la grâce de Vichy. Tous ces gens qui tenaient 
à leurs hautes charges et à leurs emplois, pesaient de tout leur 
poids sur Giraud, afin que le groupe Afrique du Nord-Afrique 
Occidentale demeurât chasse gardée. Invoquant l'état de l'esprit 
public, ils lui représentaient, et ils laissaient aussi entendre aux 
Américains, que l'introduction de de Gaulle en Afrique du Nord 
provoquerait des troubles nuisibles à la tranquillité publique et, 
par suite, à la sécurité des communications. d 

Le Commandement américain était déjà acquis à cet argu- 
ment dont il avait fait la base de sa politique, en novembre. Il 
ne pouvait donc que conseiller à Giraud de maintenir le statu 
quo en Afrique du Nord jusqu’à la fin des opérations. Seulement, 
il avait les mains moins libres parce que, depuis la mort de 
Darlan, le Président Roosevelt se montrait enclin, sous la pres- 
sion de l'opinion, à reconsidérer le problème d'Alger. 

On sait que les accords Clarke-Darlan avaient profondément 
troublé la conscience publique aux Etats-Unis et plus encore en 
Grande-Bretagne et que Roosevelt ne les avait pas approuvés sans 
des hésitations. Il avait dû, en les présentant au public, faire, 
le 17 novembre 1942, la déclaration ci-après « ... Personne cepen- 
dant, dans notre armée, n’a la moindre autorité pour discuter 
du Gouvernement futur de la France et de l'Empire français. 
Le futur Gouvernement français ne sera pas établi par un individu 
quelconque, dans le territoire métropolitain ou les territoires 
d'outre-mer, mais par le peuple français lui-même après sa libé- 
ration, à la suite de la victoire des Nations-Unies. L'arrangement 


actuel en Afrique Septentrionale et en Afrique Occidentale, est 
seulement un expédient temporaire qui se justifie uniquement 
par des raisons militaires ». 
Ces explications n’avaient pas apaisé la réprobation de l'opi- 
. nion qui, en Grande-Bretagne unanimement et aux Etats-Unis 
dans sa majorité, prenait parti en faveur de de Gaulle. Elle 
s'était fait jour à nouveau lorsque Giraud avait été appelé à 
remplacer Darlan. Il vint alors à l'esprit de Franklin Roosevelt 
l'idée de se faire le conciliateur entre les deux groupes de Fran- 
çais qui combattaient et de tenter un rapprochement entre 
de Gaulle et Giraud. Et il envisagea de les faire se rencontrer en 
sa présence et en la présence de Churchill, aux environs du 
20 janvier 1943, à Casablanca, où devait se tenir une conférence 
anglo-américaine. Il espérait, s’il y réussissait, mettre fin aux 
critiques soulevées par sa politique en Afrique du Nord et en 
Afrique Occidentale. 

Ayant arrêté ce dessein, le Président renonça à recevoir la 
visite du Général de Gaulle à Washington qu'il avait prévue 
pour le début de janvier. Et, vraisemblablement, il fit aviser 
Giraud à qui cette information aura fourni une raison nouvelle 
de différer la rencontre que de Gaulle lui avait proposée. 


Sé 

De Gaulle et Giraud furent donc avisés, le premier par un 
télégramme de Churchill, expédié de Casablanca, le second par 
Eisenhower, que le Président des Etats-Unis désirait les voir et 
les réunir à Anfa. Leur façon respective de réagir à cette invi- 
tation fut fort différente. Giraud l’accepta et se mit aussitôt en 
route ; de Gaulle la déclina. 

Le refus opposé par de Gaulle en la cireonstance était con- 
forme à l’une des conceptions fondamentales qu'il n’avait cessé 
d'affirmer. Les affaires de la France, les rapports entre Français 
étaient choses exclusivement françaises dans lesquelles les étran- 
gers, fussent-ils des Alliés, ne devaient pas intervenir. L'union 
ou la coopération entre l'Afrique de Giraud et la Francè Combat- 
tante étaient, au premier chef, un problème entre Français. 
De Gaulle les voulait ; son offre à Giraud expédiée le 25 décembre 
en fournissait la preuve éclatante. Il était prêt à entrer dans des 
conversations immédiates et directes avec le Commandant en 
chef civil et militaire, mais il n’acceptait pas que ces conver- 
sations fussent provoquées par un Gouvernement étranger qui y 
ferait figure de médiateur. 

Le télégramme de Churchill invitant de Gaulle à se rendre 
au Maroc lui avait été personnellement adressé par l'intermé- 
diaire du Foreign Office et il y avait répondu par la même voie 
sans donner connaissance au Comité National d'aucun de ces 
deux messages. De sorte que je les aurais ignorés, si une tierce 
personne très préoccupée des conséquences éventuelles du refus 
du Général, ne s’en était ouverte à moi. 
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félicitai, et il fut décidé qu'il serait accompagné du Gé 

A éral 
Catroux, de l’Amiral Thierry d’Argenlieu dë Gast de 
et du Commandant de Ee EE 
i Après un faux départ le 20 janvier, nous půmes prendre l'air 
e soir du 21 pour arriver le 22, à dix heures, à Mediouna. Giraud 
attendait à Anfa, faubourg de Casablanca, depuis plusieurs jours. 


L'affaire était grave. La décision de de Gaulle engageait 
la politique et l’avenir de la France Combattante. J'en compre- 
nais, certes, et en appréciais les raisons. Le Général avait en Ja 
circonstance, et comme toujours, obéi aux commandemenis de 
la dignité nationale. La question était de savoir si son intran- 
sigeance n’était. pas une erreur politique, et si les intérêts qu'il 
défendait âprement n’en seraient pas atteints. Pour moi, en la 
phase de la guerre que nous vivions et qui préludait à la libé- 
ration, l'union des Français qui combattaient, ou du moins la 
coordination de leurs efforts, formait un impératif qui primait 
toute autre considération. Pour moi, le rassemblement de l’Em- 
pire, la prise de sa direction par la France Combattante qui seule, 
en l’imprégnant de son esprit, lui donnerait son sens et son effi- 
cacité, étaient des nécessités majeures. Car si cette union ne se 
faisait pas sous l'impulsion de de Gaulle, la France ne serait pas 
présente au combat et à la victoire. Seuls y participeraient des 
fragments d’une France non revertébrée. 

Considérée sous ce jour, l’union de Gaulle-Giraud, justi- 
fiait à mes yeux des sacrifices, même le sacrifice de justes suscep- 
tibilités. Il fallait accepter cette invitation tardive et déplaisante 
en son fond et en raison des mobiles personnels qui lavait 
inspirée, parce que, par ce contact qui s’établirait entre de Gaulle 
et Giraud, un premier pas serait fait. Même si on n’aboutissait 
pas, Giraud serait engagé et ne pourrait plus se dérober. Etre 
absent de Casablanca c'était au contraire, consacrer définitive- 
ment l'autonomie du groupe Nord et Occidental africain, et 
assurer toutes les possibilités à Giraud de mener à son terme son 
« entreprise séparée ». C'était fortifier chez Roosevelt son éloi- 
gnement pour la France Combattante et fournir à Churchill un 
prétexte pour cesser de s’y intéresser. Ce pouvait être sa mise 
définitive à l’écart de la guerre au moment où toutes ses facultés 
potentielles allaient pouvoir s'épanouir en faveur de la libération 
de la France et de la restauration de son indépendance. 

Sous l'empire de ces réflexions, je me rendis chez le Général 
de Gaulle. Je m’excusai de connaître une affaire qu'il ne m'avait 
pas révélée et lui marquai qu’elle était trop grave pour ne pas 
être délibérée en Comité National. Je lui dis mes points de vue 
et j’exprimai la crainte que le refus opposé à Churchill ne pro- 
voquât de la part d’un homme impulsif et irrité, des décisions 
pénibles pour la France Combattante, ce dont de Gaulle, toujours 
ferme joueur, acceptait l'éventualité, tout en marquant qu'il en 
doutait. En fait, un second télégramme du Premier Ministre 
devait me donner raison. Il était rédigé en termes vifs. Churchill 
renouvelait son invitation en indiquant qu’en cas de refus, son 
Gouvernement ne pourrait plus collaborer avec la France Com- 
battante à moins qu'elle ne changeât de chef. Par fortune, ce 
télégramme explosif parvint à de Gaulle alors qu'il avait, se ren- 
dant à mes raisons, déjà convoqué le Comité National. 

Après délibération, le Comité jugea qu’il était plus opportun 
que le Général de Gaulle se rendit à Casablanca, ce dont je me 


WE 
KE? 


. Notre première rencontre avec Giraud eut lieu le même 
jour dans la villa qu'il occupait et où il nous reçut à déjeuner. 
En nous y rendant, j'étais curieux de voir comment Giraud 
ce militaire de la vieille école, cet ancien Gouverneur de Metz. 
accueillerait son colonel de chars de 1939, devenu pour la France 
et pour le monde, l’homme du 18 juin. L'épreuve serait pour 
moi concluante., 

Giraud aborda le chef de la France Combattante par un: 
« Bonjour, Gaulle ! » sans même lui tourner une phrase d’appro- 
bation. Il lui fut répondu sans plus : « Bonjour, mon Général ! » 
Tout se passait de la part de Giraud comme si on s'était quitté 
depuis peu et que, dans l'intervalle, un événement considérable 
n'eût pas bouleversé l’ancienne hiérarchie. 

. On se mit à table et on parla, d’abord de souvenirs communs 
puis de la lutte contre l'Allemagne, seul sujet qui trouvait tous 
les convives unis dans un même sentiment. Le problème capital 
celui de la coopération, fut laissé de côté, mais l’échange des. 
propos révéla combien sur ses aspects psychologiques et poli- 
tiques, notre hôte, se tenait loin de nous. Il n’eut pour la poli- 
que du Maréchal Pétain aucun mot de blâme. Il fournit une 
explication de l'attitude de Darlan et prit la défense de ses 
Grands Electeurs. Il avait sacrifié Châtel et appelé Peyrouton dont 
il connaissait la « poigne ». Boisson avait su défendre l'Afrique 
Occidentale « contre toute emprise étrangère, même allemande ». 
Noguès était « indispensable » au Maroc. En définitive, Giraud 
qui entendait fermement se battre contre l’Allemagne, paraissait 
accepter de faire la guerre dans le cadre et avec le personnel de 
la Révolution Nationale. 

Nous nous séparâmes sans prendre rendez-vous, mais dans 
la soirée, il fut entendu que le lendemain matin 23, je verrais 
Giraud, puis qu’il aurait une rencontre avec de Gaulle et déjeu- 
nerait ensuite avec nous. 

Dans l’après-midi, de Gaulle vit Churchill et, plus tard, le 
Président Roosevelt. ; 

Le samedi 23, vers huit heures, j’eus avec Giraud l'entretien 
que j'avais provoqué. Ce devait être, dans mon esprit, une conver- 
sation préliminaire à celle qu'il aurait un moment plus tard 
avec de Gaulle. Je désirais savoir s’il recherchait l'union et 
comment il la concevait, non point comme il le supposa, dans 
le simple but de pénétrer ses desseins pour en éclairer de Gaulle, 
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mais afin d'éliminer nos divergences et de faciliter un rappro- 
chement des points de vue. : 
Je vins à lui en ami de longue date et en compagnon d'armes 
— attitude que je n'ai cessé d'observer à son égard pendant le 
cours des négociations que, de mars à mai, j'eus à mener dans 
la suite avec lui —, faisant confiance à la force et à la clairvoyance 
de son patriotisme et très désireux de ménager son amour-propre. 
C’est ce dont je pris soin de l’assurer en entrant en matière, Car 
je le sentais sur ses gardes et le savais naturellement assez soup- 
çonneux. , J ` 
J'eus l'impression de ne pas l'avoir persuadé, mais allant 
de l'avant, je lui dis la nécessité de nous rassembler et lui 
demandai ses intentions. Giraud me répondit qu’en effet nous 
devions nous unir, mais qu’il commandait à 300.000 hommes et 
aux territoires, à tous points de vue, les plus importants de 
l’Empire. Il venait de recevoir du Président Roosevelt la pro- 
messe de livraisons d'armement permettant d’équiper onze divi- 
sions, sans compter les forces de lair et de mer. Cet apport, 
comparé au nôtre, situait, disait-il, les positions respectives. Je 
lui fis observer que les données du problème n'étaient pas seu- 
lement de quantité, qu’à côté de la contribution matérielle dont, 
il parlait, il y avait la contribution morale, je voulais dire l’ex- 
ceptionnelle autorité acquise par de Gaulle auprès du peuple 
français et que dans l’organisation et la direction du combat 
pour la libération, ce second facteur devait avoir la prépondérance 
sur le premier. Giraud convint seulement qu il devait en être 
tenu compte. C'était ce qu'il avait fait dans le système qu il 
avait conçu. Je l’interrogeai donc sur ce système. 

Le Général Giraud m'exposa sommairement que selon ses 
vues, la direction du combat commun devrait être exercée par 
trois personnes : lui, le Général de Gaulle et une personnalité à 
désigner. Remarquant que c'était le système consulaire, je de- 
mandai : « Quel sera donc le Premier Consul ? Sera-ce vous ? » 
Sans prononcer une parole, Giraud fit de la tête un geste affir- 
matif, « Bien, lui dis-je, et qu’envisagez-vous comme troisième 
Consul ? » — « Je ne sais pas encore. Peut-être le Général Georges 
qu'on ferait sortir de France ». Je ne Jui dissimulai pas ma sur- 
prise et je pris congé de lui. : MEAR 

J'étais donc éclairé. Le Général Giraud ne concevait l'union 
que par l’incorporation pure et simple de la France Combattante 
à son système de forces militaires et politiques, à un système 
qui reposait sur les principes de la Révolution Nationale. Il nous 
proposait l'abandon de notre idéal. Il nous invitait à nous rallier 
à sa personne et se fondant sur la loi du nombre et les préroga- 
tives hiérarchiques, revendiquait la primauté sur de Gaulle. Que 
penser de cette conception ? Elle réduisait Je problème à ses 
éléments purement matériels, à des calculs d'effectifs, à des sta- 
tistiques économiques et à une question de grade. Elle en élimi- 
nait l'essentiel, les données psychologiques, le drame de la 
conscience française, l'aversion de notre peuple pour le régime 
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de la Collaboration, sa foi en la force de résurrection que repré- 
sentait de Gaulle. Sur le plan personnel, elle traduisait de l’aveu- 
glement de la part de son auteur à qui il échappait que s’il 
pouvait être accepté comme chef militaire, il était, de par ses 
actes, forclos comme éhef politique. 

C'était ce que j'avais essayé de faire saisir à Giraud en lui 
marquant que le facteur moral dominait le problème. C'est ce 
que de Gaulle lui fit entendre plus rudement, quelques moments 
plus tard. A la prétention qu'émettait Giraud de tenir Ja pre- 
mière place, de Gaulle répondit en lui mettant sous les yeux la 
lettre que le 4 mai 1942, il avait adressée au Maréchal Pétain et 
qu'il faut citer, bien qu'elle soit connue : 


Monsieur le Maréchal, 


Comme suite à nos récents entretiens ef pour dissiper 
toute équivoque sur mon attitude, je tiens à vous exprimer mes 
sentiments de parfait loyalisme. 

Vous avez bien voulu m'expliquer, ainsi que le Chef du 
Gouvernement, la politique que vous entendez suivre vis-à-vis 
de l'Allemagne. 

Je suis pleinement d'accord avec vous. Je vous donne ma 
parole d’officier que je ne ferai rien qui puisse gêner en quoi 
que ce soit, vos rapports avec le Gouvernement allemand 
ou entraver l'œuvre que vous avez chargé l'Amiral Darlan et le 
Président Pierre Laval d'accomplir sous votre autorité. Mon passé 
est garant de ma loyauté, 

Je vous prie, Monsieur le Maréchal, de vouloir bien accepter 
l'assurance de mon absolu dévouement. 

H. Grau. 


« Connaissez-vous cette lettre, mon Général ? » dit de Gaulle. 
A quoi Giraud répondit ` « Regardez-en la date. Depuis, j'en ai 
écrit une autre au Maréchal, que vous ignorez » — « Soit ! reprit 
de Gaulle, et cette adresse aux troupes, lorsque Darlan vous a 
nommé Commandant en chef et où vous rattachez l’autorité qui 
vous échoit à celle du Maréchal Pétain ? » Giraud expliqua que 
cette référence avait été nécessaire pour entraîner les troupes 
au combat contre l'ennemi et que pour être obéi, il avait dû faire 
ce sacrifice à l’esprit de l'Armée. Il se refusa à admettre que 
s'étant disqualifié aux yeux de la France, par cette lettre et cette 
proclamation, il devait abandonner ses prétentions au pouvoir 
politique. 

Devant cette incompréhension obstinée de Giraud, de Gaulle 
jugeant que toute nouvelle conversation serait vaine, résolut de 
ne pas prolonger son séjour et manifesta sa volonté de quitter 
Casablanca. Nos Alliés s’en montrèrent fort inquiets. Ce départ 
eût marqué l’échec d’une rencontre organisée par Roosevelt ; 
aussi s’efforcèrent-ils de l'éviter en proposant aux deux Généraux 
un texte de communiqué commun. De Gaulle, considérant que 
ce texte ne reflétait pas les réalités, le rejeta et s’en alla prendre 
congé de Churchill et de Roosevelt. 
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Churchill marqua sa nervosité et son irritation du refus de 
de Gaulle de signer une déclaration commune et s’affirma décidé 
à en tirer les conséquences devant son opinion et son Parlement. 
Ce n’était point là une bonne méthode pour ébranler de Gaulle. 
Roosevelt, plus avisé, le prit sur un autre ton. Après avoir 
adressé à chacun de nous une phrase aimable, il se tourna vers 
de Gaulle et exprima son affliction de devoir constater qu'on ne 
fût pas parvenu à faire au moins, une déclaration commune. 
Puis, invoquant son expérience d'homme public, il allégua que 
les masses étaient friandes de « drame », (il voulait dire de sen- 
sations ). « Ecrivez seulement vingt mots et mettez-ÿ vos signa- 
tures, vous les contenterez ». 

À ce moment survint Churchill, accompagné de Giraud, 
événement fortuit en apparence, mais, sans doute, en apparence 
seulement, Alors Winston Churchill mêla ses instances à celles 
du Président si bien que de Gaulle céda, et, déclarant qu'il avait 
pour Giraud beaucoup de considération, se dit disposé à rédiger 
avec lui une brève déclaration qui porterait leurs deux signa- 
tures. Sur ce, il lui fut demandé de se laisser photographier, 
échangeant une poignée de mains avec Giraud. De Gaulle y con- 
sentit et à ce moment, Giraud, demeuré silencieux jusque-là, 
se déclara prêt à accepter une formule que Murphy tira aussitôt 
de sa poche et qui rappelait le projet de communiqué commun 
que de Gaulle avait repoussé. 

Alors, nous vimes les coulisses s'ouvrir. Il en sortit un scé- 
nario bien préparé. Un cercle de photographes attendait au 
centre duquel s’assirent les deux Généraux, le Premier Ministre 
et le Président. Ils furent amplement photographiés, puis 
de Gaulle et Giraud se levèrent et, sous le déclic des appareils, 


- se donnèrent la main. 


Les foules eurent ainsi leur « drame », comme disait le Pré- 
sident Roosevelt, 


Avant de quitter Anfa, les deux Généraux publièrent d'une 
part une déclaration commune, d'autre part deux communiqués 
signés par chacun d'eux respectivement et approuvés par l’autre. 

La déclaration commune se lisait comme il suit : 


A l'issue de leurs premiers entretiens en Afrique du Nord 
française, le Général de Gaulle et le Général Giraud font en com- 
mun la déclaration suivante : 

Nous nous sommes vus ; NOUS AVONS CAUSÉ ; NOUS AVONS CONS- 
taté notre accord complet sur le but à atteindre qui est la libé- 
ration de la France et le triomphe des libertés humaines par la 
défaite totale de l'ennemi. 

Ce but sera atteint par l'union dans la guerre de tous les 
Français luttant côte à côte avec tous leurs Alliés. 
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. Ce texte, évidemment, n’avait que la valeur d’une décla- 
ration d’intentions et non celle d'un engagement. J'avais été 
chargé de le présenter à Giraud dans sa version originale qui 
portait au lieu des mots « le triomphe des libertés humaines », 
les termes « le triomphe des principes démocratiques ». Giraud, 
fixant son attention sur ce dernier membre de phrase, me dit : 
« Pourquoi les principes démocratiques ? Vous y croyez, vous, 
aux principes démocratiques ? » — « Mais oui, j’y crois ». — 
«Je préférerais autre chose ». — « Voulez-vous que nous mettions 
les libertés humaines qui forment le fondement des principes 
démocratiques ? » — Giraud, après avoir réfléchi un moment, 
me donna son accord. 

Le communiqué qu'il publia était ainsi libellé : 

Une importante conférence interalliée vient de se tenir sur 
notre sol. A cette occasion, le Général Giraud a rencontré le Pré- 
sident Roosevelt et M. Churchill, ainsi que les chefs militaires 
des armées alliées. 

Des résultats substantiels ont été obtenus en faveur de la 
France. Les Nations Unies ont reconnu en elle une Alliée qui 
n’a jamais cessé de lutter, soit à l'extérieur en continuant le 
combat, soit à l’intérieur en préparant la reprise de la lutte. 
Son action en Tunisie est une nouvelle manifestation de sa volonté 
de libérer son territoire. 

Des accords ont été réalisés dans tous les domaines. Accords 
militaires : réception par priorité par les forces françaises d’Afri- 
que de l'armement qui leur est indispensable, celui-ci étant cons- 
titué par le matériel le plus moderne. Accords économiques, 
assurant à l’intérieur comme à l'extérieur la permanence et la 
défense des intérêts français. 

En outre, à l’occasion de cette conférence, le Général Giraud 
a rencontré le Général de Gaulle. Cette prise de contact a permis 
un premier examen des conditions dans lesquelles pourraient être 
organisé l'effort français dans la guerre de libération. Les 
échanges de vues seront poursuivis à ce sujet. Il a été décidé, 
dès maintenant, d'établir une liaison permanente. 


Voici maintenant le communiqué du Comité National : 


A l’occasion de la conférence interalliée d'Afrique, le Géné- 
ral de Gaulle, accompagné du Général d’Armée Catroux et du 
Contre-Amiral d’Argenlieu, membres du Comité National, a ren- 
contré le Général d’Armée Giraud, en Afrique du Nord française. 

En vue d'assurer la conjugaison des efforts de guerre de 
l'Empire et des forces de terre, de mer et de lair, il a été décidé 
que les liaisons nécessaires seraient établies immédiatement. 

D'autre part, au cours de ces entretiens, il a été procédé à 
un premier examen des conditions dans lesquelles pourrait être 
organisé l'effort français dans la guerre de la libération, compte 
tenu de la Situation nouvelle en Afrique du Nord et en Afrique 
Occidentale française. Les échanges de vues seront poursuivis 
à ce sujet. 
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L'union complète de l'Empire et des forces armées, en 
liaison avec la Résistance en France, et dans des conditions con- 
formes à la volonté et à la dignité du peuple français, reste le but 
immuable du Général de Gaulle et du Comité National. 


Ces deux communiqués, on le voit, étaient très différents 
par l'esprit. Celui de Giraud était surtout consacré aux résultats 
de ses conversations avec les Américains. Un dernier paragraphe 
mentionnait la rencontre Giraud-de Gaulle et l'examen prélimi- 
naire des conditions dans lesquelles pourrait être organisé l'effort 
de guerre, Celui du Comité National, au contraire, se rapportait 
exclusivement à la question de l'union. Il énonçait un programme 
ou son alinéa, définissait très clairement une position natio- 
nale. 

Tous deux annonçaient l'établissement immédiat de liaisons 
permanentes entre Alger et Londres. C'était le seul résultat con- 
cret de cette rencontre. J'estimais, pour ma part, qu'il pouvait 
être fécond. La mission que nous allions installer à Alger per- 
mettait d’amorcer la conjugaison des efforts et, de proche en 
proche, de parvenir à l'union telle que la concevait la France 
Combattante. Désigné dès Casablanca, pour en prendre la direc- 
tion, je men réjouissais, j'avais confiance en sa réussite et 
j'espérais que l'heure ne tarderait pas trop longtemps où nous 
résoudrions nous-mêmes, sur les lieux, le problème d'Alger et 
celui du Rassemblement de l'Empire. En supputant ces perspec- 
tives, je pensais que, décidément, nous avions été bien inspirés 
en venant à Casablanca malgré nos répugnances. De Gaulle, tout 
en sauvegardant son indépendance, avait opportunément marqué 
de l'esprit de conciliation envers le Président Roosevelt. Celui-ci 
Tavait vu et s'était entretenu avec lui. Il pouvait désormais les 
juger tels qu'ils étaient, lui et la France Combattante, et non 
à travers le verre déformant des rapports que certains lui en 
faisaient. D'autre part, nous avions pris la mesure des faiblesses 
de Giraud, de son état de dépendance vis-à-vis des Américains, 
de son impuissance à concevoir les aspirations présentes de la 
nation et de son inconscient attachement à la Révolution Natio- 
nale. Il était le passé, la France Combattante était le présent. 


L'avenir devait lui appartenir. 


CHAPITRE XXXVI 


PREMIERE VISITE A ALGER 


` Nous revinmes à Londres et le Comité National fut aussitôt 
informé de l'atmosphère et des résultats de la rencontre de 
Casablanca. Il s’en montra dans l’ensemble assez médiocrement 
satisfait et certains de nos collègues, considérant l'attitude et 
les positions prises en la circonstance par le Général Giraud, se 
prirent à désespérer de pouvoir parvenir à un accord avec lui. 
Partant de cette idée, ils estimèrent que la mission de liaison 
que nous devions installer à Alger n’aurait qu’une modeste effi- 
cacité et que, par suite, il ne conviendrait pas d'en confier la 
direction à une personnalité importante de la France Libre. Il 
suffirait donc qu'elle ait comme chef, un Colonel au lieu du 
Général Catroux, sur lequel le Général de Gaulle avait fixé son 
choix. 
. Je ne pus me rallier à cette conception à priori pessimiste et 
je pds le Comité National le véritable problème auquel 
obligatoirement nous étions confrontés. Il s'agissait, pour nous, 
de faire cesser la dissidence africaine et de réaliser l’union, 
suivant les termes énoncés dans notre communiqué de Casa- 
blanca, par « le Rassemblement de l'Empire et des Forces 
armées, en liaison avec la Résistance en France et dans des con- 
ditions conformes à la volonté et à la dignité du peuple fran- 
çais. » Notre but était l’incorporation de l'Afrique du Nord et 
de l'Afrique Occidentale au système de la France Combattante, 
leur imprégnation de notre esprit et leur prise en mains par le 
Comité National. Mais ces objectifs ne pouvaient pas être atteints 
par une action dirigée du dehors ou menée à l’intérieur par 
nos partisans, car ces partisans peu nombreux en Afrique du 
Nord, l'étaient moins encore en Afrique Occidentale et l'opinion 
dans ces deux pays suivait Giraud et ses Grands Electeurs. 

Nous ne pouvions donc forcer les portes du domaine de 
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Giraud et nous devions nous y faire admettre sous les espèces 
qui nous étaient consenties. C'est-à-dire sous celles de la Mis- 
sion de liaison. L'important était d’avoir pris pied dans la place, 
de paraître dans les lieux qui nous étaient fermés, de matéria- 
liser notre existence par notre présence. Cependant, il importait 
de donner du relief à cette présence. Le public jugerait l’impor- 
tance de la Mission, non pas d’après le rôle qui lui serait dévolu, 
mais d’après la personnalité qui la dirigerait. La venue à Alger 
du Général Catroux dont le nom était connu de toute l'Afrique 
du Nord et qui avait été depuis 1940 le compagnon du Général 
de Gaulle, aurait, aux yeux des populations, une autre signifi- 
cation que celle d’un Colonel sans notoriété. La désignation du 
premier serait un événement politique, celle du second une 
simple mesure technique. En définitive, il s'agissait bien moins 
sous le couvert de la Mission de prendre des liaisons, d’assurer 
des échanges d'informations militaires et économiques, et de 
se prêter mutuellement de bons offices en matière diplomatique 
et commerciale que de produire un choc psychologique et de 
démontrer le mouvement en marchant. 

J'étais sûr, pour ma part, que l'opinion ne s’y tromperait 
pas, qu'elle verrait dans ma présence à Alger le signe avant- 
coureur de l’union, et qu’elle subirait l’influence de ce nouveau 
pôle d’attraction. Giraud lui-même ne pourrait pas ne pas tenir 
compte de l’évolution de l'esprit public, pas plus qu'il ne pour- 
rait se dérober aux conséquences inévitables de la concession 
qu'il nous avait consentie en nous entre-bâillant la porte d'Alger. 
Qu'il le voulût ou non, il ne pourrait plus maintenant mener 
« une entreprise séparée ». Il le pourrait d'autant moins que 
ses amis américains avaient, à Casablanca, pris l'initiative de lui 
recommander de se rapprocher de de Gaulle. Il devrait s’ache- 
miner sinon vers l'union au moins vers la coopération. Des 
négociations devraient donc, à bref délai, être engagées avec lui. 
Et là encore, le négociateur ne pouvait être qu'une personnalité 
importante de la France Combattante. Là encore, le facteur per- 
sonnel devait jouer un rôle. Il n’était pas indifférent, étant 
donné le caractère de Giraud, qu'il eût comme interlocuteur une 
personnalité de son rang et connue de lui. 

J'exposais toutes ces raisons au Comité National et j’en 
tirai la conclusion — en m'’excusant de me mettre moi-même en 
cause — que la décision première. de de Gaulle me désignant 
pour conduire la Mission d’Alger, devait être maintenue. 

Il en fut ainsi décidé et les services s’employèrent à com- 
poser ma Mission dont l'installation fut prévue pour le début du 
mois de mars. Il fut convenu que, dans l'intervalle, je me ren- 
drais au Levant pour y donner pratiquement effet au rétablis- 
sement de la vie constitutionnelle et qu’en cours de trajet, je 
ferais un rapide séjour à Alger, autant pour y préparer mon éta- 
blissement que pour m'y faire une idée personnelle de la situa- 
tion: 
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Avant de quitter Londres, j’eus des entretiens avec le Géné- 
ral de Gaulle et avec René Massigli qui, depuis son arrivée à 
Londres, quelques semaines plus tôt, avait pris la direction du 
Commissariat des Affaires Etrangères. Sa venue depuis longtemps 
souhaitée, fut accueillie avec la plus grande faveur par la France 
Combattante et par nos Alliés britanniques dont il était bien 
connu. Il prit sans efforts une place à laquelle il était tout pré- 
paré par sa brillante carrière diplomatique, sa science appro- 
fondie des grandes affaires internationales et ses relations 
personnelles étendues. Il mit au service de de Gaulle ses dons 
d’analyse, son intelligence rapide et lucide, sa pensée courageuse 
et son dévouement, sans parler de son expérience de résistant. 
Ilme donna à moi-même, à l’occasion des nombreuses affaires 
que nous eûmes à traiter ensemble, pendant deux ans, un Con- 
cours avisé et désintéressé qui m'a été précieux et dont je lui 
garde de la gratitude. 

Pallai également prendre congé d’Anthony Eden et Wins- 
ton Churchill. Auprès de ce dernier, j'insistai à nouveau pour 
que Montgomery consentit enfin à pousser en avant les troupes 
de Larminat, en alléguant qu'il en aurait besoin quand il abor- 
derait le territoire tunisien. Ceci m'amena à demander au Pre- 
mier Ministre, si Etat-Major britannique possédait les plans de 
la ligne de Mareth qui défendait la Tunisie, face à la Tripoli- 
taine. Comme il ne put me répondre, je lui signalai que ces plans 
devaient se trouver à Alger au Quartier Général du 19° Corps 
d’Armée auquel il conviendrait de les demander et j'ajoutai que 
la ligne de Mareth présentait une faiblesse que Montgomery 
devrait exploiter. Churchill, fort intéressé, me demanda de mer. 
pliquer. 

Nous déjeunions aux Chequers et quand nous quittâmes la 
table, on apporta des cartes. J’indiquai au Premier Ministre qu'à 
son extrémité ouest, la ligne de Mareth s'appuyait à une zone 
sablonneuse réputée impraticable aux voitures automobiles et qui, 
au contraire, leur était perméable. Elle pouvait par suite être 
tournée par cette zone. J'en avais fait faire personnellement 
l'expérience en 1938, quand je commandais à Alger, en concen- 
trant à la frontière tripolitaine cent cinquante véhicules qui, en 
trente-six heures de route, avaient débordé la ligne défensive et 
marchaient sur Gabès. Cette démonstration avait naturellement 
confondu les inventeurs de la ligne de Mareth et on avait dû 
prévoir des organisations pour la protéger, mais rien de sérieux 
n'avait été fait. Je croyais donc pouvoir penser que Montgomery 
pourrait manœuvrer lennemi par la zone sablonneuse de l'Ouest. 

Churchill avisa aussitôt Sir Allen Brocke, Chef d’Etat-Major 
impérial qui me pria de répéter mon exposé devant la Chef du 
bureau des opérations au War Office, le lendemain, ce que je 
fis. Et voilà comment, par le caprice du sort, (ai été amené en 
1944 à livrer le secret des faiblesses d’une ligne que, de 1936 
à 1939, j'ai été chargé de défendre. Si le fait était parvenu à la 
connaissance du Gouvernement de Vichy, il n'aurait pas manqué 
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de dénoncer hautement cette trahison qui s’ajoutait à mes autres 
forfaitures. 


La météorologie dont j'étais l’esclave, m'enchaîna deux jours 
sur un aérodrome de Cornouailles et, à nouveau, un jour à 
Alger. Je passai en ce dernier endroit quatre jours auprès de 
Giraud au Palais d'Eté. 

Je le trouvai plus détendu et moins sur la défensive qu’à 
Casablanca. Sans doute se sentait-il plus à son aise dans l’atmos- 
phère mécanique du service courant, à son siège de commande- 
ment, au milieu de ses officiers, que dans (ambiance d'une 
rencontre avec de Gaulle qui lui paraissait semée d’embüûches. 
Il vivait dans cet affreux Palais d'Eté, sorte d'Alhambra de Music- 
Hall, à la façon d’un Général en campagne. Il y présidait la 
« popote », où rarement paraissaient des civils et où la tradition 
de faire lire le menu par le plus jeune des convives était reli- 
gieusement observée. À table, on parlait « Service », ou bien 
Giraud taquinait avec insistance, quelque aide de camp. Tout 
cela simple et cordial, ennuyeux, mais sympäthique. 

Giraud s'était fait à l’idée de recevoir ma Mission. Bien 
mieux, à ma grande surprise, il n’objecta rien quand je lui 
marquai mon intention de rechercher avec lui les bases d’une 
union et se montra seulement préoccupé de ne pas subir unè 
diminution de situation. 

Quant à la façon dont les choses allaient en Afrique du Nord 
et chez Boisson, il s’en disait satisfait. Les Indigènes ne lui don- 
naient pas de soucis ; les Européens avaient obéi à l’ordre de 
mobilisation ; les troupes, bien que mal armées et mal pourvues, 
se battaient avec honneur, mais bientôt l'équipement américain 
leur parviendrait, 

Giraud était aussi très content de ses collaborateurs dont le 
principal était le Général Bergeret, son secrétaire général, et dont 
il m'envoya quelques-uns. C’est ainsi que je m'’entretins avec 
le sombre Lernaigre-Dubreuil, l’énigmatique Rigault et l’affable 
Saint-Hardouin. Tout ce monde, Giraud s’en doutait-il ? était 
cependant agité par ses rivalités et de petites intrigues de Palais. 

Je ne sais si l’optimisme du Général était feint ou réel, 
mais je dois dire que les conversations que j'eus à Alger où 
j'avais des relations nombreuses, le démentirent. On se plaignait, 
en général, de la carence des organismes centraux qui man- 
quaient, surtout sur le plan économique, à leur rôle de coordi- 
nateurs et compliquaient les affaires au lieu de les alléger. On 
protestait contre une mobilisation qui avait désorganisé l'éco- 
nomie et l’administration sans profit pour l’Armée puisque, 
faute de matériel, les mobilisés ne pouvaient être ni équipés ni 
entraînés. On s’inquiétait de l'audace des élus indigènes qui, à 
l'instigation de M. Fehrat-Abbas, avaient présenté à Peyrouton un 
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manifeste séparatiste sans que « l'homme à poigne » eût réagi. 
On élevait des doléances contre les abus désinvoltes des Amé- 
ricains en matière de réquisitions et contre les propos aussi 
indiscrets que dangereux qu’ils tenaient aux Indigènes. Enfin, 
ai-je besoin de l'ajouter ? tous les hommes épris de liberté 
s’indignaient de continuer à vivre sous les lois de Vichy. 

Giraud était rendu responsable de cette situation et il en 
était d'autant plus déçu qu'il avait été tenu par un homme 
d'action et de réalisation rapides, Mais il avait encore plus cruel- 
lement désenchanté une catégorie d'hommes qui lui avaient 
fait entière confiance, qui l'avaient en quelque sorte inventé et 
s'étaient engagés pleinement pour lui. C'étaient les conjurés 
du Huit Novembre. Ainsi qu’on la déjà vu, il en avait fait arrêter 
et déporter une vingtaine après la mort de Darlan et deux des 
plus actifs étaient toujours en prison. Il en avait éloigné d’autres 
en les mobilisant d'office et en les envoyant en Tunisie. Il avait 
écarté des commandements actifs au front des généraux et des 
officiers supérieurs qui avaient ouvert la voie aux Américains, 
en leur donnant pour raison que l'Armée leur refuserait l’obéis- 
sance. À ceux de ces conjurés qui, étant Israélites, lui avaient 
demandé d’abroger les lois d'exception, il avait répondu par 
une fin de non recevoir. En bref, il avait rempli d'amertume 
et de dépit ces cœurs dévoués. Nombre d’entre eux vinrent m'en 
faire la confidence et sé mettre au service de la France Libre. 

Je ne révélai pas au Général Giraud ces démarches, mais 
une occasion fortuite me permit d’aborder par un biais ce sujet 
délicat. Il avait invité à diner un soir, afin que je le rencontre, 
un de mes anciens officiers, le Colonel Baril, un homme de 
grand cœur et d’une belle intelligence. Or, en sortant de table, 
Baril que j'avais entraîné à l'écart pour m'enquérir de lui, me 
dit : « Mon Général, je vous en conjure, emmenez-moi avec vous 
au Levant. Employez-moi | A aucun prix, je ne veux plus servir 
avec le Général Giraud. » Il m'’expliqua que le 8 novembre, il 
commandait un régiment de tirailleurs, régiment naguère en 
Syrie d’où ses cadres avaient rapporté la haine des Gaullistes et 
des Anglais. D'accord avec son commandant de division, le 
Général Mast, il avait ordonné à sa troupe de ne pas s'opposer 
au débarquement des Américains, mais ses officiers avaient refusé 
de lui obéir. Le Général Giraud, au lieu de sévir contre eux, 
avait retiré son commandement à Baril. Quelques jours plus tard, 
ses sous-officiers pris de remords lui avaient fait spontanément 
réparation en l’invitant à une réception dans un café d'Alger. 
Bari), ey étant rendu, s'était vu infliger par le Général Giraud 
une punition de huit jours d’arrêts pour s'être associé à une 
manifestation d’indiscipline des sous-officiers à l'égard de leurs 
officiers. « Toutefois, lui avait dit Giraud, ces arrêts seront de 
pure forme — j'ai été obligé de vous punir ». 

J'en demeurai rêveur. Je promis à Baril de l'emmener et 
j'accostai Giraud pour lui demander d'y consentir en ajoutant 
que je voudrais aussi procurer au Général Mast l’occasion de 
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visiter le Levant. Giraud accéda sans hésiter à ma requête : 
« Qu'ils aillent avec vous, me dit-il.-Ils ont besoin de changer 
d’atmosphère. Baril était impossible à la tête d’un régiment, à 
cause du 8 novembre, quant à Mast je n'ai pu l’employer que 
comme chef de ma mission de liaison auprès d’'Eisenhower. J’ai 
dû les sacrifier tous les deux à l'esprit de l’Armée. » 

Ainsi parlait Giraud de ces hommes, qui, dans leurs cœurs, 
l’avaient élu pour leur chef et qu’il avait abandonnés sans un 
remords et sans un mot de regrets pour plaire à ceux qui ne le 
voulaient pas de lui. « Fragilité ! ton nom est femme ! » Est-ce 
bien vrai ? 

Ce soir-là, hélas ! le destin du Colonel Baril fut scellé puis- 
que, quelques jours plus tard, à Beyrouth, il devait périr dans un 
accident d'atterrissage où le Général Mast avait le bassin brisé. 
Vai dit, devant la tombe de Baril, ma douleur de cette mort à 
laquelle la fatalité m'a mêlé et que le temps n'a pas apaisée. 


EN 
Ke? 


J’arrivai:au Caire le 17 février dans la soirée après avoir dû 
redresser les erreurs de route de mon pilote américain qui 
déviait vers Lougsor, à six cents kilomètres au Sud. 

Je me rendis au Quartier Général du Moyen-Orient pour y 
reprendre l'éternelle question de l'engagement de la division 
Larminat. On me répondit courtoisement que Montgomery décla- 
rait toujours ne pas avoir besoin de cet appoint. 

Pallai ensuite voir le Ministre d'Etat que je trouvais très 
préoccupé par l'attitude de la flotte française d'Alexandrie. 
L'Amiral Godfroy, sollicité par diverses voies de rallier ses 
navires à Giraud, hésitait à se prononcer. Churchill, las de ses 
tergiversations, avait invité Casey à faire connaître à Godfroy que 
Vichy ayant livré des bâtiments de guerre à l’Axe, la convention 
qu’il avait passée en juillet 1940 avec Cunningham était caduque. 
Godfroy ayant refusé d'accepter cette interprétation, avait été 
avisé que les soldes et les traitements de sa flotte ne seraient plus 
payés et qu’au beseoin, elle serait privée de ravitaillement. L’Ami- 
ral avait alors laissé comprendre que, dans cette hypothèse, il 
saborderait ses navires. 

Alors on avait fait donner Nahas Pacha, Premier Ministre 
d'Egypte, qui avait rappelé à l’Amiral qu'Alexandrie était un 
port égyptien, que l'Egypte aurait eu le droit d’interner son esca- 
dre et que s’il se livrait à quelque acte menaçant la sécurité du 
port, il s’exposerait à la rigueur des lois. Godfroy sans se laisser 
émouvoir avait répondu avec humour, qu’il était heureux d’ap- 
prendre o qu’Alexandrie était un port égyptien ». 

Casey était partagé entre deux craintes, celle de déplaire à 
Churchill et celle de provoquer chez l’Amiral un acte de déses- 
poir. Il me demanda d’agir auprès de Godfroy en médiateur et 
de détruire en lui la conviction que les bâtiments placés sous 
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le commandement de Giraud n'étaient ibr icti i 
semblait-il, l'empêchait de rallier A e e ea 
„Godfroy à qui je demandai un rendez-vous, tint à me pré- 
venir et me rendit visite à l'hôtel Shepheards. Je m'efforçai 
d’apaiser sa conscience en lui disant qu'il savait bien que les 
navires de la France Combattante étaient libres, que d’autre part 
j'avais constaté à Alger que Giraud y exerçait la souveraineté 
française, J'y avais rencontré l’Amiral Michelier, lequel était ren- 
tré résolument dans la guerre et dont les bâtiments étaient libres 
Rd allié. 
odfroy me fit l’étonnante réponse que voici : étai S 
mal que Micheliér eût agi ainsi Pagui était SE 
ordre de son chef, l’Amiral Darlan, qu’à sa place, il se für com- 
porté de même mais qu’étant isolé, il ne relevait que d'un Gou- 
vernement qu'il considérait toujours comme légitime. » 
L’Amiral et sa flotte formaient en quelque sorte le dernier 
carré. Godfroy qui était un esprit tourmenté, en vint cependant 
à me dire que, peut-être, rejoindrait-il l'Algérie dans quelque 
temps s’il acquérait la conviction que l'Afrique du Nord était une 
terre non occupée et si les Français s’unissaient. Mais il ne se 
laisserait pas contraindre par les moyens de pression brutale des 
Pts GE lesquels il réagirait au besoin. 
. Je relirai de cette conversation le sentime: "Amir 
craignait que les Alliés ne lui prissent ses A SE 
et que s’il recevait des apaisements, il céderait au désir de repren- 
dre la lutte que manifestaient — je le savais — huit sur SC de 
ses commandants d’unités. Heureuse, mais tardive conversion: | 
Je conseillai donc vivement à Casey de temporiser et d’agir 
SE afin de ne pas compromettre une partie qui 
ponr ait être bientôt gagnée. Il voulut bien se ranger à mon 


Je regagnai Beyrouth le 19 février. 


CHAPITRE XXXVII 


PERSPECTIVES D'AVENIR POLITIQUE AU LEVANT 


Revenu au Levant, je me consacrai sans tarder à Loreni 
sation du retour des Etats à la vie constitutionnelle, en confor- 
mité de la décision du Comité National, arrêtée dans le pinap, 
en décembre 1942 et rendue publique le 24 janvier 1943, en les 
termes suivants : a 

omité i ` is, Té. à ’indépen- 

Le Comité National Français, résolu à renforcer U 
dance de la Syrie et du Liban, indépendance proclamée en son 
nom par le Général Gatroux en 1941, et considérant après ST 
sultation avec le Gouvernement SEN E E 

E n z 

situation militaire du pays autorise le rélablissemi SE 
GE a donné mandat au Délégué Re de 
potentiaire, Commandant en chef du Levant, de pren Le E : 
effet toutes mesures nécessaires après consultation avec les TE 
vernements de la République syrienne et de la République liba- 
naise, ainsi qu'avec les principales personnalités politiques 
A retour du Général Catroux, prochainement attendu au 
Levant, marquera donc une étape décisive dans la vie politique 

d - 

du Liban et de la Syrie. 


Des considérations d'ordre psychologique évidentes, me 
commandaient de donner un rapide effet à cette La y 
étais également sollicité par la Ge EE 

é rr t6 e la S 

nait de créer en Syrie la mort du Présiden mi 

ie Cheikh Tageddine, survenue le 17 janvier. Il était urgent à 
dénouer cette situation et d'en prendre occasion pour passer gu 
régime des pleins pouvoirs consenti à Tageddine, au régime du 
trôle parlementaire. R f Se 
SC Er donc mes consultations et les menai sans dësem 
parer en y associant l'Ambassadeur Jean Helleu, mon intérimaire 
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pendant mes absences, et Jean Baelen, Directeur de mon Cabinet. 
À la date du 6 mars, j'avais fait le point et je télégraphiai mon 
impression au Général de Gaulle en les termes ci-après : 


T° Je procède depuis mon retour à de très nombreuses con- 
sullations en vue de déterminer la meilleure voie pour rélablir 
la vie constitutionnelle. 


2° Je relève trois courants d'opinion. Tout d’abord un cou- 
rant négatif, c’est-à-dire opposé à tout retour au régime parle- 
mentaire auquel Alfred Naccache, suivi assez mollement par son 
Gouvernement, se montre très hostile et que le Gouvernement de 
Damas désirerait également ajourner. Ceci pour raisons de con- 
servatisme personnel déguisées sous divers prétextes, telles que 
l'indifférence des masses, et l’inopportunité d'aller aux urnes en 
période délicate de soudure des récoltes. Les Chefs religieux 
chrétiens emboîtent le pas. 

En second lieu, un courant favorable au rappel des ancien- 
nes assemblées que permettraient certaines dispositions de la 
Constitution, ce qui assurerait à l'événement un caractère de 
constitutionnälité. Une délibération des Chambres trancherait 
immédiatement la question de la présidence de la République. 

Cette thèse a pour soutiens au Liban, Edde et Béchara 
Khoury ainsi que leurs suites, l'un et l’autre des deux Chefs de 
file se soumettant par avance à mon arbitrage pour la dévolution 
de la présidence. Les anciens parlementaires, élus ou nommés, 
lui sont favorables, 

En Syrie, la majorité des anciens nationalistes se prononce 
pour le retour de la Chambre de 1936, et tout au moins pour la 
réinvesliture d’ Hachem Atassi. 

En troisième lieu, un courant hostile au rappel des assem- 
blées et réclamant des élections libres et non sophistiquées. On 
y retrouve tous les adversaires des deux partis libanais et du 
bloc nationaliste, augmentés des victimes du dernier scrutin et 
de tous les candidats. 

Enfin, une variante de la seconde solution recueille beaucoup 
d'adhésions. On ne rappellerait les Chambres que pour rentrer 
dans la légalité constitutionnelle, leur faire choisir les chefs 
d'Etat, accorder la confiance aux Gouvernements qu'ils consti- 
tueraient. Après quoi, les Assemblées seraient dissoutes et on 
irait aux urnes. 


3 Vous apercevrez qu'aucune de ces solutions n’est léga- 
lement inaltaquable et que si la dernière apparaît la moins mau- 
vaise parce qu'elle permet de faire désigner au Liban par une 
autorité légitime, les députés nommés, elle présente l’anomalie 
de faire élire le Président de la République par une assemblée 
qui disparait. 

Quoi qu'il en soit, à l'exception de quelques cas, la préfé- 
rence de chacun est, "en l'espèce, dictée par des préoccupations 
personnelles ou de groupes, et les han et les combi- 
naisons vont leur train. Cependant, pour le moment, tout le 
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monde se déclare pour les besoins de la cause fermement attaché 
à la France et disposé à m'écouter. Au Liban, tous, même Riadh 
Solh et Kérame, se disent ralliés au libanisme. On en verra les 
raisons ci-après. En Syrie, les nationalistes de Damas, Choucri 
Kouatly, le premier, affirment leur volonté d’entente avec la 
France et la France seulement. Même son de cloche à Alep avec 
moins d'insistance, et à Homs où Hachem Atassi le dit sans trop 
s’y appesantir. Les gens qui s’ouvent, nous avertissent cependant 
que la partie à jouer est délicate pour nous, en raison de l’affai- 
blissement de la France et des intentions américaines et anglaises 
concernant l'avenir du Levant. 

o Dans cet ordre d'idées, on se montre attentif dans tous les 
milieux à trois faits, savoir l’entrevue d’Adana dont on redoute 
qu’elle ait réservé des avantages aux Turcs aux dépens de la Syrie ;. 
l'intérêt que montrent les Américains au développement du Sio- 
nisme et enfin le projet de règlement de l'affaire arabe par voie 
de confédération ou toute autre formule de rassemblement, qu’on 
dit soutenu par Londres et Washington. Et il est connu que sur 
cette dernière question, Noury Pacha Saïd a remis à Casey un long 
mémoire dont les copies ont circulé. 

L'opinion réagit comme il suit à ces trois facteurs : 

Ce qui est libanais de conviction ou d'intérêt, c’est-à-dire 
L'élément chrétien en général, se sent plus solidaire de la France 
devant ces menaces de démembrement op d'absorption, tandis 

winversement les irrédentistes musulmans déclarent le Liban 
habitable dès le moment où il paraît devoir être intégré dans un 
système arabe. Ils se défendent de vouloir le démembrer et recon- 
naissent, du moins en paroles, que la France y a la primauté. 

De leur côté, les Syriens obéissent à des sollicitations anta- 
gonistes suivant qu'ils pensent syrien où qu'ils versent dans la 
fantasmagorie panarabe. Quand ils considèrent la menace sioniste 
ou turque, ils déclarent que leurs intérêts et les nôtres se confon- 
dent et affirment vouloir s'accorder avec nous seuls. Mais quand 
ils envisagent le rassemblement des Arabes, ils jugent que les 
maîtres du jeu sont les Anglo-Saxons. Et dès lors, ils inclinent à 
ne pas se lier à nous, à se contenter de bons rapports et à réserver 
leur décision, jusqu’à la conférence de la paix. Ils y sont d'autant 
plus portés que Wadsworth leur répète que la Charte de l'Atlan- 
tique est le nouvel Evangile international et que la position an- 

glaise est bien connue. 

5 Il s'avère donc une fois de plus que nous devons nous 
efforcer de lier, au plus tôt, les deux Etats à la France par un 
traité, et que par suite, nous devons essayer de promouvoir sur 
le plan gouvernemental et parlementaire, les solutions les plus 
propres à assurer ce résultat. Je vous dirai dans un second télé- 
gramme celles que j'envisage. 


Le second télégramme que j’annonçais fut expédié le 8 mars. 
Il indiquait les voies que j’envisageais en vue de procurer les solu- 
tions politiques conformes à nos intérêts, voies qui n'étaient pas 
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sans aléas, mais qu'il fallait e ? 
SE q it cependant essayer. J'en donne 


1° Mon -télégramme précédent a exposé 

= v j ; posé les aspects de la 
SC telle qu’elle m'apparaît à la veille du SE 
S E onstitution. Il en ressort que le problème que nous devons 
Sr re est de nous efforcer de susciter un Parlement et un 
EE qui consentent à lier par un traité les pays du 

vant à la France. Dans quelle mesure le pouvons-nous ? C’est 
ce que je veux examiner. ; 


_ 7 Au Liban, le rappel de l'ancienne Chambre et l'élévati 
à la présidence d'Emile Edde ou de Béchara EE Va 
raient, sans grande difficulté, ce résultat. Il serait possible de 
provoquer de la part du Parlement une motion confirmant la 
SE du Traité de 1936 et émettant le vœu que le Général 
hu le le ralifie au nom de la France. Il faut cependant 
r SE à cet expédient. La Chambre libanaise de 1936 est 
écidément trop discréditée et par ses origines et par ses abus 
Pour que la Nation libanaise accepte de se tenir pour engagée 
par elle. La légalité de sa résurrection pourrait d’ailleurs être 
contestée, c est donc à une nouvelle Assemblée, issue d’une con- 
sultation réputée libre, ei au Gouvernement qui en sera issu. 
que nous devons demander de conclure un traité avec nous. Si 
He or ne sera pas attaquable. ; 
aura donc des élections. En conséquence, j S i 
de constituer, soit un ministère de EE 
pas seulement l opinion des groupes eddeistes et khouristes récon- 
ciliés, mais aussi les différentes tendances politiques du pays, et 
ayant pour programme l'intégrité du Liban et l'amitié fran- 
Re an directoire réduit avec le même programme sous la 
E GE D" Eyoub Tabet, minoritaire estimé, énergique et 
De toutes façons, j'écarterai Naccache en ména 
ON E as, geant son 
O car il se comporte comme un enfant ingrat et 
Plus tard, suivant le résultat des élections, je 
serai, soit de prononcer la ratification du Trate de 1936 et de 
le mettre en vigueur, soit d’en négocier un nouveau. 


3 En Syrie, le retour de la Chambre de 1936 es i 
par un grand nombre d'hommes politiques et EE 
sans sérieuses objections. Une disposition de la Constitution per- 
met de la rappeler. Elle a voté le Traité de 1936 et se trouve par 
suite assez engagée. Peut-être pourrait-on lui en faire ES 
la mise en application après ratification de votre part ? Je négocie 
à cette Jin sans me livrer à trop d’espoirs, car je me méfie de 
la duplicité des nationalistes qui promettent pour obtenir et ne 
tiennent pas quand ils ont acquis et qui, comme je vous l'ai dit 
sont partagés entre leurs préoccupations purement syriennes et 
les perspectives du rassemblement arabe. 

Suivant l’évolution des choses, je rappellerai ou ne rappel- 
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lerai pas la Chambre, mais vraisemblablement, de toutes façons, 
je rappellerai Hachem Atassi parce qu’il a une valeur symbo- 
lique au dedans et au dehors. Le Gouvernement qu’il formera 
devra comprendre des nationalistes, mais aussi des modérés. Ceci 
ne doit pas souffrir de difficultés, car les dirigeants du bloc 
savent qu'ils ne peuvent plus constituer un Gouvernement de 
parti et recherchent le concours des modérés qui le leur donnent. 
C’est ce Gouvernement qui procèdera aux élections, soit directe- 
ment, soit après rappel et dissolution de la Chambre de 1986, 
suivant les circonstances. J’essaierai d'obtenir que les élections 
se fassent sur l’idée de la réalisation de l'Indépendance Syrienne 
avec acceptation de la prééminence française. J'y rencontrerai des 
difficultés. 

Si, même en jetant du lest, je ne parviens pas à m'entendre 
avec les nationalistes, je formerai, pour procéder aux élections, 
un Cabinet d’affaires qui nous amènera certainement une Cham- 
bre moins malléable encore que celle que nous donnerait la 
combinaison indiquée plus haut. 


4 Pour parvenir à notre but, le Traité, je me propose d'user 
dans chacun des pays des arguments que voici : 

— Pour le Liban, ce sera avec l'exploitation du vieux lien 
sentimental qui l’attache à la France, l'instinct de défense contre 
les projets d'absorption. Le libanisme réunit actuellement beau- 
coup d’adhérents, même musulmans, el la notion de l'identité 
d'intérêts entre la France et le Liban gagne les esprits. On sent 
que seule la France peut garantir l'intégrité du Liban, sa créa- 
tion. Et cette idée pénètre tous les milieux chrétiens, même ceux 
d'Egypte longtemps hostiles ; 

— Pour la Syrie, j'encouragerai naturellement la tendance 
qui porte nombre d'esprits à considérer que pour parer à la 
menace du sionisme ou des Turcs, l'appui de la France inté- 
ressée au maintien de l'intégrité territoriale du pays, est néces- 
saire ; 

Et pour neutraliser le courant contraire qui ramène les 
Syriens vers les Britanniques sur le plan du rassemblement arabe, 
je ne me montrerai pas hostile à ce projet. Cependant, en recon- 
naissant qu'il existe une solidarité arabe et qu'il est légitime de 
tendre à resserrer les liens de la langue, de culture et d'économie 
qui unissent les pays en cause, je marquerai que dans un pareil 
système, le rôle directeur revient géographiquement, historique- 
ment et intellectuellement, sans conteste à la Syrie, et que Damas 
en doit être le centre, J’ajouterai que pour faire prévaloir cette 
primauté auprès des pays d'obédience britannique, la Syrie a 
besoin de l'appui de la France. Enfin, je dirai que le fait d’être 
lié par un traité à la France ne ferait pas obstacle au projet de 
rassemblement arabe, étant donné que d’une part, ce système 
devra respecter obligatoirement l'indépendance des Etats parti- 
cipants, et que d'autre part, la France et la Grande-Bretagne 
concerteront leur politique en Orient comme ailleurs. Et je m'ap- 
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puierai sur la reconnaissance de notre situation privilégiée au 
Levant, contenue dans la lettre de Lyttleton. 

Je ne me dissimule pas que l’action à entreprendre dans cet 
espril sera délicate, et pourra être décevante en raison du carac- 
tère de mes interlocuteurs, de la faible position internationale de 
la France, et de l'opposition certaine que les Britanniques et les 
Américains feront à un projet de traité. Cependant, c'est la seule 
politique qui s'offre à nous. Elle doit être très libérale, car le 
libéralisme, en le moment présent, peut nous créer un bénéfice 
moral. Elle doit être aussi persévérante et ne pas se laisser 
rebuter. 


i 


Il serait fastidieux de reproduire ici la substance des nom- 
breuses conversations que je dus m’imposer pour essayer de 
conformer l'avenir à nos vues et à nos intérêts. Je veux indiquer 
seulement la solution à laquelle je me résolus le 18 mars. Ce 
fut celle de la constitution en Syrie et au Liban respectivement, 
d’un Gouvernement provisoire dirigé par un Chef d'Etat, Chef 
de Gouvernement assisté de deux Ministres au Liban, et de trois 
en Syrie, nommés par lui. Ce Gouvernement avait pour tâche 
de procéder à des élections dans un délai de trois mois et de 
gérer les affaires jusqu’à la proclamation du futur Président de 
la République, par la Chambre issue de la consultation populaire. 

Je choisis comme Chef d'Etat, Chef de Gouvernement du 
Liban le docteur Eyoub Tabet, ancien Ministre, indépendant, du 
rite protestant et réputé pour sa probité et son attachement à la 
France. En Syrie, je fis appel à Atta bey Ayoubi, ancien Président 
du Conseil, personnalité marquante de la bourgeoisie, nationa- 
liste de sentiments mais non de parti, et fidèlement dévoué à la 
France. 

Au Liban, après mes entretiens avec M. Emile Edde et 
M. Béchara Koury, chefs des deux principaux partis, rivaux, 
mais à l’époque réconciliés, je m'étais convaincu que la solution 
d'un Directoire restreint était la plus expédiente. Ni M. Edde, 
ni M. Béchara Koury n'y firent objection. Je n'eus de difficultés 
que du côté du Président de la République en exercice, M. Alfred 
Naccache, qui me contestait le droit, au nom du principe d’indé- 
pendance, de rétablir la vie constitutionnelle par voie d’arrêtés, 
et de lui demander à cet effet, sa démission. Il protesta auprès 
de moi ct fit appel à Sir Edward Spears dont naguère il repous- 
sait les interventions, et qui en la circonstance, se fit un plaisir 
de l’éconduire. Il trouva meilleur accueil auprès du Ministre des 
Etats-Unis, M. Wadsworth, qui eut cependant la prudence de 
se borner à lui donner de bonnes paroles. M. Alfred Naccache 
ne me remit point sa démission que par une lettre élogieuse et 
courtoise, je l'avais invité à m'adresser. Il s'inclina cependant 
devant l'arrêté par lequel je nommais le docteur Eyoub Tabet, 
et ne joua pas les Mirabeau en se faisant expulser du Sérail. Ja 
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regretté que cet honnête homme pour lequel j'avais de l'estime, 
n'ait pas saisi qu'ayant exercé les pleins pouvoirs, il ne pouvait 
descendre au rang d’un chef de Cabinet d’affaires chargé uni- 
quement d'organiser et d'assurer les élections. Sa retraite passa 
inaperçue du public libanais. 

En Syrie, je ne pus m'accorder ni avec la tête symbolique 
des nationalistes, Hachem ber Atassi, ni avec l'astre montant 
de ce parti, Choukri bey Kouatly. A la vérité, le Président 
Hachem bey consentit à former un Ministère de concentration, 
à rappeler la Chambre pour une brève session et à procéder à des 
élections. Il accepta aussi de régler nos rapports réciproques 
suivant les stipulations du traité de 1936, mais en en limitant 
les effets à la période de la guerre. Il se refusa à déclarer par 
une lettre qui demeurerait secrète, qu'il acceptait les termes de 
ma proclamation d'indépendance de la Syrie. Or, je le rappelle, 
cette déclaration subordonnait l'exercice de l'indépendance à la 
signature d’un traité entre la France et la Syrie. Que devais-je 
conclure de ces réserves, sinon que sur ce point du traité, à nos 
yeux essentiel, les nationalistes entendaient bien ne pas se lier. 
Dès ce moment, un accord avec eux n’offrait plus que des incon- 
vénients, et nous en revenions à la situation de septembre 1941. 

Je me détournai donc des nationalistes, me maintenant au 
reste, en bons termes avec eux, et je m’adressai ailleurs. Peut- 
être ai-je alors commis une faute en ne m'accommodant pas de 
leurs réserves ? Peut-être même aurais-je dû les accepter dix-huit 
mois plus tôt ? Ce sont des points que l’on peut discuter. Pour- 
tant, je crois que tous ceux qui ont pénétré le caractère irréduc- 
tible des nationalismes orientaux et leur obstination à se réaliser 
intégralement, penseront qu’à l'heure où j'ai approché Hachem 
bey Atassi et ses plus jeunes compagnons de parti, tout effort 
pour les lier à un pays aussi affaibli que le nôtre était vain. 
Ces nationalismes ne consentent à composer que devant la néces- 
sité, en gardant toujours l’arrière-pensée de reprendre ä la faveur 
des événements, ce que sous la pression des circonstances ils ont 
dû abandonner. La Grande-Bretagne victorieuse et puissante, et 
qui dispose du moyen persuasif de la pression économique, en a 
fait l'épreuve quand elle n’a pas pu faire accepter par l'Irak le 
dernier traité qu’elle lui avait offert. Et elle ne parvient pas 
mieux à un règlement avec l'Egypte. 

Pour nous, en 1941 et 1943, nous nous présentions au 
Levant armés seulement de notre volonté, de notre foi et de 
notre espérance. C’en était assez pour susciter la sympathie. 
C'était bien peu pour nous imposer ! Notre faiblesse s’accroissait 
de toute la puissance de nos Alliés et de leur méconnaissance 
manifeste de nos droits. Spears se faisait contre nous le défen- 
seur de l'indépendance ` Wadsworth s’en allait, disant que les 
Etats-Unis ne reconnaissaient à personne une situation privi- 
légiée et que la Charte de l'Atlantique était comme les Tables 
de la Loi. El-Alamein avait rétabli le crédit de la Grande- 
Bretagne, l'intervention d’Eisenhower en Afrique du Nord avait 
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fait monter au Zénith celui de l'Amérique. On savait bien que, 
pauvres en équipements mais riches de courage, les troupes de 
Juin tenaient ferme en Tunisie et que la poignée d'hommes de 
Leclerc avait forcé le désert et débouché sur Tripoli. Mais les 
Alliés étaient le nombre et la puissance, nous étions seulement 
la qualité. Devant le triomphe de la civilisation industrielle, 
nous étions les derniers soldats de la civilisation de l’esprit. Nous 
étions le passé, et nous l’étions par l'utilité. 

Tous ces facteurs devaient peser sur les élections qui auraient 
lieu au mois de juin et qui décideraient en définitive de l’avenir 
de la France au Levant. On devait craindre qu'ils ne s'avèrent 
prépondérants. 


CHAPITRE XVI 


PRELUDE DE LA NEGOCIATION D'ALGER 


Les Gouvernements mis en place en Syrie et au Liban, je me 
hâtai de rallier le 25 mars Alger où ma présence était réclamée 
et où ma mission s'était installée depuis une quinzaine, non sans 
que son arrivée n’eût soulevé un incident avec Giraud qui la 
trouvait trop importante en nombre. 

En fait, cette mission comprenait, outre douze agents de 
direction dont j'avais un mois plus tôt soumis la liste à Giraud, 
un personnel complémentaire d'exécution et de secrétariat. Son 
effectif, qui atteignait ainsi une trentaine de personnes, parut 
suspect au Commandant en chef civil et militaire, qui prétendit 
le ramener à douze. Il fallut lui démontrer que chaque chef de 
service devait être obligatoirement assisté d'agents subalternes, 
et surtout lui assurer que la mission se consacrerait à ses tâches 
organiques sans se livrer à des activités politiques. Giraud céda, 
mais demeura toujours convaincu que cet engagement n'avait 
pas été respecté. $ 

En cela, le Général Giraud s’est formellement trompé. 
Il a pris ombrage du crédit moral que ma mission s’est rapide- 
ment acquis à Alger, crédit qu'il a attribué à des manœuvres 
occultes dirigées contre son autorité, sans percevoir qu’il était 
dans la nature des choses que sa seule présence agît à la façon 
d’un ferment sur les esprits et les énergies. Il lui échappe que 
sa puissance d'attraction était en elle-même et que, si on se rap- 
prochait d'elle, on le faisait spontanément, parce que dans le 
monde de confusion, d’équivoque et de déceptions qu'était alors 
l'Afrique du Nord, elle apparaissait comme un présage et une 
espérance. Elle se présentait, en contraste avec un régime hy- 
bride et paralysé dans son effort de guerre, par ses contradic- 
tions internes, comme l'émanation d’un pouvoir résolu et orga- 
nisé. Elle représentait à la fois une conception fondée sur le 
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refus de la capitulation, l’indivisibilité française, la continuité 
de la République, les aspirations du peuple de France et un 
système de guerre cohérent. Voilà pourquoi il ne lui était pas 
nécessaire, pour toucher l'opinion, d'avoir recours aux artifices 
de la propogande et aux menées souterraines. 

Non, ma mission n’a rien entrepris contre le Général Giraud. 
Je le lui avais nettement interdit et mes collaborateurs ont res- 
pecté mes consignes. Un seul d’entre eux les a enfreintes, et je 
l'ai renvoyé à Londres. Loin de me livrer à une lutte sournoise 
contre Giraud, j'ai fait obstacle à certains zèles intempestifs qui 
s'efforçaient de l’affaiblir. J'ai refusé mon approbation à cer- 
taines initiatives des militants gaullistes d'Alger. Jai interdit 
à nos forces engagées en Tunisie — tant qu’elles ont relevé de 
mon commandement — d'ouvrir leurs rangs aux soldats qui 
abandonnaient l’armée d’Afrique. Je suis intervenu fermement 
pour que cessassent les attaques dirigées contre Giraud par les 
organes de Presse et de Radio de la France Combattante. Tout 
ceci, Giraud l’a su et il a su que mon comportement m'avait 
valu le désaveu de certains milieux de Londres qui m’accusaient 
de modérantisme. 

De cela, je ne fais point un mérite, et je ne le mentionnerais 
pas si le contraire n’avait pas été écrit. Il n’eût pas été conforme 
à la conception que je m'étais faite de ma mission d’user de 
procédés insidieux. Je venais m'établir chez Giraud, au siège de 
son commandement, pour y négocier une affaire que je jugeais 
d’un intérêt capital pour la France, pour unir à la France Com- 
battante les territoires africains. J'étais résolu à aboutir, ainsi 
que Giraud l’a écrit dans ses Mémoires. Le problème me parais- 
sait trop gravye pour qu'il ne fût pas posé et débattu honnête- 
ment. Je voulais jouer cartes sur table, convaincre Giraud et 
non le manœuvrer, lui marquer nettement ce que la France 
Combattante attendait de son patriotisme et de sa clairvoyance, 
et le persuader de la puissance des faits et de la vérité. A 
l'égard d’un homme que je tenais pour loyal, j'étais décidé à 
employer la loyauté. A l'endroit d’un homme qui avait du mé- 
rite et de l’amour-propre et à qui je demanderais de faire des 
abandons, je me sentais obligé à des ménagements. 


* 
kk 


Poser le problème de l’union honnêtement et conformer sa 
solution aux faits et à la vérité, c'était dire à Giraud que cette 
union ne pouvait se faire ou autour de de Gaulle et du Comité 
National pour la raison supérieure que la France Combattante 
avait reçu de la France Résistante, délégation morale pour ras- 
sembler et diriger tous les Français dans la guerre et défendre 
les intérêts de la France devant les Alliés. C'était lui dire aussi 
que cette délégation qui résultait de l’unité de vues politiques 
pour le présent et pour l'avenir entre le Général de Gaulle et 
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la fraction énergique de la Nation, était incessible. C'était lui 
déclarer que le peuple français ne permettrait pas qu'on lui 
transférât à lui, Giraud, le mandat de confiance accordé à de 
Gaulle, et, que ce dernier le voulût-il, il n'avait pas le droit de 
s’en dessaisir. C'était essayer de lui faire comprendre que la Résis- 
tance confondant — comme la France Combattante — Vichy et 
l'ennemi dans un même combat n’accepterait point pour chef 
un homme dont l’autorité procédait, en définitive, du Maréchal 
Pétain. C'était lui demander, en conséquence, de mettre sa pro- 
pre personne et ses territoires à la disposition du Général de 
Gaulle. A cette condition seulement, un seul esprit, un seul 
pouvoir dirigeraient, dans la guerre de libération, les Français et 
seraient aptes à sauvegarder l'indépendance de la France. À ce 
prix seulement, il y aurait unification des cœurs et des efforts 
et non pas union théorique recouvrant des divisions profondes. 

C’est cette thèse que la France Combattante et son négocia- 
teur soutinrent devant Giraud — non point comme il l’a cru 
et dit par appétit du pouvoir et.avidité des places — mais 
parce qu’elle était déduite de la volonté du peuple français ex- 
primée par son élément actif, la Résistance. C'était ce qui fai- 
sait sa force et sa légitimité. 

Le Général Giraud, qui n'avait cure de la démocratie — 
qu’on se rappelle son interjection à Anfa : « Vous y croyez, 
vous, aux principes démocratiques ? » — et qui, il me l'a dit 
maintes fois, tenait la Résistance pour une minorité négligeable 
dans la masse de la nation, opposait à cette thèse, qui faisait 
dériver l'autorité du peuple, la thèse de la dévolution de l'auto- 
rité par les voies de la hiérarchie et la vertu des décisions du 
pouvoir établi. Sa légitimité et sa primauté lui paraissaient indis- 
cutables puisque, militairement, il possédait le rang le plus élevé 
et que, politiquement, il avait reçu l'investiture d’un collège de 
hauts fonctionnaires organiquement délégués par le pouvoir cen- 
tral dans l'exercice de la puissance publique. D'autre part, le 
cumul de prérogatives qu'il rassemblait entre ses mains était 
pour lui un statut normal, conféré par le pouvoir exécutif, tel 
que celui accordé à Lyautey et à Noguès au Maroc. 

Giraud se rendait-il compte qu’en tirant ses droits des dé- 
cisions directes ou indirectes du pouvoir établi, il reconnaissait 
implicitement le Gouvernement de Vichy ? C'est un point diffi- 
cile à élucider. Il ne me semble pas possible qu'il n’en ait pas 
eu conscience, mais, par contre, il paraît lui avoir échappé que 
par cela même, il se frappait de forclusion. Giraud n'était pas 
un psychologue. Chez lui, lacte était instinctif et n'était pas 
précédé de longues réflexions. Le cercle d’idées dans lequel évo- 
luait sa pensée était assez restreint. Sa conception de l'Etat était 
celle de l'Etat autoritaire qui guide l'opinion au lieu de la subir. 
A ce titre, le régime de Vichy avait son adhésion, et il s’imagi- 
nait qu’en dehors du faible groupe des résistants, la nation fai- 
sait de même. Il était persuadé qu'il jouissait auprès des Fran- 
çais d’un prestige personnel considérable, et qu'ils lui faisaient 
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crédit. Se croyant donc assuré de l'appui de l’opinion française, 
certain d’être soutenu par les Américains qui armeraient ses 
forces, disposant des meilleurs territoires de l'Empire, Giraud se 
jugeait en mesure de faire tout seul la guerre, et sans avoir be- 
soin du concours de la France Combattante. A celle-ci, il con- 
sentait A faire, sous son autorité, une place dans son système 
de forces et dans son administration. Mais il ne concevait pas 
l’idée de s'intégrer à elle. 

C’est sous l'empire de ces conceptions que Giraud a écrit 
dans ses Mémoires, lorsqu'il parle de l'invitation à rencontrer 
de Gaulle à Casablanca qu'il reçut de Roosevelt le 10 janvier 1943: 


En ce qui concerne l'accord entre le Général de Gaulle et 
moi, compte tenu des renseignements de Washington, je n’y 
vois que des avantages, à condition que le Comité National de 
Londres ne veuille pas prendre une place hors de proportion 
avec ses mérites et ses effectifs. Je sais quelles sont ses préten- 
tions, pour ne pas dire ses appélits, et aussi ses rancunes contre 
certains de mes collègues. Je n’ai, par contre, aucune raison de 
sacrifier des gens que j'estime de bons Français à la haine et à 
la vengeance d'émigrés sectaires qui s'estiment seuls dépositai- 
res de la vérité. L'Afrique du Nord et l Afrique Occidentale Fran- 
çaise représentent un bloc compact bien soudé, près de la mère- 
patrie. Que les autres colonies se rattachent à ce bloc, c'est mon 
plus cher désir ; à condition que ce ne soit pas pour semer le 
désordre partout et faire revivre les discordes de jadis. 


La conception que Giraud avait de l’Union se trouve tout 
entière dans cette citation. Ce qu’il demande, en définitive, à la 
France Combattante, c’est une abjuration et son ralliement au 
régime de conservation sociale ainsi qu'aux proconsuls de Vichy. 


A cette position initiale, qui fut celle qu’il nous a révélée à 


Anfa, le Général Giraud devait, en mars, apporter des amende- 
ments. Non point qu’il eût trouvé son chemin de Damas, mais 
parce qu’il dut céder à des influences extérieures. 

KE 

A la veille de l'ouverture des négociations, le Comité Natio- 
nal jugea nécessaire de faire connaître en toute clarté au Gé- 
néral les conditions qui, à son sentiment, devaient former les 
bases indispensables d’une union. Il les formula dans un mémo- 
randum en date du 23 février qui fut remis au Général Giraud 
au début de mars, et fut ensuite communiqué aux Puissances 
Alliées. Cet important document doit être cité intégralement. 
Le voici : 

Au moment où va commencer à fonctionner sa mission 
en Afrique du Nord, le Comité National entend préciser ses 
intentions en ce qui concerne l'union de l'Empire Français 
et des Forces Françaises, dans la guerre que la France mène 
depuis le 3 septembre 1939 contre les puissances de (Ae, 
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Primo : Le Comité National note, avec satisfaction, qu'au 
cours de leur entrevue d'Anfa, le Général de Gaulle et le Général 
Giraud ont pu constater leur accord sur le but à atteindre : libé- 
ration de la France, et triomphe des libertés humaines par la 
défaite totale de l'ennemi. Mais, pour que la France puisse tirer 
parti, au point de vue national et au point de vue international, 
de son effort de guerre et, un jour, de sa participation à la vic- 
toire des Nations Unies, il est nécessaire que soit réalisée Vuni- 
fication de toutes ses forces, tant à l'intérieur qu’à l'extérieur 
du pays ; ce qui implique l'unité sur la base d'une même légis- 
lation et la direction des efforts par un seul et même organisme. 

Depuis le 16 juin 19/0 et avant les événements créés par 
l’arrivée des Forces Alliées en Afrique du Nord, l'organisme uni- 
que de direction existait. Le Général de Gaulle et le Comité Na- 
tional ont effectivement conduit dans la guerre les Forces Fran- 
çaises Combattantes et Résistantes, du dedans et du dehors, de- 
puis la chute du dernier gouvernement de la République Fran- 
çaise. La procédure naturelle de l'unification pour ce qui con- 
cerne l'Afrique du Nord et l’A.O.F. serait leur incorporation 
dans la France Combattante et l'élargissement du Comité Natio- 
nal à la mesure des conditions nouvelles. 

Le Comité National estime que telle est la solution la plus 
efficace et la plus justifiée. 

En fait, avec l'appui des Alliés, certaines forces françaises 
existant en Afrique du Nord sont rentrées dans la guerre, mais, 
en même temps, l'unité de l'effort français se trouve actuelle- 
ment rompue. Le résultat est, en Afrique du Nord, une confu- 
sion qui fait obstacle à la participation efficace de ce territoire 
dans la guerre, une inquiétude et un mécontentement indiscu- 
tables dans la nation française, et un certain trouble de l'opi- 
nion à l’intérieur des démocraties. 


Secundo : Le Comité National préoccupé, non, certes, de 
rivalités de personnes qui ne doivent pas exister et qui ne sont 
pas, mais du rassemblement du peuple et de l'Empire Français 
dans la guerre aux côtés de tous ses Alliés, et du triomphe des 
buts poursuivis par l'intermédiaire de la Nation Française, est 
résolu à faire tous ses efforts pour remédier à cette situation 
fâcheuse, et à chercher tous les moyens d'obtenir l'unification. 

Pour y parvenir, certaines conditions restent indispensables : 


a) Tout d’abord, le soi-disant armistice conclu contre la 
volonté de la France par un pseudo-Gouvernement qui a soulevé 
contre lui l'unanimité de la Résistance française, doit être offi- 
ciellement tenu en Afrique du Nord et A.O.F. comme nul et non 
avenu, el comme n'engageant pas la Nation. Cette vérilé est à 
la base de l'effort national dans la guerre. Elle suffit, mais il 
est nécessaire de l'admettre pour reconnaître que le devoir envers 
le pays exige et a toujours exigé la lutte contre l'ennemi aux 
côtés de tous les Alliés, et discerner l'impossibilité politique et 
morale de laisser aux principaux postes de direction des hommes 
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qui ont pris une large responsabilité personnelle dans la capi- 
tulation et la collaboration avec l'ennemi. 


b) La Nation Française lutte en particulier pour recouvrer 
chez elle, et pour contribuer à faire régner partout les libertés 
humaines, c’est-à-dire les principes fondamentaux qui sont la 
base de ses propres institutions et que les Nations Unies s’effor- 
cent de faire triompher dans le monde contre les principes du 
nazisme et du fascisme. 

Il en résulte que dans tous les territoires français, au fur 
et à mesure qu'ils sont libérés, ces libertés fondamentales doi- 
vent être rélablies au plus tôt. 

C'est le cas particulier, sous la seule réserve des restrictions 
importantes imposées réellement par l’état de guerre, pour la 
liberté de pensée, pour la liberté de la presse, pour la liberté de 
réunion, pour la liberté d'association, pour la liberté de syn- 
dicat, pour l'égalité de tous les citoyens devant la loi, pour la 
garantie contre tout arbitraire en matière de justice et de police. 

Ceci implique évidemment la libération immédiate de tous 
les citoyens détenus en violation de ces libertés, et la dissolution 
des organismes d'inspiration fasciste tels que la Légion des Com- 
battants et ses annexes. 


c) Aussi longtemps que l'ennemi occupera une partie du ter- 
riloire et que plus d'un million de Français seront prisonniers, 
la poursuite de fins politiques et, notamment, le changement des 
institutions et des lois fondamentales de la France telles qu’elles 
existaient le 16 juin 1940 constitueront une atteinte à l'union des 
citoyens et à l’effort de guerre de la Nation. 

En conséquence, la transformation de la République en 
« Etat Français », et les mesures prétendues législatives inspirées 
par l'idéologie nazie ou fasciste et imposées par un pouvoir 
usurpé doivent être considérées comme nulles. La légalité répu- 
blicaine doit être rétablie. Les institutions républicaines locales 
doivent être restaurées. Les modifications qui devront être ap- 
portées sans doute à nos institutions politiques ne pouront l'être 
que par le peuple français dans la plénitude et le libre exercice 
de sa souveraineté. 

Dès maintenant, nul doute ne doit subsister quant à la vo- 
lonté de toute autorité française de contribuer à assurer, dès la 
libération, ta libre expression de la volonté populaire par les élec- 
tions au suffrage universel de la représentation nationale, la- 
quelle aura seule qualité pour établir la Constitution de la France, 
désigner son Gouvernement, enfin, juger les actes accomplis par 
tout organisme ayant assuré la gestion provisoire des intérêts 
nationaux. 

Il doit être précisé, en particulier, que nul accord avec une 
puissance étrangère ne pourra avoir de conséquences dépassant la 
période de guerre s'il n’est pas expressément ratifié par cette 
assemblée. 


Tertio : En attendant la libération totale du territoire et tout 


346 DANS LA BATAILLE DE MÉDITERRANÉE 


en proclamant qu'à l'heure actuelle nul organisme ne saurait 
à aucun degré se substituer à la souveraineté nationale, il sera 
utile, dès qu'aura été constitué un pouvoir central provisoire 
où les diverses opinions et activités seront représentées, de créer 
auprès de ce pouvoir un Conseil consultalif de la Résistance Fran- 
çaise. 

Ce Conseil pourrait être formé, par exemple, par des man- 
dataires délégués par l’organisation de résistance dans la Métro- 
pole et les éléments Combattants, par les membres du Parlement 
non symboliques de la capitulation et de la collaboration avec 
lennemi, par les corps élus des territoires libérés de l'Empire, par 
les Groupements économiques, syndicaux et universitaires de 
l’Empire et par les associations des citoyens français à l'étranger. 

Ce Conseil aurait pour fonction de donner une expression à 
l'opinion des Français, pour autant qu’elle puisse se faire enten- 
dre dans les circonstances actuelles. 


Quarto : Telles sont les bases sur lesquelles le Comité Natio- 
nal juge possible de réaliser l’union de toutes les forces combat- 
tantes et résistantes. En tout état de cause, dans l'intérêt supé- 
rieur du pays, le Comité National estime nécessaire qu’une coo- 
pération, aussi large que possible, soit établie immédiatement 
avec l'Afrique du Nord et l’A.O.F., pourvu que les intentions 
manifestées à Anfa aient reçu dans ces territoires un commence- 
ment d'exécution. 


a) Ces problèmes sont de trois ordres : 

Dans le domaine militaire, il importe d'assurer la coopé- 
ration des forces françaises de terre, de mer et de l'air, et luti- 
lisation de toutes les ressources humaines et matérielles de l’Em- 
pire. Il convient également de faire rentrer dans la guerre les 
divers Français disponibles, mais demeurés encore à l'écart. 


b) Dans le domaine diplomatique, il est indispensable de 
s’accorder pour sauvegarder au dehors les intérêts généraux de 
la France, en adoptant une attitude commune en matière diplo- 
matique, en unifiant la représentation française auprès des Etats 
étrangers, et en représentant la France dans les réunions inter- 
nationales ou interalliées. 

c) Enfin, il importe que soient réglés en commun les pro- 
blèmes concrets d'ordre financier, économique, sanitaire, de ra- 
vitaillement, de transport, d'échanges intellectuels et matériels, 
de coordination législative et administrative qui se posent actuel- 
lement pour tous les Français dans la lutte, et étudiés d’abord, 
les problèmes pratiques intéressant la vie du peuple français à 
mesure que lennemi sera chassé de la France et de l'Empire. 


Le Comité National compte qu'en multipliant ses contacts 
et en pratiquant le travail en commun avec les populations de 
l'Afrique du Nord et de l’A.O.F., il contribuera à l’union pro- 
chaine de tous les Français engagés dans la guerre de libération. 
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tout en faisant respecter les principes de l'indépendance natio- 
nale, de la souveraineté du peuple, et de la légitimité républi- 
cane. 


WEI 
xx 


Ce mémorandum par lequel le Comité National définissait 
exactement les bases de caractère politique et moral d’une union 
réelle et efficace entre les Français, était comme un de ces coups 
de semonce qui, dans le passé, s’échangeaient à la mer entre 
les navires pour se reconnaître. Le Général Giraud était invité 
à hisser ses couleurs et à dissiper l’équivoque qui entourait son 
régime et ses propres intentions. Il devait dire s’il acceptait ou 
répudiait l'armistice, s’il tenait pour légitime ou s’il condam- 
nait le Gouvernement de Vichy, s’il en perpétuait les lois ou 
s’il rétablissait la légalité républicaine, en un mot, s’il faisait 
siens la doctrine et les buts du Comité National et de la Résis- 
tance. 

Aux questions ainsi posées, Giraud répondit le 14 mars, non 
point comme on s’y attendait par une note diplomatique, mais 
indirectement et sous la forme d’un discours public qui équiva- 
lait à une approbation d'ensemble des principes annoncés dans 
le mémorandum du Comité National. Puis, dès le lendemain 
15 mars 1943, il m'adressait à Beyrouth, où je me trouvais en- 
core, le message que voici : 


Mon Général, 
Jai tenu à exposer publiquement, hier, les principes qui 


guident mon action. Il ne subsiste donc aucune équivoque entre ` 


nous. J'ai déjà exprimé à Anfa au Général de Gaulle, mon désir 
d'entente. Le moment de l'union de tous les Français de bonne 
volonté est venu. Je suis prêt à accueillir le Général de Gaulle 
afin de donner à cette union une forme concrète. Je vous de- 
mande de lui en faire part. Veuillez agréer, mon Général, Vex- 
pression de mes sentiments affectueux. 

H. Gramm. 


Ainsi, Giraud se déclarait d'accord avec de Gaulle sur le 
plan des principes. Une base commune de discussion existait 
désormais. Il restait à s'entendre sur les modalités pratiques de 
réalisation de l'union, entreprise qui ne manquerait pas d’être 
épineuse, et en vue de laquelle Giraud proposait à de Gaulle de 
le rencontrer. 

Ce coup de barre soudain du Général Giraud et le caractère 
sensationnel qu'il avait donné à sa prise de position nouvelle 
étaient faits pour nous surprendre. À quels mobiles avait-il obéi? 
Pourquoi Giraud s’affirmait-il subitement un démocrate contrai- 
rement à sa pensée profonde ? De cela, il a fourni une expli- 
cation dans ses Mémoires lorsque, rappelant le mot de Henri IV, 


_ il a écrit que l’armement de l'Armée française valait bien un 


discours. Il a senti, ou, plus exactement, on lui a fait sentir, 


amet Dinde here pit 


EE 
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la nécessité de donner des apaisements à l'opinion américaine 
troublée par la survivance, en Afrique du Nord, de la législation 
de Vichy. On lui a fait comprendre que s’il laissait au seul Co- 
mité National le bénéfice de se proclamer le défenseur des prin- 
cipes pour lesquels se battaient les Nations Unies, il risquait de 
perdre l'appui matériel et moral que lui prêtait le Président Roo- 
sevelt. Giraud s’est alors incliné et il a parlé à l’adresse de l'Amé- 
rique et, par contre-coup, à l'adresse de la France Combattante. 

Cette évolution, pour ne pas dire cette révolution, a été le 
fruit des conseils amicaux de certaines personnalités américai- 
nes d'Alger. Elle a été surtout le résultat des pressantes instances 
de Jean Monnet à l'égard duquel Giraud montre, dans ses Mé- 
moires, bien injustement de l'humeur, alors qu'il en a reçu, en 
l'occurrence, un service signalé. Jean Monnet, qui vivait en 
Amérique, était, mieux que tout autre, en mesure de l’éclairer 
sur ce que l'opinion de ce pays attendait de lui, ainsi que sur 
les fautes psychologiques qu'il devait se garder de commettre à 
son endroit, Il s’en est ouvert à Jui avec toute la sincérité d'un 
homme désintéressé et avec tout le feu de ses convictions répu- 
blicaines offensées par la persistance, en Afrique du Nord, de 
la législation de Vichy. 

Sur la fidélité de ce même Jean Monnet, Giraud, dans ses 
Mémoires, qui sont le livre de ses amertumes, fait planer un 
doute lorsqu'il laisse entendre qu’à l’occasion des négociations, 
une sorte de collusion s’est établie entre lui et moi. Ce soupçon 
est injuste, car Jean Monnet n’a pas cessé de soutenir loyale- 
ment les positions et les intérêts de Giraud. Mais, tout comme 
moi, il voulait que l'union se fit et jugeait qu’à la réussite de 
cette grande affaire d'intérêt national, les hommes devaient.con- 
sentir les sacrifices nécessaires. Il n’a pas hésité à en demander 
à Giraud, non parce que je les réclamais, mais parce qu'il les 
croyait justes. Et si nous avons été d'accord, c'était parce que 
nous avions la même conception fondamentale du problème. Que 
ce reproche immérité lui soit léger ! Le même m'a été adressé. 
C’est la rançon des négociateurs quand ils s'efforcent d’être 
des conciliateurs. Sur le plan humain, ces griefs adressés à au- 
trui, à l’occasion d’un acte dont il était responsable, trahis- 
sent chez Giraud de la faiblesse de caractère. Il en a voulu à Jean 
Monnet de l'avoir amené à faire un discours qui était pour lui 
une capitulation de conscience et qui, il s’en rendait compte, s’il 
devait lui être utile au dehors, devait l’affaiblir, au contraire, 
au dedans. En fait, les vrais démocrates algériens lui en surent 
d'autant moins gré qu'intentionnellement, il omit d'inclure le 
décret Cremieux accordant la citoyenneté aux Juifs, dans la lé- 
gislation républicaine à rétablir. Et tout ce qui pensait suivant 
les normes de Vichy, notamment les militaires, cria à la défec- 
tion. Bergeret se sépara de lui, d’autres encore. 

Chez le Général de Gaulle, ce coup de théâtre inattendu, 
immédiatement suivi d'une invitation à venir conférer, éveilla 
un sentiment de méfiance. L'inspiration ne lui en parut pas dou- 
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teuse et il crut y discerner une manœuvre à la façon d’Anfa, ayant 
pour objet une opération brusquée qui mettrait la France Com- 
battante en quelque sorte le dos au mur. Il résolut donc d’atten- 
dre et de différer sa visite. Personnellement, j’aboutis aux mêmes 
conclusions pour des raisons différentes. Je jugeais sincère, chez 
Giraud, le désir d'union, et je ne croyais pas à une machination 
étrangère. Mais j’estimais imprudent que de Gaulle se rendit à 
Alger, avant que la négociation fût assez avancée pour qu’une 
rupture fût impossible. En l’état des esprits en Algérie, à cette 
époque, un pareil événement eût divisé le pays en deux camps 
et engendré une agitation qui n'aurait été ni concevable ni con- 
venable, alors que la phase décisive de la bataille de Tunisie 
était en cours. EL, puisque nous entendions éviter une interven- 
tion américaine dans nos affaires, il était sage de ne pas lui en 
fournir le prétexte et l’occasion. 

, Nous tombâmes donc d'accord pour exiger, préalablement 
à toute visite de de Gaulle, que Giraud répondit à notre mémo- 
randum du 23 février sous une autre forme que celle d’un dis- 
cours, qu'il fit connaître s’il maintenait ses conceptions anté- 
rieures relatives à l'organisation du futur pouvoir commun, ct 
qu'il acceptât que de Gaulle, lorsqu'il viendrait en Afrique, dis- 
poserait d’une entière liberté d’action. 

C’est en abordant ces questions devant Giraud que j’ouvris 
la phase des négociations directes qui devaient, après deux mois 
S tractations ‘et de vicissitudes, amener le Général de Gaulle à 

ger. 


CHAPITRE XXXIX 


LES VICISSITUDES D'UNE NEGOCIATION 


Le problème qui se posait aux négociateurs était aisé à dé- 
finir. Il était compliqué à résoudre. On était, de part el d'autre, 
d'accord sur les principes. Le discours de Giraud l’avait mon- 
tré, le mémorandum qu’il me remit le 1™ avril, en réponse à 
celui de Londres du 23 février, le confirma. Il fallait maintenant 
déduire de ces principes une organisation qui les reflétât fidèle- 
lement. 3 

L'organisation, c'était, au premier chef, celle d’un pouvoir 
central apte à régir l’ensemble de l’Empire en liaison avec la 
France Résistante sous le signe et l’impulsion d’un véritable es- 
prit de guerre. Or, l'esprit qui animait la France Combattante 
n'était pas celui qui inspirait l'Afrique de Giraud, et l'esprit de 
ce dernier, en dépit de sa récente et publique conversion, n’était 
pas l'esprit de de Gaulle. L'esprit de la France Combaitante ré- 
pondait aux lourdes et graves exigences que la guerre imposait 
aux Français pour leur libération, pour la reconquête de leurs 
libertés et la restauration de leur indépendance. Il était assez 
dynamique pour mobiliser les volontés, stimuler les énergies, 
enfler l'effort de guerre et, renouant avec la tradition des gran- 
des époques, éveiller l'élan national. Il était assez pénétré de 
la dignité historique de la France pour se montrer intransigeant 
dans la défense de ses intérêts. Il pouvait être appelé révolution- 
naire parce qu'on y retrouvait l’accent de la Révolution fran- 
çaise et parce qu'il portait en lui les germes d’un nouvel avenir 
social. ; 3 

L'esprit de l’Afrique de Giraud ne présentait point ces si- 
gnes d'énergie. Il était encore tout pénétré des concepts de la 
Révolution Nationale et de sa résignation à linéluctable dé- 
faite. Il sacrifiait encore trop au matérialisme et au conserva- 
tisme social. Il se montrait cependant docile aux exigences de 
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la guerre réapparue sur le sol d’Afrique ; il se pliait au devoir 
militaire ` il était même capable d’enfanter de l’héroïsme sur 
les champs de bataille, mais il était trop imprégné d’un passé 
d'acceptation et de passivité pour former le ferment actif de 
l’Empire en guerre. Et puis, élaboré en Afrique, il ne pouvait 
être identique à l'esprit de la France. 

Sans doute, l'esprit personnel de Giraud ne devait-il pas 
être assimilé à celui de l'Afrique, mais il s’y apparentait sur le 
plan des conceptions politiques et sociales, de sorte qu'il se 
trouvait comme à mi-distance entre l'esprit de l'Afrique et celui 
de France Combattante. Enfin, Giraud se trouvait à peu près 
seul. 

L'intérêt de la France, de même que la logique et la raison, 
voulaient donc que l’organisation de l'union fût faite par lab- 
sorption et l’imprégnation de l'Afrique par la France Combat- 
tante. C'était, d’ailleurs, la volonté de la Résistance manifestée 
maintes fois, et toujours de façon plus nette ` c'était la pensée 
d'hommes tels que le Président Herriot, exprimées l’une et 
l’autre de façon formelle dans les messages que voici : 


MESSAGE ADRESSE PAR LE CONSEIL DE LA RESISTANCE 
AU GENERAL DE GAULLE 


Tous les partis de Résistance de la Zone Nord et de la Zone 
Sud, à la veille du départ pour l'Algérie du Général de Gaulle, 
lui renouvellent, ainsi qu'au Comité National, l'assurance de 
leur attachement total aux principes qu’ils incarnent et dont ils 
ne sauraient, sans heurter violemment l’opinion française, aban- 
donner une parcelle ; ils tiennent à déclarer fermement que la 
rencontre prévue doit avoir lieu au siège du Gouvernement Géné- 
ral d'Algérie, au grand jour et entre Français. Ils déclarent en 
outre : j 


1) Que les problèmes politiques ne sauraient être exclus 
des conversations. 


2) Que le peuple de France n’admettra jamais la subordina- 
tion du Général de Gaulle au Général Giraud et demande Vins- 
tallation rapide, à Alger, d’un Gouvernement provisoire sous 
la présidence du Général de Gaulle, le Général Giraud devant 
être le Chef militaire. 


3) Le Général de Gaulle demeurera pour tous le seul Chef 
de la Résistance Française, quelle que soit l'issue des négocia- 
tions. 


MESSAGE DU PRESIDENT HERRIOT 


Je suis prêt à entrer à n'importe quel moment dans un Gou- 
vernement présidé par le Général de Gaulle, que je considère 
comme le seul homme susceptible de réaliser l'union de Vim- 
mense majorité des Français pour le relèvement de la France. 

A mes yeux, le Général Giraud n’a pas de caractère politi- 
que et est un Chef militaire. Cela dit, j'espère vivement qu'un 
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À iendr r Mais il est évident 
accord interviendra entre les deux hommes. i 
ui a été rendu plus difficile par des fautes graves comme le 
rappel de M. Peyrouton dans un poste officiel. 


Or, tandis que, pour les raisons impératives que j'ai déve- 
loppées, EE Général de Gaulle à la direction u pon- 
voir central s'imposait, le Général Giraud, persistant ae T 
position qu’il avait déjà adoptée à Anfa, la revendiquai EE 
lui-même. Ses arguments demeuraient les mêmes et, passant Be 
silence la volonté de la Résistance et les contingences psyc Gë 
logiques, politiques et morales, se fondaient sur la Le 
grade militaire, l'effectif des forces et l'importance Ce SCH 
res. Giraud entendait, en outre, exercer cumulativernent les SE 
tions de Président de l'organe gouvernemental et le comman e- 
ment en chef des Forces armées. y Général de Gaulle, il assi- 

it, dans son système, le second rang. ` 4 à 
Se À cette Segen de Giraud, il y avait, — il est SE 
d'r penser, — une autre raison qui n'était pas avouée A SC 
cependant, dominait toutes les autres. Il était désiré par sus 
vernement américain. Le Président Roosevelt n'était favorable 
l'union des Français sous un même pouvoir, que Si la A 
de ce pouvoir était confiée au Général Giraud. À cette condition, 
cet organe de Gouvernement pourrait être reconnu comme E: 
rant des intérêts français ; sinon, il n’y fallait pas compter. ZS 
suite d’une curieuse et regrettable erreur de jugement, a in 
Rooseevelt voyait, en effet, Giraud sous les traits d’un sol at res- 
pectueux de la démocratie, et considérait de Gaulle ES Eé 
apprenti-César, susceptible, s’il occupait le one Joe e r 
libération, d'empêcher le peuple français de choisir libreme 
ses institutions. x : 

a Ee prévention favorable à lui-même, RAS à ae 
Gaulle, faisait, à ses propres yeux, la force de Giraud. Il aal 
la pudeur de n’en point faire état dans la discussion. Mais SC 
gument était sous-entendu. Il ne manquait point, par con re, 
de mettre en relief que c'était à lui personnellement et en re- 
connaissance des services qu'il avait rendus aux Rp. 
qu'avaient été accordés les armements pour onze divisions d 
que les conventions deviendraient caduques s’il était amené à 
s E possédait d’ailleurs une position de repli eg le 
cas où l’union ne se férait pas. Il avait rapporté d n a n 
mémorandum reproduisant les termes d'un accord conclu en e 
lui, d’une part, et Roosevelt et Churchill de l’autre, comportan 
l'engagement ci-après : er SS 
“intérêt du peuple français et afin de sauvega 
RE ont et l'avenir de la France, le Président des Etats- 
Unis et le Premier Ministre britannique attribuent au re 
dant en Chef français dont le quartier général est à ger, le 
droit et le devoir d'agir comme gérant des intérêts français, 
militaires, économiques et financiers, qui sont associés ou qui 
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s’associeront avec le mouvement dé libération maintenant établi 
en AEN, et en A.O.F. Ils s'engagent à l'aider dans cette tâche 
par tous les moyens en leur pouvoir. 


Ainsi, et c’est ce que je veux souligner, chacun des deux 
Généraux qui, du fait de l’un d’eux, se trouvaient en compétition 
pour la direction du pouvoir, s’appuyait sur une force extérieure 
à l'Afrique du Nord. L'une était française de sang et d'idéal, 
c'était la Résistance. L'autre était étrangère, c'était l’Améri- 
que. J'y insiste parce que ce qu'on a appelé une rivalité, et 
même une querelle de Généraux, était un conflit d'ordre moral. 
Si on veut bien considérer le problème sous ce jour, on com- 
prendra le débat de conscience qu'ont vécu de Gaulle et son 
négociateur, et on aura la clef de bien des vicissitudes et de bien 
des contradictions. 

De Gaulle et moi, — de Gaulle plus que moi, — nous avons 
été partagés entre les sollicitations de l'esprit politique qui nous 
commandaient, dans l'intérêt de la France, de nous accorder 
avec Giraud en lui consentant des sacrifices, et le respect de la 
volonté de ceux qui, dans la Résistance, étaient les porte-paroles 
de la conscience nationale. De Gaulle, pleinement pénétré de 
ses responsabilités à l'égard de la nation qui lui faisait confiance, 
ne pouvait accepter qu'une solution nationale du différend 
qui le séparait de Giraud. Et Giraud, qu'une influence étran- 
gère poussait au premier rang, ne représentait pas une pareille 
solution. C’est pourquoi de Gaulle a longuement hésité, c’est 
pourquoi, comme on le verra, après avoir fait des pas vers Gi- 
raud, il fit des pas en arrière, suivant que dominaient en lui la 
raison politique ou les impératifs moraux. 

Pour moi, moins directement responsable que lui et moins 
physiquement proche de la Résistance, j'ai voulu d'abord 
l’Union. J'ai pris mon parti et je m'y suis tenu malgré les dif- 
ficultés, les heurts, les blâmes et les suspicions, jusqu’à ce que 
l'accord fût conclu et la voie assurée à de Gaulle. J'ai composé 
avec les prétentions de Giraud, c’est-à-dire les exigences de Roo- 
sevelt, pour réaliser le rassemblement des Français qui devait 
remembrer la France au combat, lui faire une part à la victoire, 
restaurer son unité et assurer son indépendance à l’heure de la 
libération. 

Mon but a été que, sous un vocable à choisir, un Gouver- 
nement de la France fût institué à Alger, et que, sous ce voca- 
ble et sous les réserves imposées par la guerre et par son carac- 
tère provisoire, il fût reconnu comme le gérant et le défenseur 
des intérêts français et l’administrateur de l'Empire. Cette re- 
connaissance est intervenue le 26 août 1943, de la part de nos 
Alliés. 

Mon but a été que la France Combattante vint à Alger et 
qu'elle prit la direction des affaires, virtuellement d'abord, ef- 
fectivement ensuite, car je ne doutais pas que, par la logique des 
événements et par la primauté de la personnalité et non de la 
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hiérarchie, de Gaulle deviendrait le Chef et le seul Chef. Et 
c'est bien ainsi que les choses se sont passées aee S 

Mais, pour en venir là, pour atteindre ces objectifs, il fallait 
d’abord faire ouvrir à la France Combattante les portes d'Alger 
dont Giraud détenait les clefs. Il fallait négocier patiemment et 
loyalement, sans se laisser détourner du but, en tenant tête à 
ceux, généralement irresponsables, qui, par des actions latéra- 
les, s'efforçaient de défaire la toile de Pénélope que l’on set. 
forçait de tisser. 3 

L’entourage de Giraud comportait des personnes qui étaient 
opposées à l’Union. Il y en avait aussi près de de Gaulle. Les 
actions et les réactions de ces gens irritaient la négociation. Des 
transfuges de la France Combattante venaient offrir leurs ser- 
vices à Giraud qui, dans les moments de tension, les nantissait 
d'un emploi. Des hommes de Londres trop zélés, dépêchaient en 
Algérie leurs agents, pour y agiter l'opinion contre Giraud. 
D'autres, qui résidaient en Afrique, faisaient circuler des péti- 
tions pour réclamer l'installation à Alger d’un Gouvernement 
présidé par de Gaulle. Tous ces gens adressaient à Londres des 
rapports indiquant que le fruit était mûr et que de Gaulle n’avait 
qu'à se présenter pour le cueillir. Or, cette vue des choses était 
fausse et dangereuse. Fausse, parce que, même parmi les Algé- 
riens qui désiraient de Gaulle, un petit nombre seulement était 
décidé à s'exposer pour lui ; dangereuse, parce que l’Armée et 
l'Administration, toujours imprégnées de vichysme, auraient, 
devant un coup de force, suivi les ordres de Giraud. Celui-ci, 
qui n'était pas disposé à se laisser déposséder par la contrainte, 
me présentait ses doléances et, en silence, prenait ses précau- 
tions. 

Tout ce monde en mouvement échappait à mon autorité ; de 
même que m’échappaient nos forces de Tunisie auxquelles Giraud 
reprochait de débaucher ses troupes. Je ne pouvais que m'’élever 
en termes sévères par des messages répétés à Londres contre 
des agissements qui compromettaient ma personne et ma né- 
gociation et développaient chez Giraud une atmosphère de sus- 
picion. Ne m'avait-il pas parlé un jour de « technique de prise 
du pouvoir.» ? Mes télégrammes atleignaient des services qui 
feignaient la surprise, car, disaient-ils, ces gens dont je parlais 
ne leur appartenaient pas. Je ne trouvais d’audience qu'auprès 
de Massigli qui voulait le but comme moi, et qui avait le senti- 
ment desfconvenances et des réalités. 

Ces réactions vives et répétées, ces appels à la prudence, ma 
foi dans fes méthodes de persuasion, avaient eu pour principal 
effet de faire douter beaucoup de gens de Carlton Gardens de 
mon aptitude et de ma chaleur à soutenir devant Giraud les 
intérêts et les positions de la France Combattante. Dès que j'en 
pris conscience, je déclarai que, puisqu'il y avait crise de con- 
fiance, je me rendais à Londres pour mettre les choses au point 
et aviser. Je fis, le 11 avril, devant le Comité National, l'exposé 


: générale. » 
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de la situation réelle et non pas supposée, aussi bien de l’état 
de l'opinion en Afrique que des dispositions de Giraud, et je 
conclus qu'il fallait poursuivre la négociation et lui conserver 
un tour honnête. 

De Gaulle eut la sagesse de triompher de certaines de ses 
rancœurs justifiées à l'égard, tant de Giraud que d’Eisenhower, 
d'entrer dans mes vues et de se prêter à une solution de conci- 
liation sur la question capitale de la direction du pouvoir. Jus- 
que là, il avait fermement repoussé l’idée que cette direction 
fût dévolue à Giraud. Il avait blâmé avec douleur une sugges- 
tion, qu’à titre personnel j'avais faite à Giraud, et qui visait à 
en faire une sorte de Chef d'Etat irresponsable exerçant une 
Lieutenance-Générale de l’Empire, alors que lui, de Gaulle, eût 
reçu les réalités du pouvoir comme Chef de l'organisme gou- 
vernemental. « Ce système, m'avait-il écrit, reviendrait essen- 
tiellement à placer l'Empire et demain la France sous lauto- 
rité prééminente d’un homme que rien ne qualifie pour l'exer- 
cer. En outre, la personnalité du Général Giraud, les opinions 
fondamentales qu’on lui connaît et son attitude depuis novem- 
bre, ont suscité à son égard, en France, une méfiance presque 


Le Général de Gaulle comprit que cette position radicale 
ne pouvait être tenue, et que l’éviction totale de Giraud de ja 
présidence rencontrerait le désaveu de Roosevelt et empêcherait 
l'union. Il accepta une solution de compromis consistant à ins- 
tituer une coprésidence de l'organisme gouvernemental, autre- 
ment dit, une dyarchie Giraud-de Gaulle. Les sondages que je 
pratiquai à Londres auprès d'Anthony Eden et de M. Wynant, 
Ambassadeur des Etats-Unis, relativement à cette solution, fu- 
rent encourageants. Il restait à la faire accepter à Giraud. 

. Rentré à Alger, je présentai, le 20 avril, la suggestion à 
Giraud, qui, sans y faire objection, demanda un délai de ré- 
flexion. J en entretins aussi M. Robert Murphy, Représentant 
du Président Roosevelt, M. Harold Mac Millan, Représentant le 
Gouvernement britannique, ainsi que Jean Monnet. Je leur pré- 
cisai que le pouvoir à créer serait un conseil ou un comité déli- 
bératif, à responsabilité collective, siégeant sous une coprési- 
dence, c'est-à-dire la présidence alternative de Giraud et de de 
Gaulle, dont la responsabilité serait fondue dans celle du Con- 
seil ou Comité. Tous trois acceptèrent le projet, et promirent 
de le soutenir auprès de Giraud. 

Ainsi assiégé de tous côtés, et constatant que la dyarchie 
sous les garanties énoncées était agréée par Washington, Gi- 
raud, que je revis le 27 avril, me donna son accord. Nous tou- 
chions donc au port, les autres questions principales, que je 
ne mentionne pas ici pour ne pas alourdir le récit, se trouvant 
par ailleurs en bonne voie de règlement. Or, ce fut le moment 
où le navire essuya la plus rude tempête et faillit chavirer. 

J'avais télégraphié dès le 27 à Londres la substance de mon 


356 DANS LA BATAILLE DE MÉDITERRANÉE 


eme 
EE 


entretien, et indiqué que Giraud, désireux d'achever la mise 
au point de l'accord par des conversations directes, proposait 
à de Gaulle de le rencontrer après le 5 mai soit à Marrakech, soit 
à Biskra. De Gaulle accueillit fort mal, non pas l'offre, mais 
le choix des lieux. Soupçonnant Giraud de vouloir atermoyer 
et l'isoler, il répondit qu'il n’acceptait pas d’entrevue à la déro- 
bée, qu'il voulait aller à Alger et s’y rendre en pleine dignité. 
Il attendait la réponse de Giraud avant le 3 mai. J'expliquai à 
de Gaulle, le 29, qu’il se méprenait et que j’attendrais qu'il me 
confirmât sa communication ab irato avant de la faire. Des télé- 
grammes assez vifs furent échangés entre lui et moi. Je main- 
tins, pour ma part, qu'il fallait accepter les conversations finales 
et ne pas laisser, pour une question de lieu, passer l'occasion de 
réaliser l'union. J’ajoutai que toute contrainte imposée à Giraud 
conduirait à un échec, tant auprès de lui qu’auprès des Améri- 
cains. 

Entre temps, le Général de Gaulle avait chargé le Général 
Bouscat, Chef de la mission de Giraud à Londres, de faire à son 
Chef la communication dont je n'avais pas consenti à me char- 
ger. Giraud me convoqua et, se montrant très mortifié de cette 
mise en demeure, évoqua toutes les manœuvres dirigées contre 
son autorité dont j'ai déjà parlé; et conclut en marquant sa vo- 
lonté de se faire respecter. En en rendant compte le 1% mai, je 
terminai mon télégramme par ces mots : « Je pose la question 
que voici : «Votre intention est-elle de vous accorder avec Gi- 
« rand ? Dans l’affirmative, il faut créer le climat favorable ; 
« dans la négative, dites-le-moi. Dans l’une et l’autre hypo- 
« thèse, une attitude claire s'impose. C’est du moins la seule, 
« qu'en ce qui me concerne j'accepterais, cela par simple res- 
« pect de moi-même et de la cause que je représente ici. » 
De Gaulle me répondit, le 3 mai, qu'il ne pouvait accepter ou Al. 
ger comme lieu de rendez-vous. Il ne pouvait se prêter à une ma- 
nœuvre dont il connaissait l'origine et les arrière-pensées. Il 
voulait être libre de consulter qui il entendrait. Tl n'oubliait 
pas les responsabilités qu'il portait devant la France dans une 
affaire qui engageait l'avenir du pays. J'objectai, dans ma ré- 
ponse, que ces responsabilités seraient encore plus lourdes s'il 
n'épuisait pas tous les moyens de réaliser l'union. 

Sur ce, le 4 mai, le Général de Gaulle recevant, à Grosvenor- 
House, les Français récemment arrivés pour rejoindre la France 
Combattante, exposa dans un discours sa conception. de l'unité 
de l'Empire considérée dans ses rapports avec le régime d’Al- 
ger. Il peignit les contradictions de ce régime, et l'évolution de 
l'opinion en faveur de la France Combattante qui démontrait 
que tout était prêt en A.F.N. pour que l'unité de l’Empire fût 
un fait accompli. L'heure était donc venue d installer à Alger 
le pouvoir fort et homogène que seule la France captive était 
disposée à approuver. Le Général se déclarait prêt à se rendre 
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sans délai à Alger. Il devait être mis fin aux arrangements op- 
portunistes. La France Combattante devait écouter le choix et la 
volonté de la France. 

Ce discours, qui devait frapper Giraud de forclusion, fit sur 
lui l'effet qu'on en pouvait attendre. Pour moi, je ne pus que 
le déclarer inopportun dans le temps où il était prononcé, et 
insolite alors qu'on négociait. Je signalai que, d'une part, il 
risquait de porter un coup mortel à l'union, et, de l’autre, de 
fermer à la France Combattante les portes de (AEN. Je ter- 
minai ainsi mon message du 7 mai : Je constate que la trame 
que j'avais patiemment tissée a été déchirée sous l'effet de Vin- 
compréhension et de la méfiance. Il faut recoudre, c’est-à-dire 
qu’il faut s'entendre. Je ne me résous pas à enregistrer l'échec 
de l'unité française. Vous-même n'y consentirez pas, ni Giraud 
non plus, et aucun vrai Français ne l’acceptera. Dès lors, il 
faut faire l'union et en prendre les moyens qui ne peuvent être 
que ceux de la conciliation. Une porte reste ouverte : le Comité 
National doit une réponse à la leitre et à la note de Giraud du 
27 avril. Il suffira, Ten suis sûr, pour renouer et déjà détendre, 
que cette réponse soit envoyée et qu’elle rapproche au lieu de 
séparer. Et si, comme il est raisonnable — car vous ne pouvez 
pas, sans graves responsabilités, faire dépendre la réalisation 
de l'unité française du choix d’un premier lieu de rencontre — 
vous accepiez de ne pas venir en droiture à Alger, je crois que 
la crise sera dénouée. 

. Voilà ce qu’il faut faire et que je vous presse de faire avec 
simplicité et avec grandeur, parce que le salut et lavenir de la 
France, pour lesquels vous avez fait votre appel du 18 juin 1940, 
l’exigent. 

Le Général de Gaulle ne resta pas entièrement insensible 
à mes instances et il adressa, le 8 mai, au Général Giraud une 
lettre répondant à la sienne du 27 avril. Rédigée en termes con- 
ciliants, elle exposait les raisons qui déterminaient le Général de 
Gaulle à ne pas accepter Marrakech ou Biskra comme lieu d’une 
rencontre. Elle insistait à nouveau pour que le Général, assisté 
de quelques membres du Comité National, pût avoir des con- 
versations avec Giraud à Alger. 

Aussi tenace dans mes vues que de Gaulle, je lui conseillai 
une fois encore de ménager Giraud, de tenir compte de sa situa- 
tion et de respecter effectivement le rang de parité qui lui avait 
été reconnu. J’indiquai qu’à l’occasion de la fête de Jeanne 
d'Arc et de la revue des troupes que j'avais passée à ses côtés, 
j'avais pu prendre la température exacte des sentiments de la 
population à son endroit. Cent mille personnes étaient dans les 
rues, qui, à l’heure de l'achèvement de la bataille de Tunisie, 
consacraient leurs vivats au seul Giraud, cependant que la mani- 
festation organisée par la France Combattante d’Alger ne réu- 
nissait que quelques milliers de personnes. A la fin de mon télé- 
gramme, je proposai de liquider l’irritante question du lieu de 
rencontre en faisant atterrir de Gaulle sur un aérodrome d'Alger 
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où il serait accueilli par Giraud, pour, de là, gagner ensemble 
Bou-Saada. 

Les mêmes acclamations chaleureuses que Giraud avait re- 
çues à Alger, le 9 mai, l’accueillirent, le 12, lorsqu'il fit sa pre- 
mière visite officielle à Tunis libérée, visite dans laquelle je 
l'avais accompagné afin d'y affirmer la présence de la France 
Combattante et d'y préfigurer l'union. Elles allaient, ici comme 
là, au Chef à qui la victoire de ses troupes valait un large renou- 
veau de prestige. Je pensais, pour ma part, que la France Com- 
battante devait faire entrer ce phénomène psychologique en ligne 
de compte dans ses appréciations et ses calculs. 

A ja Résidence Générale, dont le Général Juin avait pris 
provisoirement la charge, Giraud reçut les autorités. Cérémonie 
assez terne où les gens que l’on présentait et qui avaient servi 
docilement Esteva, semblaient passer d'un maître à l'autre par 
une sorte d’automatisme administratif. On aurait aimé trouver 
sur ces visages les reflets de la joie patriotique. 

Succédant à ce défilé compassé, se présentèrent deux offi- 
ciers à la mine décidée, dont l’un était porteur d’un drapeau 
enveloppé dans sa gaine. C'était, dirent-ils, le drapeau d’un ré- 
giment étranger — dont je tairai le numéro — qui avait été re- 
pris à l'ennemi. Giraud accueillit avec émotion ces deux braves 
et il se préparait à leur décerner une récompense lorsqu'il s’avisa 
de s’enquérir des circonstances du haut fait. On apprit alors 
que le drapeau n'avait pas été arraché des mains de l’ennémi, 
mais qu’on lavait découvert dans une voiture militaire alle- 
mande abandonnée dans un garage de Tunis. Ce fut la note gaie 
de cette ennuyeuse cérémonie. 

Là-dessus, Giraud partit voir ses troupes au Cap-Bon et je 
regagnai Alger. J'y devais apprendre, le 16 mai, la diffusion par 
le Comité National de l'adresse du Conseil National de la Résis- 
tance dont j'ai donné le texte ci-dessus, et y recevoir instruction 
de communiquer à Giraud les termes du message du Président 
Edouard Herriot à de Gaulle. Giraud, que je vis le 17, et qui 
avait bien compris les buts poursuivis par le Comité, me mani- 
festa son amertume, puis, comme je le pressais néanmoins 
d'aboutir, il me tendit, à ma grande surprise, un projet de let- 
tre à de Gaulle qu'il comptait me remettre le lendemain. Il y 
proposait « de passer à l’action » et « d'établir immédiatement 
Tunion ». « Le temps presse, y disait-il, et la fusion rapide de 
toutes les forces françaises en une seule Armée de la Victoire 
est urgente. » 

Ainsi, Giraud avait trouvé dans son instinct de soldat l'im- 


pulsion définitive. Il avait pensé aux nouveaux champs de ba- 


taille qui allaient s'ouvrir et sur lesquels il voulait pouvoir pa- 
raître en personne à la tête d’une armée française. La politique 
passait pour lui au second plan. Ce qui primait maintenant pour 
lui, c'était l’organisation de ses forces. L'institution d'un pou- 
voir central, dans lequel il aurait la prééminence dans le do- 
maine militaire, devait l'y aider. Au reste, ses amis américains; 
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que l'Afrique du Nord intéressait moins désormais, l’encoura- 
goii à s'accommoder avec de Gaulle. C'était à quoi il s'était 
résolu. 

Voici le texte de la lettre au Général de Gaulle : 


Alger, 17 mai 1943. 

Mon Général, je vous remercie de votre lettre du 10 mai 
qui répond à ma lettre et à mon mémorandum du. 27 avril. 

„ Ce nouvel échange de vues me convainc que nos discussions 
préliminaires sont closes et que l'heure de l’action et de nos res- 
ponsabilités communes est venue. Le temps presse. Entre autres 
questions, la fusion rapide de toutes les Forces Françaises en 
une seule Armée de la Victoire est urgente. 

Je vous propose que nous passions à l’action et établissions 
immédiatement notre union. 

Le moyen est simple et peut être rapide. 

Il suffit que nous formions immédiatement le Comité Exé- 
cutif Central, en même temps que nous confirmerons notre en- 
tente sur ses bases essentielles, à savoir que sa responsabilité 
doit être collective et que sa durée doit être limitée. Nous nous 
conformerons ainsi à la tradition et aux lois de la République. 


La formation du Comité Exécutif : 


Ceoi acquis, le Comité Exécutif se réunirait aussitôt à Alger. 

Il est le pouvoir central ; il a la direction générale et la res- 
ponsabilité de toutes les affaires relevant actuellement du Comité 
National et du Commandant en Chef Civil et Militaire à Alger. 
IL délibère de toutes les autres questions qui ont fait l'objet de 
nos échanges de vue, en se fondant sur les notes que nous avons 
échangées. Notamment, il organise le Conseil National Consul- 
tatif et le Comité de Résistance, nomme les Commissaires, fixe 
leurs attributions, etc... etc... 

La responsabilité du Comité Exécutif doit être collective : 


Toutes les décisions essentielles seront délibérées et prises 
en commun par le Comité Exécutif. Selon la proposition faite 
par le Général Catroux, vous et moi assurerons à tour de rôle 
sa présidence ; nos responsabilités seront fondues dans la res- 
ponsabilité collective du Comité Exécutif ; avec le ou les Com- 
missaires responsables, nous signerons ensemble les arrêtés ou 
ordonnances qui seront délibérés et arrêtés en Comité. 

La durée des fonctions du Comité Exécutif doit être limitée : 


Dans notre action présente, nous sommes convaincus d'agir 
selon les vœux du Peuple Français. Toutefois, nous ne pouvons 
ignorer que notre autorité provient d’une situation de fait. Nous 
ne sommes pas et nous ne pouvons pas être le Gouvernement de 
la France. 

Le Comité Exécutif, dès son entrée en fonctions, devra solen- 
nellement faire connaître au Peuple Français qu’il remettra ses 
pouvoirs au Gouvernement Provisoire qui, dès la libération du 
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Pays, sera constitué en France selon la loi du 15 février 1872. 
L'application de cette loi est prévue lorsque les Assemblées Légis- 
lalives ont cessé de fonctionner, ce qui est le cas aujourd’hui ; 
elle pourra être adaptée par l'appel à d’autres corps élus, sur les 
avis du Conseil National consultatif et du Conseil de Législation, 
en tenant compte des changements apportés par l'action de Ven- 
nemi ou par le développement ouvrier en France. 

Si j'ai bien représenté l'essentiel des vues exprimées par le 
Comité National et par moi-même sur ce sujet, je vous prie de 
me donner sur ces points un accord qui est essentiel pour léta- 
blissement de notre union. En même temps, nous pouvons nous 
entendre rapidement sur la composition du Comité. Celui-ci, 
sous sa première forme, comportera deux membres proposés par 
vous et deux membres proposés par moi, ce qui portera à six le 
nombre des premiers membres vacants, afin que le Comité Exé- 
cutif y pourvoie ultérieurement. 

Je vous prie de croire, mon Général, à l'assurance de mes 
meilleurs sentiments. 

Signé : H. GIRAUD. 


Je télégraphiai le 18 au Général de Gaulle les termes de cette 
lettre en lui disant que je lui en porterais moi-même l'original à 
Londres, afin de participer aux délibérations auxquelles elle don- 
nerait lieu au Comité National. 


De Gaulle me répondit le 19 mai ce qui suit : 


Je reçois le texte de la lettre du Général Giraud tel que vous 
me le télégraphiez (votre 519 CAB 95). Il y a des points discu- 
tables. Mais je ne crois pas, à première vue, que nous soyons 
désormais séparés par rien d’essentiel. Je vous prie de le dire 
de ma part au Général Giraud, en ajoutant que je compte aborder 
notre collaboration directe pour le service de la France dans un 
sentiment très sincère de haute estime pour sa personne. Nous 
vous attendons ici incessament. 

Signé : GÉNÉRAL DE GAULLE. 


Pallai donc à Londres le 20 mai et j'en pus repartir le 27 
après que de Gaulle et le Comité Exécutif eussent donné leur 
agrément de principe aux propositions dont j'étais porteur. Je 
précédai de Gaulle de quarante-huit heures sur la terre algérienne 
où, pour la France, j'avais tant désiré qu'il pût venir. 


E? 
Ke 


Dans l’inconfort de la Forteresse Volante qui nous ramenait, 
M. Harold Mac Millan et moi, et dans la monotonie des heures 
de nuit, nous nous entretenions de cette longue et laborieuse 
négociation, enfin conduite à son terme. M. Mac Millan parta- 
geait la satisfaction que j'en éprouvais. 
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Représentant de Winston Churchill auprès d’Eisenhower et 
de Giraud, ce véritable ami de la France n'avait pas été un 
observateur indifférent du débat institué entre les Français de 
Londres et ceux d'Alger. Il m'avait apporté souvent son aide avec 
autant de discrétion que d'efficacité. C'était l’aide d’un homme 
qu'un penchant sentimental en même temps qu’une conception 
politique raisonnée inclinaient vers la France Combattante. Il 
était du nombre des parlementaires anglais qui, considérant 
l'alliance franco-britannique comme le fondement permanent 
de la politique de leur pays, désiraient la restauration de la 
France à son rang de grande Puissance, Il était aussi de ceux 
qui avaient compris de Gaulle et qui, le reconnaissant comme 
la personnification de la France traditionnelle, forte, une et indi- 
visible, jugeaient que lui seul avait la qualité morale et l'autorité 
pour en rassembler les énergies et la rendre à son destin. Entre 
Giraud et lui il avait fait son choix, et tacitement, il pensait de 
de Gaulle ce que Churchill avait dit : « Voilà le Connétable de 
France. » C'était pourquoi, lorsqu'il -considérait l'accord qui 
venait d’être atteint, M. Harold Mac Millan en retenait surtout 
les perspectives qu'il réservait à l’action de de Gaulle. 

C'était bien là, en effet, ce qui conférait à cet accord son 
importance et sa valeur. C'était en cela qu'il était riche de vir- 
tualités, alors qu’à le juger suivant la lettre il apparaissait, au 
contraire, surchargé de faiblesses organiques du fait de la dyar- 
chie qu’il instituait, du fait du caractère collectif de la respon- 
sabilité gouvernementale, du fait qu’un des deux dyarques 
cumulait la fonction politique et le commandement des armées. 
Ce régime qui, je lai dit, n’était pas d'inspiration nationale, 
réalisait le paradoxe de remettre la direction des affaires de la 
France à un Gouvernement congénitalement impuissant, dans le 
moment où la guerre exigeait l'érection d’un pouvoir fort. Il 
avait été conçu par des esprits moins appliqués à créer un véri- 
table pouvoir qu’à y neutraliser l’action du Général de Gaulle 
auquel ils prêtaient des tendances à la dictature. Est-il étonnant 
que de Gaulle eût hésité longtemps à l’accepter, non parce qu’on 
l’abreuvait personnellement d'amertume, mais parce qu’il avait 
le sentiment profond des nécessités du Gouvernement ? Et il s’y 
est finalement résolu, — ce que je n’ai jamais moi-même cessé 
de lui recommander — c’est qu'il savait bien que c'était là du 
provisoire, et que l’implacable rigueur des événements ferait 
éclater le cadre étriqué dans lequel on prétendait enfermer le 
pouvoir. Il savait que pour réaliser l’union de l’Empire, il ne 
suffisait pas de la proclamer et qu’elle resterait lettre morte tant 
que l'A.F.N. et l’A.O.F. n'auraient pas été agrégées, quant à 
l'esprit, à la France Combattante, sous l'impulsion d’un véri- 
table Gouvernement homogène, fort et dirigé, capable de cohérer 
parce que lui-même serait cohérent. Il savait que les fictions 
de la dyarchie et d’une responsabilité anonyme de l'organisme 
gouvernemental ne résisteraient pas à l'épreuve des impératifs 
politiques de la guerre et qu’elles étaient condamnées par la 
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France Résistante que lui, de Gaulle, n'avait pas le droit de 
décevoir. 

Pour moi, je n’avais cessé de penser que cette évolution des 
choses serait inéluctable dès le moment où de Gaulle prendrait 
place dans un Gouvernement institué à Alger. Pour moi, cette 
évolution s'imposait comme une nécessité nationale. Et c'est 
parce que cette conviction m'habitait que, deux mois durant, je 
m'étais employé à faire ouvrir à de Gaulle les portes de l'Afrique 
du Nord. Je savais que ceci fait, il y jouerait et y gagnerait la 
partie, qui était non pas sa partie, Comme on l’a dit, mais la 
partie de la France, ainsi que l’histoire en a témoigné. 


EN 
Ke? 


Mon voyage de retour eut un épilogue. Lorsqu'après cette 
nuit sans sommeil sur un siège de fortune, je regagnai ma 
demeure, j'y fus averti que le Général Noguès m'attendait et 
insistait vivement pour me voir aussitôt. Je cédai, sans bonne 
grâce, aux instances d’un homme qui, naguère, avait été mon 
chef, et avait eu confiance en moi. 

Nos dernières relations remontaient aux heures dramatiques 
de 1940 où quelque radio étrangère m'avait porté à Hanoï la 
nouvelle que Noguès avait décidé de maintenir l'Afrique du Nord 
dans le combat. Je lui avais sur-le-champ, adressé un chaleureux 
message de félicitations en langage chiffré, auquel il avait 
répondu en langage clair, afin qu'il n’y eut point d’équivoque : 
« Vous êtes mal informé ; j’exécute l'armistice. » Je n'avais pas 
tardé à savoir par la B.B.C. quel sort il avait réservé aux passagers 
du Massilia, en particulier à Georges Mandel et à Edouard Dala- 
dier qui lui avait pourtant marqué tant de confiance et 
d'amitié. J'avais su comment avaient été accueillis au Maroc 
M. Duff Cooper et Lord Gort. Puis, le silence s'était fait sur cet 
homme qui, devant tout à la République, l'avait si délibérément 
reniée, et sur ce chef militaire qu'avant la grande épreuve des 
caractères, on regardait comme un esprit capable de concevoir 
et de développer-une stratégie impériale. Noguès avait manqué 
l’occasion d’être l’homme de l’Empire dans la guerre, et avait 
préféré demeurer le Résident Général à Rabat. 

Il était maintenant devant moi le 28 mai 1943, trois ans plus 
plus tard, se sentant très menacé, ne se sachant cependant pas 
encore condamné et conservant je ne sais quel espoir de se 
maintenir au Maroc. Déjà, le mois précédent, il m'avait envoyé 
un émissaire, le Colonel Guillaume, pour justifier la ligne de 
conduite qu'il avait adoptée en 1940 et dans la suite. Ce furent 
les mêmes explications qu'il me présenta. 

Noguès me rappela sa réaction initiale, les termes du télé- 
gramme par lequel il s’était insurgé contre l'armistice, les ordres 
formels de Weygand et surtout, la soumission de la Marine qui, 
en le privant d’un concours jugé par lui-même indispensable, 
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lui avait fermé l'espoir de continuer la lutte. Il allégua qu’en 
restant à son poste à Rabat, il avait obéi au sentiment du devoir ; 
que le maintien du crédit de la France au Maroc qui reposait, 
après la défaite, sur sa personne, sur l'autorité qu’il exerçait sur 
les Marocains et en particulier sur le Sultan, avait exigé qu'il 
ne se démît pas. Il ajouta qu'il avait réussi à conserver à la 
France le Mogreb-el-Aqsa, qu'il avait déjoué les entreprises des 
Allemands, et dérobé à l’attention de leurs commissions d’armis- 
tice, les nombreux goums qu'il avait clandestinement formés et 
qui, dans la bataille de Tunisie, s'étaient révélés de valeur. 
Je répondis à Noguès ce qui suit, en substance ` 


Je wai point la possibilité d'apprécier la situation dans 
laquelle vous vous êtes trouvé en 1940, encore que je sache qu'à 
l’époque, la population entière, française ou musulmane, en 
Afrique du Nord, s’est prononcée contre une capitulation sans 
combat. Je ne tiens pas non plus comme un facteur décisif de 
l'attitude que vous avez adoptée, le fait que Darlan avait retiré 
la Marine de la lutte. Vous auriez eu l'appui de l’escadre de 
Sommerville qui était à Gibraltar. Mais laissons cela. 

Ce dont je suis en droit d’être surpris est que vous n'ayez 
pas accueilli les ouvertures de Murphy, que vous ayez fait ensuite 
arrêter le Général Béthouart au lieu de le confirmer dans sa 
prise de commandement, et donné l'ordre aux troupes de s’op- 
poser par les armes à l'entreprise américaine. Nous savons tous 
ce qu'il nous en a coûté en vies humaines et en pertes de bâti- 
ments de guerre. Nous savons aussi à quel régime de rapports 
avec les Américains, votre résistance nous a conduits. 

Vous avez obéi à l’ordre de Darlan de cesser le feu, mais 
venu à Alger sur son appel et mis en présence de Giraud, vous 
lui avez refusé la main et lui avez donné le nom de « félon » et 
de « traître ». N'avez-vous pas, une fois revenu à Rabat, expédié 
par avion un de vos officiers à Vichy, pour prendre les ordres 
du Maréchal Pétain, alors qu'à Alger vous aviez paru accepter 
le fait accompli ? 


Noguès répondit que s’il avait été informé de la réalité et 
de l'importance du débarquement américain, il aurait agi diffé- 
remment. Il reprochait à Giraud de ne pas l'avoir mis dans le 
secret de l'opération. C'était la raison pour laquelle, en le ren- 
contrant, il l'avait fort maltraité. Les qualificatifs de « traître » 
et de « félon » ne visaient pas Giraud appelant l’ Armée d’Afrique 
à reprendre la lutte, mais Giraud omettant de l’informer, lui 
Noguès, de l’arrivée en forces des Américains. C'était cela qui 
était une trahison à son égard, d'autant plus inattendue que 
Giraud était son ami et son obligé. Giraud avait trahi sa con- 
fiance et se trouvait à l’origine du drame du 8 novembre au 
Maroc. 

J'écoutai sans mot dire — et je dois bien l'ajouter, avec 
affliction, — cette casuistique pénible à entendre; et je ne pro- 
longeai pas l'entretien. 


CHAPITRE XL 


NAISSANCE DU COMITÉ FRANÇAIS 
DE LA LIBERATION NATIONALE 


De Gaulle fut à l'aérodrome de Boufarik avec René Massigli, 
Commissaire National aux Affaires Etrangères, et André Philipp, 
Commissaire National à l'Intérieur, le 30 mai dans la matinée. 
Il y fut reçu par Giraud aux côtés duquel je me tenais. 

Ce fut un accueil sans éclat et sans autre cérémonial que 
celui qui, automatiquement, était déployé à Alger pour recevoir 
les hautes personnalités. On appliqua en quelque sorte un schéma 
comme si l’arrivée de de Gaulle, qui matérialisait l'union de 
l'Empire, était un événement d'ordre courant. Quelques Géné- 
raux, des hauts-fonctionnaires, une compagnie de gardes répu- 
blicains mobiles avec un drapeau et une fanfare, la municipalité, 
et quelques habitants de Boufarik, saluèrent l’homme du 18 juin. 
En bref, un spectacle aucunement fait pour frapper les imagi- 
nations. Sans doute Giraud pensait-il, pour reprendre un mot 
célèbre, que rien n’était changé et « qu'il n’y avait qu’un Fran- 
çais de plus » sur le sol national. 

Impassible, — ce qui ne veut pas dire insensible, — de Gaulle 
se figea devant le drapeau pour entendre la Marseillaise, passa 
sur le front de la troupe, et serra des mains. Après quoi Giraud 
le conduisit à la villa des Glycines, voisine de la Résidence du 
‘Palais d'Eté, qu’il avait fait préparer pour lui. 

De Gaulle déjeuna chez Giraud et dîna chez moi. Dans l’in- 
tervalle, il se rendit au monument aux Morts d’Alger, où les 
hommes de la France Combattante, conduits par René Capitant, 
lui firent une frénétique ovation. Puis, rentré aux Glycines, il 
y reçut la visite de nombreuses personnes. 
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Il avait été convenu avec Giraud que le lendemain 31 mai, 
lui et de Gaulle se réuniraient en conférence, assistés respecti- 
vement du Général Georges et de Jean Monnet d'une part, de 
Massigli, Philip et moi-même de l’autre. Cette réunion aurait 
pour objet la constitution et l’organisation du pouvoir gauver- 
nemental. Nous nous trouvâmes donc rassemblés le jour dit, 
à neuf heures, au Lycée Fromentin. 

Le Général Giraud qui présidait cette séance, en a donné 
dans ses Mémoires, un compte rendu qu’il appelle officiel et 
que, à mon grand regret, je ne puis pour ma part, reconnaître 
tel. Ceci pour plusieurs raisons. Je ne sache pas, tout d’abord, 
que les déclarations et opinions émises en la circonstance, aient 
été recueillies par une personne dûment déléguée à cette fin. 
Je note ensuite que le Président, c’est-à-dire le Général Giraud, 
ne nous a pas comme l'usage le voulait, communiqué ce compte 
rendu pour approbation. Je remarque aussi que certaines affaires 
qui, aux termes de ce document, auraient été discutées le 31 mai, 
ne le furent que le 2 juin. Enfin et surtout, je déclare que ce 
compte rendu omet de mentionner la question qui fut au centre 
du débat, celle du cumul par Giraud de la fonction politique et 
du commandement en chef des Forces Armées. 

Cette importante question, qui n’est même pas mentionnée, 
fut cependant posée d'emblée par de Gaulle qui, représentant 
à Giraud le caractère inconstitutionnel d’un pareil cumul, le 
pressa d’y renoncer, afin, disait-il, que le pouvoir que nous 
instituerons fût conforme à la légalité républicaine et à la 
volonté de la nation. Giraud, ainsi invité à opter entre la copré- 
sidence et le commandement en chef, s’y refusa obstinément. 
Il déclara ne pas vouloir se désister d’un cumul que l'accord 
signé avec de Gaulle avait autorisé. Nous nous trouvions, pen- 
sait-il, placés hors des normes habituelles en ce qui touchait les 
Forces Armées. Avant d'être employé, l'instrument de guerre 
devait être forgé et il devait l’être dans les moindres délais, ce 
qui exigeait qu'une autorité, le commandant en chef, s’en em- 
parât et en fût responsable. Lui, Giraud, devait en conséquence 
réunir en sa personne la double responsabilité qui, en circons- 
tances normales, se trouve partagée entre le pouvoir politique 
et le commandement en chef. 

Tel fut le principal de la thèse soutenue par Giraud, et con- 
tredite par de Gaulle, au cours d’une discussion qui s’éternisa, 
dans laquelle chacun de nous intervint et qui, momentanément 
abandonnée pour quelque autre objet, fut à nouveau reprise. 
Giraud demeurant insensible aux objections de principe et aux 
arguments d'opportunité politique, se réclama toujours en der- 
nière analyse des dispositions de l'accord qui lui donnaient 
juridiquement raison. Dès lors, il m’apparut personnellement 
que puisque Giraud invoquait l'engagement pris par le Comité 
National, nous ne pouvions nous y dérober. Je proposai, en 
conséquence, d'en revenir à l’ordre du jour et de procéder par 


voie d'ordonnance à la constitution de l'organisme gouverne- 
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mental. Je fus appuyé par le Général Georges et Jean Monnet, 
mais la controverse, toujours très animée se poursuivit jusqu'au 
moment où nous vimes de Gaulle refermer sa serviette, se lever 
sans mot dire et prendre la porte qu'il referma avec quelque 
fracas. 

Un nuage passa sur les visages des conférents qui échan- 
gèrent des regards interrogateurs, puis Giraud, visiblement inter- 
loqué, leva la séance et on se dispersa. 


Lx 
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Je retournai chez moi, assez troublé par ce coup de théâtre 
qui me laissait perplexe sur l'avenir de l'union. Procédait-il 
d'un dessein de rompre, délibérément arrêté dans l'esprit de 
de Gaulle, sous l'effet de ses réflexions et l'influence des entre- 
tiens qu'il avait eus la veille à la villa des Glycines ? Etait-il 
seulement le réflexe d'un homme que l’incompréhension et 
l’obstination de Giraud avaient exaspéré ? Je m'’expliquais fort 
bien qu'avant de constituer le Gouvernement, de Gaulle, pré- 
occupé d'en éliminer les vices originels, c’est-à-dire la dyarchie 
et le cumul institués en faveur de Giraud, se fût efforcé de 
l’amener à consentir à cette révision rationnelle des accords. 
Mais je concevais difficilement que devant son refus, il püût 
songer vraiment à dénoncer des engagements récemment et réci- 
proquement pris. J’inclinais finalement à penser que la sortie 
insolite et brusquée de de Gaulle était le fait d’un mouvement 
passager d'humeur et non d'une intention mùrie à l'avance. 
Je lui prétais trop de sens politique et de compréhension des 
opportunités tactiques pour croire qu'il songeait à répudier 
l'accord, sans même essayer de lui donner effet et attendre qu’il 
ne se défasse de lui-même sous l'inévitable pression des néces- 
sités de Gouvernement. Persuadé que, comme toujours, la raison 
politique prévaudrait chez lui et que la bourrasque s’apaiscrait, 
je me résolus à attendre. 
` Pendant ce temps, le ciel se chargeait de nouveaux nuages. 


Lë 
kk 


Le lendemain 1® juin, vers six heures trente, mon télé- 
phone retentissait : — « Ici, V Amiral Muselier. Mon Général, j'ai 
besoin de vous voir d'urgence, d'ordre du Général Giraud. » 
« Vous êtes donc maintenant au service du Général Giraud ? p 
« Oui, Ce que j'ai à vous dire de sa part, est très important. » 
« Venez donc. Je vous attends. » Un quart d’heure plus tard, 
Muselier était devant moi. 

Sa casquette de marin en bataille, le visage crispé, les doigts 
nerveux, l’Amiral me tendit une feuille de papier. C'était un 
ordre signé de Giraud, le chargeant du maintien de l’ordre dans 
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Alger et dans un rayon de quatre-vingt kilomètres à l’entour, et 
plaçant les forces de police et les troupes de cette zone à sa dis- 
position. 

Ayant lu cet ordre, je m'’enquis auprès de l'Amiral des 
raisons qui le provoquaient. Il ne m'apparaissait pas, lui dis-je, 
qu'il y eût menaces de troubles. D'autre part, je désirais savoir 
à quelles fins il prenait soin de m'’informer de sa mission. Muse- 
lier me déclara gravement que les Gaullistes d'Alger préparaient 
une entreprise contre Giraud, que le Palais d'Eté était visé, que 
des mesures de précaution s’imposaient, et que c'était en ma 
qualité de représentant du Général de Gaulle à Alger qu'il était 
venu m'aviser. Giraud était bien décidé à ne pas se laisser 
déposséder. 

Je répondis à Muselier que je doutais que l’atmosphère fut 
grosse d'un tel drame, que nul, à ma connaissance, ne songeait 
à faire violence à Giraud, et que puisqu'il avait la responsabilité 
du maintien de l’ordre, je me permettais de lui recommander le 
sang-froid et la circonspection. Il s’en alla, toujours nerveux 
et agité. 

Muselier m'avait à peine quitté, qu’on m'annonçait le Colo- 
nel Jousse qui appartenait au cadre de ma mission de liaison. 
Jousse avait été le 8 novembre 1942 un des éléments les plus 
décidés de la conjuration qui avait ouvert aux Américains les 
portes d’Alger. Il avait audacieusement pénétré dans le quartier 
général du 19° Corps d’Armée et s'était assuré de la personne 
de son chef le Général Koeltz. L'Armée d’Afrique ne le lui avait 
pas pardonné, et Giraud, devenu commandant en chef, lavait 
comme Mast et Baril, sacrifié aux rancunes et à la réprobation 
qu'il s'était attirées. C'était un officier dont je savais la valeur 
et que, avec le consentement de Giraud, j'avais tiré de son 
inaction et incorporé à ma mission. Jousse, on l'imagine, n'avait 
plus à l’égard de Giraud, ni amitié, ni confiance, ni estime, et il 
était de ceux qui le déclaraient forclos. Devenu un Gaulliste 
militant, il tenait, avec le groupe de la France Combattante 
d'Alger dirigé par René Capitant, pour inopportun de composer 
avec Giraud, et jugeait que de Gaulle pouvait et devait prendre 
seul le pouvoir. C’est dire qu’il n’était point favorable à la 
politique de conciliation que j'avais adoptée, ni à l’accord que 
j'avais réalisé. Cependant, demeurant loyal envers son chef, il 
s'était abstenu jusque-là d’agir suivant l'esprit qui l’animait, et 
s'était conformé à mes consignes. 

La venue de de Gaulle à Alger conduisit sans doute le Colo- 
nel Jousse à juger que, puisque ma mission était terminée, il 
n'était plus obligé à la réserve, qu'il n’était plus lié par mes 
instructions et pouvait essayer de faire passer dans les faits ses 
propres conceptions. C’est ce qu'il avait tenté de faire dans 
l'après-midi du 1% juin, et dont il venait m'informer dans 
la matinée du 2 juin. Voici en substance la communication 
qu'il me fit : 

« Je m'excuse de ne venir que ce matin vous faire part 
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d'événements survenus dans la soirée d'hier, et dans lesquels 
mon beau-frère Brunel et moi avons joué un rôle. J'ai eu scru- 
pule à vous déranger à une heure tardive. Voici les faits. 

Nous avons pensé, Brunel et moi, qu'il serait important 
pour le Général de Gaulle que M. Peyrouton, au moment de son 
arrivée à Alger, mit à sa disposition son poste de Gouverneur 
Général de l'Algérie. Nous l'y savions disposé et nous avons fait 
une démarche auprès de lui. 

M. Peyrouton entrant dans nos vues, a rédigé dans cet 
esprit, une lettre adressée au Général de Gaulle, lettre à laquelle 
ce dernier a répondu en le félicitant de sa décision, en acceptant 
sa démission et en l'informant qu'il l’affectait à une unité com- 
battante au Levant. Cette démission a été rendue publique par 
le Général de Gaulle, au cours d’une conférence de presse qu'il 
a tenue hier soir devant les correspondants de guerre alliés et 
les représentants des feuilles algériennes. 

D'autre part, M. Peyrouton ayant, dans la soirée, fait tenir 
au Général Giraud une lettre identique à celle qu’il avait adres- 
sée antérieurement au Général de Gaulle, le Général Giraud a, 
au cours de la nuit, interdit à la censure de laisser insérer dans 
la presse de l'Afrique du Nord, l'échange de lettres intervenu 
entre M. Peyrouton et le Général de Gaulle. Il a en outre prescrit 
à M. Peyrouton de rester en fonctions. » 

Le Colonel Jousse, en me faisant ce récit, était assez contrit, 
et il avait quelques raisons de l'être. Il sentait bien qu'avant 
d'entreprendre sa démarche, il eût été plus correct et prudent 
de m'’approcher. Il sentait aussi qu'il avait fait un pas de clerc. 
C’est ce que je lui dis en ajoutant ce qui suit : « Vous ignoriez 
sans doute que je m'étais mis d'accord déjà avec Peyrouton pour 
que, le moment venu, il se démît de sa haute charge ` seulement 
vous avez agi à contre-temps. Vous avez oublié que, nommé 
Gouverneur Général de l'Algérie par Giraud, Peyrouton relève 
exclusivement de son autorité, et qu'il en relèvera aussi long- 
temps que le Gouvernement issu de l'accord n'aura pas été 
constitué. Or, ce Gouvernement n'existe pas à cette heure. De 
sorte que les décisions du Général Giraud sont légitimes ; et, 
ce qui est grave, vous avez fait naître chez lui le sentiment que 
le Général de Gaulle entendait se substituer à lui. Le Général 
Giraud s’en est alarmé et je viens d’être avisé des mesures qu’il 
a prises pour sauvegarder son autorité et sa personne. » 

Donnant congé à Jousse, je me disposais à téléphoner aux 
Glycines pour demander à de Gaulle à le voir, lorsqu'une troi- 
sième visite se présenta. C'était un Lieutenant-Colonel de l'Etat- 
Major d’Eisenhower, délégué par son chef. Celui-ci, me dit-il, 
avait été avisé qu’un putsch était en préparation à Alger; aussi, 
l’avait-il envoyé aux informations auprès de moi. Je lui répon- 
dis que je n'étais en mesure de le renseigner que sur un point, 
savoir que s’il y avait intention ou préparation de putsch, ce 
n’était pas du côté de la France Combattante. Sur ce l'officier 
américain, sans insister, s’en alla rendre compte. 
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, Ainsi Giraud voyait se dessiner le spectre d’un coup de 
force de la part des Gaullistes, et les Américains s’en préoccu- 
paient. L'affaire Peyrouton mise par Giraud en relation avec 
l'attitude de de Gaulle. à la séance du Je juin, avait éveillé en 
lui un état d'esprit obsidional dont la désignation de Muselier 
était le signe manifeste et dangereux. Le choix d’un homme 
qui, ouvertement, dénonçait les tendances dictatoriales de 
de Gaulle, était en soi une prise de position « ad hominem », et 
l’exaltation naturelle à l’Amiral pouvait être génératrice d’inci- 
dents graves. Jugeant ces prodromes inquiétants, j'estimai néces- 
saire d'en entretenir de Gaulle, et je téléphonai à son Cabinet 
que je me rendais auprès de lui. On me répondit qu’il se dis- 
posait justement à m'appeler, ainsi que Massigli et Philip. 

Ceux-ci se trouvaient déjà dans le petit salon du Général 
de Gaulle lorsque j'y pénétrai. Ils avaient la mine soucieuse. 
Quant au Général de Gaulle, il était en proie à l’irritation. Lisez, 
me dit-il, la lettre que m'écrit Giraud ! n'est-elle pas insensée ! 
Giraud, par cette lettre qui, de façon implicite mais cependant 
claire, se référait aux incidents du jour précédent, invitait 
de Gaulle à préciser ses intentions et à dire s’il entendait ou non 
donner effet à l'accord. « Qu'en pensez-vous ? » me demanda 
de Gaulle: « Je pense, lui dis-je, que Giraud a eu des raisons 
pour poser ces questions. » « Comment cela ? » « Jousse sort de 
chez moi et vient de me dire que Peyrouton a, été invité à vous 
remettre sa charge, ce qu'il a fait et que vous avez accepté en en 
donnant connaissance à la presse. Ceci à l'insu de Giraud. Est-ce 
exact? » « Oui, c’est exact. » « Alors laissez-moi vous dire à mon 
tour, que c'est insensé. Giraud demeure ici la seule autorité, tant 
que le Gouvernement que nous devons former ne sera pas cons- 
titué, et il reste le chef de Peyrouton dont nul autre que lui ne 
peut disposer. Vous avez empiété sur ses droits. » « Giraud n’a 
pas de droits ici! » « Comment, il n’a pas de droits ? » « Pas 
plus que vous-même n'avez de droits à Beyrouth. » « Mon droit 
provient de ce que je s'y suis. » Je me levai en disant : « Je ne 
Deux vous suivre. Nous avons fait un accord avec Giraud. Je me 
retire, et puisque vous avez montré hier la façon dont on rompt 
un entretien, jagis de même. » Et je quittai la pièce en battant la 
porte. 

Rentré chez moi après cet orageux dialogue qui rappelait 
le fameux « qui Ca fait duc ? qui Ca fait roi ? », j'adressai au 
Général de Gaulle ma démission de membre du Comité National 
de la France Combattante. Ainsi que je le lui avais dit, je ne 
pouvais m'associer à ses conceptions. Giraud était l'autorité de 
fait que la France Combaitante avait reconnue, puisqu'elle avait 
négocié avec lui. Elle n’avait pu venir à Alger que sous le cou- 
vert d'un accord conclu avec lui. Cet accord pouvait être 
amendé, il ne pouvait pas être éludé et j'y avais trop engagé 
ma personne et ma bonne foi, pour pouvoir accepter qu'on 
l'abandonnât avant même d’avoir tenté de l'appliquer. 

Ce geste accompli, j’attendis dans la conviction bien assise 
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que j'étais dans la voie droite et que par la force de la raison, 
de Gaulle, triomphant de ses impatiences, y viendrait lui aussi. 
Ma confiance en sa sagesse ne devait pas être déçue. Je reçus 
en effet, dans la soirée, une convocation de son Secrétariat, en 
vue d'assister le lendemain au Lycée Fromentin, à une réunion 
analogue à celle du 31 mai. 


Le 2 juin 1943, à neuf heures du matin, Giraud et de Gaulle 
se retrouvèrent donc face à face. De Gaulle, qui présidait, donna 
lecture de l'ordre du jour qui comportait en premier lieu la 
constitution par voie d'ordonnance de l'organisme gouverne- 
mental. Il y fut procédé dans l'esprit et suivant les dispositions 
de l’accord du mois de mai. 

Cet organisme, qui reçut le nom de Comité français de la 
Libération Nationale, fut construit à l’image des Gouvernements 
de la IH? République, sous la présidence alternative de Giraud 
et de de Gaulle : les départements ministériels en étant appelés 
Commissariats. H comprit initialement, outre les deux copré- 
sidents, les personnalités participant à sa constitution : André 
Philip devint Commissaire à l'Intérieur ; René Massigli, Com- 
missaire aux Affaires Etrangères ; Jean Monnet, Commissaire à 
J’Armement ; les Généraux Georges et Catroux, Commissaires 
d'Etat ; le dernier devant coordonner la politique musulmane. 
Le choix des autres Commissaires fut évoqué et renvoyé à une 
séance ultérieure. 

Ceci fait, le Général de Gaulle déclara que le Comité devait, 
dès son avènement, marquer fortement sa position politique en 
liquidant en Afrique du Nord et en Afrique occidentale les 
rémanences du régime de Vichy. Son premier acte devait être, 
dans cette voie, de remplacer le Gouverneur Général Peyrouton, 
le Résident Général Noguès et le Gouverneur Général Boisson. 
Giraud ne fit point d'objections au départ des deux premiers 
mais, soutenu par le Général Georges, il insista pour que le troi- 
sième fut conservé. Boisson, disait-il, était un administrateur 
confirmé qui avait acquis la confiance des populations de 
VJ'AO.F., et était « persona grata » auprès des Américains. Son 
éloignement creuserait un vide difficile à combler. 

Le Général de Gaulle et la majorité du Comité plaçant le 
cas Boisson sur le plan moral, objectèrent que par certains de 
ses actes, le Gouverneur Général s'était rendu symbolique du 
régime de Vichy et le déclarèrent par suite forclos. Son rempla- 
cement par une personnalité qualifiée, qui ne pouvait être encore 
désignée, fut en conséquence décidé de façon irrévocable. 

Le Comité nomma Résident Général au Maroc, l'Ambassa- 


deur Gabriel Puaux, ancien Haut-Commissaire de France au M 


Levant, révoqué par Vichy en novembre 1940 et qui, retiré à 
Tunis, avait pris position en faveur de la France Combattante. 


LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION 371 


eee 


Il me confia le Gouvernement Général de l'Algérie que je devais 
assumer cumulativement avec mes fonctions de Commissaire 
d'Etat. Il me remplaça à la tête de la Délégation Générale au 
Levant par M. Jean Helleu, ancien Ambassadeur de France à 
Ankara, rallié à la France Combattante en août 1942. 

` Enfin, le Comité confirma le choix qu’un mois plus tôt, le 
Général Giraud avait fait du Général Mast pour le poste de 
Résident Général en Tunisie. Le Général Mast était un homme 
de qualité que sa formation antérieure avait préparé aux affaires 
pus et aw contact des hommes et dont l’action person- 

e avait été décisive avan é 
SE t et lors du débarquement des Amé- 

Dirai-je, en passant, que sa désignation pour Tunis avait 
été le fait de mon intervention auprès de Giraud ? Ce dernier 
à la veille de la libération de la Tunisie, avait arrêté son choix 
sur son Major Général, le Général d’Armée Prioux, un fort 
galant homme, qui, dans les Flandres en 1940, dans la situation 
la plus critique, s'était affirmé un homme de cœur et un chef 
de valeur. Malheureusement, le Général Prioux était profondé- 
ment attaché au Maréchal Pétain et acquis aux dogmes de la 
Révolution Nationale. Il n’était point par suite convenable qu’on 
lui confiât la Tunisie. C'était cependant ce que Giraud méditait 
sans s'arrêter aux impossibilités morales et je dirais même, 
sans les envisager. Cette absence de sens psychologique, dont il 
a donné maintes preuves, est d’ailleurs un des traits les plus 
déconcertants de la physionomie de Giraud. Je le surpris gran- 
dement lorsque je lui expliquai pourquoi il devait renoncer au 
Général Prioux dont il me vantait, justement d’ailleurs, les qua- 
lités d'homme et les services. Il céda finalement en jugeant en 
son for intérieur que j'étais, suivant son expression favorite 
animé de « l'esprit sectaire », et me demanda si j’accepterais le 
Général Mast. — Certainement, lui répondis-je, car ce choix est 
aussi opportun que l’autre l'était peu. Et puis, il est dû à Mast 
une réparation, 

> J'abandonne cette incidente par laquelle je mai voulu que 
mieux éclairer la figure de Giraud et expliquer avec quelle sim- 
plicité il lui arrivait d'apprécier une situation, et (en reviens à 
cette seconde séance du Lycée Fromentin. 

Lorsque l’ordre du jour fut épuisé, le Général de Gaulle se 
leva, non point cette fois pour se diriger vers la porte, mais 
pour aller vers le Général Giraud qu’il embrassa. Puis venant 
à moi, il me rendit ma lettre de démission que je déchirai. 


Lë, 


Ainsi, après une gestation laborieuse et un enfantement : 
compliqué, le Comité français de la Libération Nationale venait 
enfin de voir le jour. Mais, pour les raisons que j'ai longuement 
exposées, il était comme un nouveau-né enveloppé de bande- 
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lettes et grevé de débilités congénitales. Théoriquement, le dua- 
lisme d'autorité et d'inspiration politique qui divisait l'Empire 
était aboli ; mais le dualisme survivait au sein du Comité en 
la forme de la dyarchie. Théoriquement, l’union des territoires 
était faite, mais c'était une union passive à laquelle manquaient 
un moteur et une direction, puisqu’en définitive le Comité de 
la Libération n'était qu'un organisme de gestion administrative. 

Un pareil régime pouvait contenter ceux qui l avaient conçu 
et inspiré. H ne pouvait convenir à la France Résistante, qui 
exigeait autre chose qu'un conseil de gérance des intérêts natio- 
naux, et réclamait l'instauration d’un pouvoir politique effectif 
et efficace où elle retrouverait ses concepts fondamentaux de 
VEtat Républicain, sa haine de lennemi, et son aversion déter- 
minée à l'égard de la Révolution Nationale. La France Résis- 
tante youlait, en définitive, un véritable Gouvernement capable 
de refaire l'unité et la synthèse nationales dans la guerre de 
libération et de reconquête des libertés. Elle avait mis sa con- 
fiance en de Gaulle pour fonder et diriger un pareil régime, et 
de Gaulle était trop en communion avec ses aspirations et sa 
volonté, pour qu'il ne se sentit point tenu de ne pas les déce- 
voir. Il devait tendre de tout son effort à faire du Comité de 
la Libération Nationale le Gouvernement que la Résistance, 
c’est-à-dire la France au combat, attendait. C’est à quoi il se 
consacra en première urgence et tenacement, dès que le Comité 
fut entré en fonctions. 


CHAPITRE XLI 


IMPÉRATIVE NÉCESSITÉ 
D'UNE RÉFORME DU COMITÉ DE LA LIBÉRATION 


Le Gouvernement que voulait la France, que les circons- 
tances exigeaient et qui devait être substitué à l'organisme issu 
des tractations où l'étranger avait eu sa part, devait être obliga- 
toirement homogène par l'esprit, cohérent et dirigé. Il devait, 
suivant la conception républicaine, être le dépositaire exclusif 
du pouvoir politique. Il devait être comptable à échéance de ses 
actes, vis-à-vis de la Nation et, à défaut de l'investiture légale 
qu'il ne pouvait recevoir, il devait être assuré de l’aveu et de 
l'appui de la France Résistante. Tels étaient les caractères que 
devait s’incorporer le Comité de la Libération pouf pouvoir se 
dire et être le Gouvernement de la France. Le processus d'inté- 
gration entrepris à cet effet par de Gaulle devait demander cinq 
mois et connaître bien des difficultés. 

Donner de la cohésion aux esprits fut relativement aisé, 
l’imprimer à l'action ne le fut pas. Les hommes qui compo- 
saient le premier Comité, qu'ils eussent été choisis par de Gaulle 
où par Giraud, ne tardèrent point à former un ensemble homo- 
gène dans les conceptions de base. Ceux des commissaires qui 
proveñaient de la France Combattante, Massigli, Philip, Pléven, 
Henri Bonnet, Diétlem, Tixier, Catroux travaillèrent en unité 
de pensée et d'idéal avec leurs collègues venus d'Alger, Jean 
Monnet, Couve de Murville, Jacquinot, René Mayer, Abadie. 
Tous étaient dés patriotes et des démocrates résolument hostiles 
aux concepts de Vichy, et acquis à des degrés divers aux prin- 
cipes de la rénovation sociale. Aussi ardemment patriotes et 
anticollaborationnistes qu'eux étaient Giraud et Georges. Mais 
sür le plan politique, ils se tenaient en retrait, car ils obéissaient 
à l'esprit de conservatisme et redoutaient les novations en 
France et plus encore aux colonies, 

Cette homogénéité presque totale en matière de conceptions 
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politiques eût dû logiquement engendrer au sein du Comité la 
cohésion dans le domaine de l’action gouvernementale. Or, il 
s’avéra bientôt qu’il n’en était rien parce que, organiquement, 
le Comité de la Libération manquait d’un chef pour diriger 
ses travaux et en suivre les conséquences. Le régime de la dyar- 
chie, avec l’exercice alterné de la présidence par deux hommes 
aussi dissemblables de nature et de conceptions qu'étaient Giraud 
et de Gaulle, introduisait la discontinuité et la contradiction 
dans les délibérations, retardait ou paralysait les décisions et 
empêchait que leur application pût être contrôlée. Il n'y avait 
pas de cohésion parce qu’il n’y avait pas de véritable direction, 
il n’y avait pas de cohésion parce que, tant les deux coprésidents, 
que les Commissaires, étaient irresponsables au sein d'un 
ensemble collectivement responsable. 

S'il avait été appliqué à la lettre, ce régime eût conduit à 
l'impuissance totale et presque à l'anarchie. A la vérité, jusqu’à 
ce qu'il ait pu être réformé, ces effets extrêmes purent être 
conjurés par le bon vouloir et la raison de chacun. Mais l’effi- 
cacité du Comité en fut gravement réduite dans les temps 
mêmes où il devait s'imposer par une action décidée et rapide. 
En fait, seules les affaires techniques furent résolues avec célé- 
rité. Mais les problèmes politiques, nombreux et tous pressants, 
qui requéraient des prises de position symboliques de l'esprit 
que le Comité entendait imposer à tous les citoyens, furent 
traités avec des lenteurs dangereuses pour son autorité. Ce fut 
notamment le cas de deux questions importantes pour le remem- 
brement moral de la France, celle du renouvellement des cadres 
civils et militaires par élimination du personnel dévoué à Vichy, 
et celle de la fusion des Forces Armées. Leur règlement séier: 
nisa, faute d’une autorité organiquement qualifiée pour disci- 
pliner les débats et réduire par l'arbitrage les antagonismes de 
conceptions ou de sentiments. 

Dans cette atmosphère, le Comité de la Libération ressem- 
blait beaucoup plus à une assemblée délibérante qu’à un pouvoir 
exécutif. Au demeurant, ce pouvoir se trouvait dépouillé d’une 
de ses prérogatives politiques essentielles, celle de conduire la 
guerre. Confondant en effet la conduite des opérations qui lui 
revenait comme Commandant en chef, avec la conduite de la 
guerre, apanage du Gouvernement, le Général Giraud s'était 
pratiquement approprié la matière. Tirant cette conséquence 
abusive du cumul d’attributions qui lui avait été consenti, 
Giraud s'était en quelque sorte transporté au sein du Comité 
en se considérant comme nanti des mêmes pouvoirs que sous 
le régime du Commandement en chef civil et militaire, main- 
tenant aboli. Ignorant, ou feignant d'ignorer les prérogatives 
de l’organisme gouvernemental, il omettait de le saisir de ses 
projets touchant l'emploi des armées, leur organisation et leur 
équipement, et traitait directement avec le Commandement allié 
les questions de coopération. 

x 
LE: 
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Ainsi allaient les choses au Comité de la Libération, quatre 
semaines après son installation. Ce Comité travaillait, mais il 
travaillait dans un climat de confusion parce que qu’il n'était pas 
vertébré, qu’il manquait d’une tête dirigeante, que les respon- 
sabilités n’y étaient pas définies et qu’en marge de lui-même, 
un de ses membres, au demeurant coprésident, a était constitué 
un pouvoir de caractère exorbitant. Le Comité ne possédait ni 
les virtualités, ni les réalités. d'un Gouvernement. On pouvait 
certes, en constatant cette situation, alléguer qu'elle dérivait 
directement des dispositions des textes qui avaient institué le 
Comité. Cependant, cette explication n’épuisait pas toutes les 
responsabilités. Ces textes, on s’en souvient, avaient été rédigés 
sous une influence extérieure, pour empêcher la prééminence de 
de Gaulle, et par suite, assurer celle de Giraud. Or, il avait 
dépendu de Giraud que cette prééminence se limitât à une 
satisfaction d’amour-propre, et que pratiquement, la carence 
de l’organisme gouvernemental n’en fût pas la rançon. Il avait 
dépendu de lui, qu'ayant constaté que le régime créé pour lui 
par les textes n'était pas viable en raison de son cumul d’attri- 
butions, il se prêtât à un règlement rationnel de cette irritante 
question. Et puisque aussi bien, ce à quoi il était attaché par- 
dessus tout était son titre et ses fonctions de Commandant en 
chef, deux solutions lui étaient offertes. L'une, qui était la 
solution constitutionnelle, était de renoncer à la fonction poli- 
tique, de sortir du Comité et d'exercer le Commandement en 
chef des armées sous l'autorité du Gouvernement. L'autre, qui 
eût épargné ce qu’il regardait comme une « diminutio capitis », 
était de scinder radicalement sa double personnalité : d’une part 
il eût siégé au Comité en qualité de Commissaire d'Etat, sans 
attributions militaires, d'autre part il eût été, sur le plan des 
opérations, Commandant en chef et comme tel, il eût été entiè- 
rement subordonné au Comité de la Libération. 

Ces solutions de raison qui auraient restitué au Comité ses 
prérogatives conslitutionnelles, et auraient assuré son fonction- 
nement, furent suggérées ou présentées par de Gaulle à Giraud, 
avec les arguments de droit et de fait qui les Imposaient. 
Giraud se refusa à en comprendre le sens et le caractère impé- 
rieux. Il ne saisit point qu'il s'agissait, pour le Comité, de sa 
propre existence, et que ce problème national dépassait les ques- 
tions de personnes. Persuadé que de Gaulle et ce qu’il appelait 
« l’équipe gaulliste », poursuivraient son éviction, dominé par 
l'esprit obsidional qui l'avait envahi, il rejeta les propositions, 
déclara le régime satisfaisant et se réclama des stipulations des 
accords de base pour en réclamer le maintien. 

De ces stériles et longues discussions avec un homme auquel 
les raisons profondes des choses échappaient, de Gaulle, qui 
était imprégné du sens de l'Etat et des nécessités gouvernemen- 
tales et qui tenait pour une obligation primordiale d’édifier le 
véritable Gouvernement réclamé par la Résistance, sortit gran- 
dement déçu. Il se prit à désespérer de lavenir du Comité de 
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la Libération sous le régime suscité par l'obstination de Giraud. 
C’est ce qu'il m’exprima le 9 juin dans la lettre ci-après : 


Alger, le 9 juin 1943. 
Mon cher Général, 

Il y a aujourd'hui huit jours que nous avons réalisé, pour 
pouvoir diriger l'effort français dans la guerre, une soi-disant 
unité, et constitué le Comité français de la Libération Natio- 
nale, en affirmant que ce Comité tiendra lieu de Gouvernement 
français. 

Or, depuis cette date, tout révèle que « l'unité » n'existe 
pas et qu'il n’y a pas en réalité de Gouvernement. 

Bien plus, nous voyons les affaires civiles ou militaires dans 
un état d'anarchie dont certains énergumènes, intrigants, dévôts 
de Vichy où même agents de lennemi, tous en fonctions ou 
tout au moins libres de leurs actes, profitent pour pratiquer le 


sabotage et créer à tout moment une atmosphère de « putsch ». - 


La moindre question, qui devrait être réglée en quelques 
instants et donner lieu à une exécution immédiate, nous engage 
dans des discussions aussi interminables que désobligeantes. 
C’est ainsi que nous ne sommes même pas parvenus à 
trancher en matière militaire le problème des pouvoirs respectifs 
du Gouvernement et du Commandement dont la solution logique 

et nationale crève les yeux. 

D'autre patt, les Alliés procèdent à notre égard d'une ma- 
nière qui pourrait nous faire douter de la capacité qu'ils attri- 
buüent à notre « Comité », de représenter les intérêts de la 

. France et d'exercer l'autorité nécessaire. 

Ces conditions ne sont pas conformes aux responsabilités 
que je crois porter dans cette guerre vis-à-vis du pays, en vertu 
de la confiance d'un très grand nombre de Français. 

Je manquerais done à mon devoir si je m'’associais plus 
longtemps aux travaux du « Comité français de la Libération 
Nationale » dans les conditions où il fonctionne, et je vous 
prie, en conséquence, de ne plus m'en considérer ni comme 
membre, ni Comme président. 

Veuillez croire, mon cher Général, à mes sentiments fidè- 
lement dévoués. 

CHARLES pE GAULLE, 


Cette lettre n'était point, ainsi que le crut Giraud, une 
lettre de démission. Elle ne signifiait nullement que de Gaulle 
se retirait définitivement du Comité de la Libération. Elle signi- 
fiait simplement qu'il n’acceptait pas les conditions dans les- 
quelles cet organisme fonctionnait. Elle indiquait implicitement 
les réformes de structure que devait subir le Comité, afin qu'il 
devint un Gouvernement organisé, rendu apte à sa fonction 
organiqüe et soumeltant à son autorité le Commandant en chef 
ainsi que l’exigeaient les lois de la République. Ce dernier 
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devait renoncer à cumuler ses attributions et s’il optait pour 
celles de Commandant en chef, il devait être subordonné au 
pouvoir politique. Sous ces conditions, il y aurait un Gouver- 
nement. 

En définitive, le Général de Gaulle définissait les causes du 
conflit de pouvoirs qui, opposant Giraud au Comité de la Libé- 
ration, paralysait l’action de celui-ci et il indiquait la « solution 
logique et nationale » propre à les éliminer. La position qu’il 
prenait n'était pas seulement constitutionnelle, elle était la 
raison même. Je ne pouvais donc qu'approuver pleinement dans 
le principe, la solution qu’il proposait, mais la question était de 
savoir s’il n'était pas prématuré de la faire prévaloir sans le 
consentement de Giraud. Pour ma part, j'étais persuadé que le 
consentement ne serait pas donné. Nous serions dès lors con- 
traints, non seulement de reconstruire le Comité sans lui, mais 
aussi de lui retirer ses fonctions de Commandant en chef. Ce 
serait dénoncer l'unité quelques jours après l'avoir proclamée, 
fournir au désordre des esprits divisés un aliment nouveau, et 
risquer de provoquer des interventions étrangères dans une 
affaire française. Envisageant ces conséquences, je jugeai préfé- 
rable de temporiser et d'attendre, quels que fussent les vices 
du régime, que des circonstances plus favorables permissent de 
lé réformer radicalement. Ceux de mes collègues que je con- 
sultai raisonnèrent comme moi. Aussi recommandâmes-nous à 
de Gaulle de patienter, si justifié que fût sa hâte de créer un 
Gouvernement, et de reprendre sa place au Comité. Ce qu'il 
consentit à faire. 

La crise ainsi surmontée ne fut évidemment qu’ajournée. 
Elle devait inévitablement renaître, puisque le conflit qui en 
était la cause — ùn conflit dé conceptions et non, comme l’a 
cru Giraud, on conflit de personnes — demeurait entier. Entre- . 
tenue à l’état latent, elle entra en septembre dans sa phase aiguë 
et dut être résolue définitivement. Entre temps, elle connut une 
période de rémission, pendant le voyage qu’en juillet, Giraud 
fit en Amérique et en Grande-Bretagne. Durant quatre semaines, 
en son absence, l’action gouvernementale, libérée de la dyar- 
chie, put être dirigée avec fermeté et efficacité, et les rapports 
du Commandement militaire avec le pouvoir politique se trou- : 
vèrent replacés sur le plan de la subordination du premier au 
second. Mais Giraud revint le 25 juillet, et à nouveau, le Comité 
se trouva enfermé dans le cercle vicieux d’où un moment il 
avait pu s'évader. 

Giraud reprit sa place au Comité avec un esprit d'autant 
moins inchangé qu'il pensait avoir, par son voyage en Amé- 
rique, fortifié sa situation personnelle. Concevant une fierté 
légitime d'avoir assuré à l’armée la fourniture rapide et cer- 
taine de ses indispensables armements, il jugeait que cet impor- 
tant service rendu à la cause de la Libération avait accru son 
prestige auprès des troupes et de l'opinion. Et d'un autre côté, 
il avait à nouveau perçu dans ses entretiens avec Franklin Roose- 
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velt, que le Président gardait toutes ses préventions contre un 
Gouvernement que dirigerait de Gaulle, et que par contre, il 
lui conservait, à lui Giraud, ses sympathies et sa faveur. En 
déduisait-il que si un conflit aigü surgissait entre de Gaulle et 
lui, ces sympathies se feraient agissantes ? On pourrait le croire 
si l'on considère que dans la suite, vive fut sa déception quand, 
lors de son départ du Gouvernement, le Président des Etats- 
Unis s’abstint de toute intervention en sa faveur. Ce qui est 
certain c’est que, quels qu'aient pu être les calculs de Giraud, 
il se montra à son retour de voyage, moins enclin que jamais 
à rien abandonner de ses prérogatives statutaires, ni à recon- 
naître l'autorité du Comité sur le Commandant en chef. De 
sorte que le désaccord fondamental entre lui et le Comité, qui 
contrariait l'exercice du pouvoir politique, ne cessa de s’accen- 
tuer. Chacun d’entre nous sentait venir la crise qu’il faudrait 
obligatoirement et vigoureusement résoudre. Elle éclata après 
le 10 septembre, à l’occasion de la reconquête de la Corse par 
l'armée d’Afrique. 

Il ne peut entrer dans ma pensée, en évoquant cette affaire, 
de méconnaître l'importance morale, politique et stratégique, 
de l'occupation de la Corse. C’est à bon droit que Giraud s’est 
déclaré fier d’avoir libéré une terre française, et d’avoir en 
même temps procuré aux opérations ultérieures, une base d’ac- 
tion importante en direction de la Provence et de l'Italie. En 
la circonstance, Giraud s’est montré tel qu’il a toujours été 
militairement, c’est-à-dire audacieux, actif et dynamique. Il 
s’est jeté sur une occasion favorable et s’est refusé à la laisser 
échapper, bien que son projet nett pas l'assentiment du Com- 
mandement suprême allié et que privé de son concours, il en 
fût réduit à des moyens hasardeux. Sur le plan des opérations, 
je lui donne entièrement mon suffrage. De même que j'ap- 
prouve le réflexe patriotique auquel il a obéi en se portant 
sans délai à la rescousse des Corses insurgés qui appelaient à 
l’aide. Mais le problème n'était pas là. Aussi bien, n'est-ce 
point de l'occupation de la Corse que le Comité a fait grief 
à Giraud, mais bien de l'esprit d’entière indépendance à l'égard 
du Gouvernement dans lequel il a conçu et ordonné cette opé- 


ration. 
Le Général Giraud a pris en effet sa décision et il est passé 


à l’action en ne prenant conseil que de lui-même et sans avoir : 


fait approuver au préalable ses projets par le Comité, cependant 
organiquement responsable de la conduite de la guerre. Le pro- 
blème par son caractère politique et stratégique relevait sans 
conteste de la décision du Gouvernement. Il était politique, puis- 
qu'il s'agissait de libérer et d'intégrer un département français, 
ce qui exigeait la mise en œuvre de mesures adéquates. Il était 
stratégique, puisque l'expédition de Corse en ouvrant un nouveau 
front d'opérations, modifiait le plan de répartition et d'emploi 
des forces françaises en coopération avec les Alliés, arrêté par 
le Comité. À ces titres, il relevait de la décision du Gouverne- 
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ment qui devait pouvoir peser et prendre ses responsabilités. 
Or, le Gouvernement n’eut pas à le faire, car il ne connut len- 
treprise que lorsque déjà elle était engagée. 

Il ne vint à la pensée d'aucun des membres du Comité, de 
contrarier l'exécution des ordres lancés par Giraud et ceux 
des Commissaires dont il requit le concours, tels que celui de 
la Marine et celui des Transports, ne manquèrent pas de le lui 
prêter entièrement. Mais le Comité ne pouvait pas ne pas tirer 
les conséquences d'une expérience où le Général Giraud, s'ap- 
puyant sur sa double qualité de coprésident et de Commandant 
en chef, s'était substitué à lui. ÍI s'avérait indispensable de 
mettre un terme à la confusion des pouvoirs, d'abandonner le 
régime des compromis, et de restituer au Gouvernement zes 
attributs organiques et son autorité. 

Mû par cette nécessité impérieuse, qu’il ressentait plus que 
tout autre, de Gaulle m'adressa le 18 septembre 1943, la lettre 
que je reproduis ci-après : i 


Mon Général, 


Les conditions dans lesquelles ont été préparées et sont actuel- 
lemént exécutées les opérations de toute nature tendant à la libé- 
ration de la Corse, montrent, une fois de plus, — et cette fois 
dans une occasion grave, — que le Comité de la Libération 
Nationale, tel qu'il est constitué et tel qu’il fonctionne, n'est 
pas à même de jouer effectivement son rôle d'organe de Gouver- 
nement. 

e . Cette impuissance procède, à mon avis, de deux causes 
d’ailleurs conjuguées. S 

La première est l'absence d’une direction (je ne parle pas 
de présidence), reconnue de tous et organisée ; d’où il résulte 
que le Comité foisonne et bat la campagne, sans fixer sa poli- 
tique sur les affaires capitales, ou — s'il l'a fixée pour l’une 
d'elles, — sans qu'un contrôle effectif puisse en suivre la réali- 
sation. L'affaire de Corse est caractéristique à cet égard. 

La seconde raison est l'indépendance du Commandement 
militaire par rapport à l'organe du Gouvernement. Cet état de 
choses, formellement contraire à nos institutions séculaires et à 
nos lois en vigueur, a pour conséquence qu'en fait deux poli- 
tiques coexistent et s'opposent. 

J'ai, comme vous le savez, maintes fois appelé d'une ma- 
nière pressante, l'attention du Comité sur ces vices fondamen- 
taux. Mais, faute d’avoir eu le courage d'aller au fond des choses 
dans ses décisions, (je confesse ne lavoir pas eu suffisamment 
moi-même) nous n'avons rien résolu, et nous nous sommes 
contentés de remplacer la réforme nécessaire par des formules et 
des fictions. 

J'entends bien que les circonstances dans lesquelles s’est 
constitué le Comité de la Libération Nationale, ainsi que la 
pression de l'étranger, ont lourdement pesé sur cette mauvaise 
organisation et ces déplorables tergiversations. Mais la période 
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des tâtonnements n'a maintenant que trop duré. Le pays ne 
comprendrait pas que nous la prolongions davantage. Les res- 
ponsabilités doivent étre prises et connues. Quant à moi, je ne 
pourrais porter plus longtemps les miennes dans de telles con- 
ditions. g 

Voici la solution qui me paraît s'imposer : 

T Election par le Comité d’un Président exerçant ses fonc- 
tions pour une durée déterminée et muni de pouvoirs réels et 
définis, quant à la direction des travaux du Comité et quant au 
contrôle des diverses activités, y compris, naturellement, les acti- 
vités militaires ; 

2 Dans l'ordre militaire, séparation du pouvoir du Gouver- 
nement (Commissariat) et de l'autorité du Commandement. 

Je ne puis croire que les membres du Comité, — et notam- 
ment le Général Giraud, — ne sentent pas comme moi-même 
l’absolue nécessité d’une réforme de cette nature. 

En tous cas, je vous serais reconnaissant de les consulter 
individuellement à ce sujet, et de me foire connaître d'urgence 
votre avis et le leur. 

Si ces avis permettent de penser qu’il est possible d'aboutir, 
je convoquerais le Comité pour lundi 20 septembre, à 17 heures. 
Les lextes nécessaires seraient distribués le même jour avant 
midi : 

Je vous prie de croire; mon Général, à mes sentiments fidè- 
lement dévoués. 

CHARLES DE GAULLE. 


A ce raisonnement et à ces conclusions impeccables, j'étais 
par avance acquis. Il en était de même de la très grande majorité 
de mes collègues que je consultai. Par contre, Giraud que je ne 
pus atteindre qu'après son retour de Corse où il s'était rendu, 
s’y montra réfractaire. Il ne s’expliquait pas les griefs élevés 
contre lui et affirmait avoir agi dans les limites de ses préroga- 
tives. Le domaine des opérations lui appartenait, disait-il. En 
vain, je m'efforçai de lui faire entendre que les opérations 
n'étaient qu'un des éléments de la conduite de la guerre et què 
si le Commandant en chef avait toute latitude pour les diriger, 
seul le Gouvernement avait le pouvoir de les décider. Il s’en tint 
à sa conception. 

La question fut portée le 1® octobre 1943 devant le Comité 
de la Libération par le Général de Gaulle dans les termes de la 
lettre qu'il m'avait fait tenir le 18 septembre. Ses propositions 
visant à réformer la structure du Gouvernement furent adoptées 
à une large majorité et les décisions qui sanctionnèrent cet im- 
portant événement s’exprimèrent dans l’ordonnance et le décret 
dont voici les textes : 


TEXTE DE L'ORDONNANCE 


ARTICLE PREMIER. — Le Comité Français de la Libération 
élit son Président. Le Président du Comité de la Libération 
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Nationale est en fonction pour la durée d'une année. Il est 
rééligible. 

S ARTICLE 2. — Le Président dirige les travaux du Comité, con- 
trôle l'exécution de ses décisions, et assure la coordination entre 
les Commissaires. Toutes les décisions de politique générales 
sont prises par le Comité dont la responsabilité est collective. 


. ARTICLE 3. — Les ordonnances et les décrets sont signés du 
Président. Ils sont contresignés par le Commissaire ou Les Com- 
missaires intéressés. 


ARTICLE 4. — Les projets d'ordonnances et de décrets sont 
soumis en premier lieu à l'examen du Président. « 

. Les projets d'ordonnances, ainsi que ceux des projets de 
décrets qui affectent directement la politique générale, sont 
délibérés par le Comité, 

Les autres projets de décrets sont traités entre le Président 
et les Commissaires intéressés. Chaque Commissaire a la faculté . 
de demander au Comité l'inscription à l’ordre du jour de toute 
question qui n'y serait pas portée, 

. Le Président constitue par arrêté les commissions néces- 
saires à la coordination des travaux entre plusieurs Commis- 
saires. 

Anno 5. — Le Président arrête l'ordre du jour du Comité. 
Il assure la notification et s'il y a lieu, la publication des déci- 
sions du Comité, Tous les éléments nécessaires pour en vérifier 
l'exécution lui sont fournis par les Commissaires intéressés. 


ARTICLE 6. — Pour les rapports avec les Commissaires, le 
Président dispose du Secrétariat du Comité et des organismes 
qui lui sont rattachés. La composition du Secrétariat et son 
fonctionnement sont fixés par arrêté du Président. 


Anno 7. — Il est institué un Commissaire Adjoint à la ` 
Présidence chargé d’assister le Président dans ses fonctions. Le 
Commissaire Adjoint à la Présidence assiste aux séances avec 
voix consultative. 

Anrice 8. — Tous les Commissaires sont chargés de l’exé- 
cution de la présente ordonnance qui sera publiée au Journal 
Officiel de la République Française. 


TEXTE DU DECRET 


ARTICLE PREMIER, — Il est institué un Comité de la Défense 
Nationale. 

ARTICOLE 2. — Le Commissaire à la Défense Nationale a, 
dans ses attributions, l'administration et l'entretien des Forces 
Armées. Il a sous son autorité directe celles de ces forces qui 
ne sont pas placées par le Comité de la Libération Nationale à 
la disposition du Commandant en chef, et pourvoit à leur orga- 
nisation. 
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ARTICLE 3. — Le Commandant en chef est nommé par 
décret. Il exerce le Commandement direct des forces qui sont 
mises à sa disposition pour les opérations par le Comité de la 
Libération Nationale, et assure avec le Commandement militaire 
allié les liaisons nécessaires à ce sujet. A l'égard des autres forces, 
il exerce les attributions d’inspecteur général. 


ARTICLE 4. — Le Comité de la Défense Nationale comprend : 
— Le Président du Comité de la Libération Nationale ; 

— Le Commissaire à la Défense Nationale ; 

— Le Commandant en chef. 


ARTICLE 5. — Dans le cadre des directives du Comité de la 
Libération Nationale, le Comité de la Défense Nationale arrête 
les plans d'ensemble concernant l’organisation, la répartition et 
l’emploi des forces françaises. Il assure avec des organes alliés 
correspondants les liaisons nécessaires à ce sujet. 


Comme conséquence de l’adoption de ces textes, le Général 
de Gaulle fut élu Président du Comité National de la Libération. 
Le Général Giraud quittant le Comité, fut nommé par décret, 
Commandant en chef. Le Général Georges se retira. 

Désormais, les causes statutaires qui avaient paralysé l’action 
et nui à l'autorité du Comité étaient éliminées. Devenu homo- 
gène et cohérent, il était dirigé. Le Commandement militaire lui 
était subordonné. Il avait été réintégré dans la totalité de ses 
pouvoirs. Il était donc en mesure de gouverner. 


CHAPITRE XLII 


LE DESTIN DU GENERAL GIRAUD 


La réforme profonde de structure qu'avait subie le Comité 
de la Libération fut acceptée en silence par les Alliés. Le Gou- 
vernement de Londres était depuis longtemps préparé et acquis 
à l'accession de de Gaulle à la présidence unifiée, et n’avait point 
de liens avec Giraud. Celui de Washington, malgré l’éloigne- 
ment qu'il avait pour de Gaulle, jugea que des raisons d’oppor- 
tunité et les convenances lui interdisaient de s’immiscer dans 
une affaire d'Etat spécifiquement française. Il ne modifia pas 
ses rapports avec le Comité d'Alger qu’il avait reconnu le 
26 août précédent, et maintint à la cadence et à l'ampleur ini- 
tialement prévues, les livraisons d’armements promises à 
Giraud. 

En France, la refonte du Comité sous la direction unique de 
de Gaulle et la limitation aux seules attributions militaires du 
rôle assigné à Giraud, répondaient trop aux vœux de la Résis- 
tance, pour que le nouveau régime ne fut pas accueilli avec 
faveur et avec espoir. L'homme qui convenait pour rassembler 
dans le combat la communauté française du dedans et du 
dehors sous le signe de la liberté et de la libération, n’était-il 
pas maintenant au pouvoir ? N’avait-il pas, pour jouer ce rôle 
national, un prestige unique et une fermeté de caractère 
éprouvée ? 

Dans l’Empire, celles de nos possessions qui, naguère, rele- 
vaient de la France Combattante, saluèrent avec plaisir l’établis- 
sement du nouveau Gouvernement. Les autres, celles que Vichy 
avait si longtemps imprégnées de son esprit, s’inclinèrent devant 
l'inévitable. Elles avaient d’ailleurs été gagnées à la longue par 
le sentiment confus de la nécessité d’un pouvoir réel, sentiment 
qui se marquait avec plus de vivacité en Algérie où l’on ressen- 
tait plus directement et immédiatement les contradictions inhé- 
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rentes à la dyarchie. Nulle part, en définitive, l'opinion ne 
réagit en faveur de Giraud. - 

Chez les forces armées, seule l’Armée de terre fut remuée 
par l'éloignement de Giraud du Gouvernement. Elle en souffrit 
secrètement pour des raisons multiples, où se mêlaient le respect 
pour les services de guerre de Giraud et la communauté des 
convictions politiques. Cependant, elle garda le silence parce 
qu'elle était disciplinée et qu’elle était surtout préoccupée d'aller 
au combat. Au reste, de nombreuses unités avaient déjà été 
inspectées par de Gaulle, qui avaient su leur tenir un langage 
d'une grande élévation et sa personnalité les avait profondément 
impressionnées. Elles ayaient reconnu en lui un chef. La fidé- 
lité de l’Armée ne faisait point question. 

Giraud descendit donc du pouvoir sans que l'événement 
provoquât d'émotion. Lui seul et quelques amis fidèles en con- 
çurent de l'amertume. Sentiment bien explicable chez un homme 
qui, depuis le 8 novembre, avait rencontré tant de déceptions l 
En vérité, un mauvais sort avait accompagné, dès ses débuts, 
son entreprise d’Afrique. Il avait cru, ce qui cependant n'était 
guère pensable, qu'Eisenhower lui céderait le Commandement 
suprême de l'expédition et Eisenhower s’y était refusé. Il avait 
cru qu’à son appel aux armes, tous ses vieux compagnons de 
l'Armée d’Afrique répondraient en masse et ceux-ci sourds à 
sa voix, avaient tourné ces mêmes armes contre les forces 
alliées. Il avait pensé, à défaut du Commandement qu'Eisen- 
hower avait conservé pour lui, être le chef de guerre dans 
l’ordre civil et militaire de toute l’Afrique du Nord, et la pré- 
sence à Alger de Darlan l'avait frustré de cette espérance. Pour 
pouvoir se battre — ce qui était son noble but — il avait dû 
se mettre aux ordres de Darlan et se dire le féal du Maréchal. 
Puis, alors que par un retour de fortune, il avait pris en mains 
tous les pouvoirs, alors qu'il avait pris la garantie auprès des 
Américains que les « forces françaises dissidentes » ne paraf- 
traient en Afrique du Nord qu'avec son consentement, alors 
qu'il s'était assuré l’appui de Roosevelt contre les prétentions 
de de Gaulle, il s'était vu amené par le même Roosevelt à par- 
tager avec lui l'exercice du Gouvernement. Il avait dû agir 
contre ses sentiments profonds, faire publiquement profession 
de convictions démocratiques qui n'étaient pas les siennes, et 
consentir au renvoi des hauts fonctionnaires qui avaient fait 
son élection, et au remplacement de certaines têtes militaires 
dont il partageait les idées. Enfin, il avait dû lui-même aban- 
donner le Gouvernement à de Gaulle, et se placer à un rang qui 
Jui était subordonné. s KI 

Cette évolution ingrate d'une destinée naguère si favorisée 
et à laquelle une dernière épreuve était encore réservée, ne pou- 
vait laisser insensibles les collègues de Giraud au Comité, et 
parmi eux de Gaulle, moins qu'un autre. Il leur fut douloureux 
de devoir prendre des décisions très pénibles pour son amour- 
propre. De Gaulle et nous-mêmes, nous avons longtemps hésité 
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à nous séparer d’un homme qui, par son glorieux passé, méri- 
tait la considération et les égards, et avec lequel certains d’entre 
nous étaient liés. De Gaulle avait servi sous ses ordres à Metz, 
alors qu'on le tenait pour l'espoir de l'Armée. J'avais moi- 
même été des années durant au Maroc, son camarade de combat 
dans les opérations de pacification. Plusieurs des Commissaires 
avaient été ses subordonnés à Alger dans son Commandement 
civil et militaire. Nul de nous et aucun de nos autres collègues 
ne songeaient à l’humilier, quelles que fussent nos divergences 
d'idées personnelles. Longtemps nous avons patienté avec l’es- 
poir que la lumière se ferait dans son esprit, et que, devenu 
conscient des effets de la confusion des pouvoirs sur l’action 
du Gouvernement, il nous proposerait, de lui-même, d'r mettre 
un terme en renonçant à ses prérogatives. Il ne le fit pas, et la 
raison d'Etat nous contraignit à lui imposer ce à quoi nous 
avions compté qu’il consentirait. Etre ou ne pas être un Gou- 
vernement, c'est la question qui, de façon impérative, s’est 
posée en septembre 1943 au Comité de la Libération. Or, il ne 
pouvait l'être qu’en sacrifiant Giraud. 

Giraud n’a pas aperçu les raisons qui contraignirent Je 
Comité à être un Gouvernement, et de Gaulle à Je diriger, 
raisons d'ordre national, psychologique et moral, que j'ai 
maintes fois mentionnées dans ce récit. Il a attribué à l'ambition 
d'un homme et à l'esprit de clan, ce qui était le fait des néces- 
sités de la guerre. Il a versé dans cette erreur parce qu'il n’a 
pas saisi non plus les caractères de la guerre que livrait la 
France et parce que, l’isolant dans le cadre restreint des opéra- 
tions militaires, il a ignoré ce qui en formait le substratum, la 
volonté de la nation. C’est pourquoi il réclamait pour lui, le 
chef militaire, la prépondérance, la politique n'étant à ses yeux 
que mesquines combinaisons et intrigues et non le grand 
moteur des âmes qui, par la vertu des principes éternels, sait 
armer les énergies avant d’armer les bras. 

Si le Général Giraud avait élé pénétré de ces vérités, il se 
fût de lui-même soumis au chef politique que suivait la partie 
résistante de la nation. Il aurait reconnu la suprématie du pou- 
voir qu'il exerçait et sa qualité à l'exercer, et se serait borné 
à lui offrir ses services dans l’ordre des activités qui lui étaient 
familières, c’est-à-dire dans les activités guerrières. En un mot, : 
il se serait mis à la disposition de de Gaulle. 

C'était l'attitude qu'avec une franchise assez rude, Leclerc 
lui avait recommandée à la fin du mois de mars quand il lui 
avait dit : « Vous n'avez qu'à faire ce qu'a fait le Général Ca- 
troux. Placez-vous aux ordres du Général de Gaulle. » Le pro- 
pos avait grandement choqué Giraud qui me l'avait rapporté 
à son retour à Alger, ainsi que la conversation qui figure dans 
ses Mémoires. « Voyez-vous ! me dit-il, ce que m'a proposé votre 
Leclerc, me mettre aux ordres de de Gaulle, à votre exemple, 
comine Si les Situations étaient les mêmes ! o Et il reprit son 
Parallèle habituel fondé sur la comparaison des effectifs et des 
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territoires. Je lui répondis que Leclerc lui avait indiqué la solu- 
tion nationale de l'accord à réaliser avec de Gaulle et que les con- 
sidérations hiérarchiques devaient être écartées. « Leclerc, 
ajoutai-je, se sent qualifié à vous demander de faire abstraction 
Go votre grade. Lui-même vient d'écrire à de Gaulle qu’au 
moment où la fusion entre ses forces et les vôtres va être envi- 
sagée, il entend personnellement abandonner les avancements 
rapides qu'il a reçus depuis deux ans et être replacé au rang 
de ses camarades. » 

Giraud n’a pas écouté Leclerc. Les préjugés hiérarchiques 
le dominaient trop pour qu'il s’inclinât volontairement devant 
de Gaulle. Ce fut sans doute pour cette raison qu'il se montra 
si attaché à la fonction politique. Cependant il semble bien 
aussi qu'il ait vu dans cette fonction le moyen de s'assurer, 
sans contrôle, le commandement de l'Armée. Il est, dans ses 
Mémoires, un passage où, relatant son entretien avec Roosevelt 
il écrit : « Je crois sincèrement que je continuerai à exercer en 
toute indépendance le Commandement de (Armée, et que cette 
Armée, rééquipée par les Etats-Unis, sera le plus sûr garant de 
Ja tranquillité future de la France. » Rester indépendant vis- 
à-vis du Comité et garder en mains l'instrument capable d’em- 
pêcher la formation en France de « l'Etat fasciste ou commu- 
niste » que le Président — il vient de le lui dire — appréhende, 
tels apparaissent ici les mobiles qui inspiraient Giraud. 

Je crois que ce passage de ses Mémoires nous donne la 
clef de l'attitude du Général Giraud, attitude déterminée par 
sa position politique personnelle. Il éclaire son éloignement de 
de Gaulle, et, plus encore, des Gaullistes, qui représentaient à 
ses yeux le péril révolutionnaire. Il explique les injustes et sévè- 
res appréciations qu’il a portées sur les divisions de la France 
Combattante. Toutes ces préventions — la suite des temps l’a 
assez montré — étaient sans fondement. De Gaulle était la Ré- 
publique -et la rénovation, non la subversion. Quant aux divi- 
sions de Leclerc et de Brosset, elles ont moissonné sur tous les 
champs de bataille assez de gloire, pour qu’il soit besoin de les 
laver du jugement injurieux que Giraud a formulé sur elles. 
Les soldais de la France Combattante n'étaient pas plus des 
« mercenaires » qu'ils n'étaient des « émigrés ». S'ils avaient 
quitté la France, ils avaient, comme les Troyens de l’Enéïde, 
emporté leurs Dieux avec eux et c'est à ces Dieux qu'ils se sacri- 
faient. Leurs Dieux s’appelaient la Patrie et son honneur, la 
République et la Liberté. Ces « émigrés », qui étaient conduits 
par Leclerc et par Koenig, pour ne citer que leurs plus nobles 
figures, firent aussi leur « débarquement de Quiberon ». Mais 
ce fut pour libérer Paris et restaurer la Liberté, et on sait jus- 
qu’où ils poussèrent leurs pas victorieux. Ces « mercenaires », 
quoi qu'on en ait dit n'étaient pas à la solde de la Grande-Bre- 
tagne. Ils étaient entretenus par la Caisse centrale de la France 
Libre sur des avances remboursables de la Trésorerie britan- 
nique en vertu de l'accord passé le 9 août 1940 entre Churchill 
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et de Gaulle. Moins que tout autre, le Général Giraud n’a pu 
ignorer cette situation, car la liquidation des comptes entre le 
Comité National de Londres et le Gouvernement britannique a 
été approuvée, à l'été de 1943, en sa présence, par le Comité de 
la Libération. Or, cette liquidation a fait apparaître que la 
France Combattante était créditrice, vis-à-vis de la Grande-Bre- 
tagne, en raison des fournitures et services dont elle s'était ac- 
quittée. Voilà qui est donc jugé. 


. Que dire de plus, sinon qu'on regrette qu’animé de préven- 
tions politiques injustifiées, qui ont pris parfois un tour pas- 
sionnel, Giraud n'ait point concentré ses aspirations sur la gé- 
néreuse ambition d’être tout simplement ie Commandant en 
chef des Armées de la République, dans le respect des lois de 
la République ? Nul nent pu lui disputer ce rôle et cette gloire. 
Il eût pu alors — ce qui formait un de ses vœux les plus ar- 
dents — se battre contre Tennemi et le battre. Il eût pu être 
le libérateur sur les champs de bataille. Il eût pu, s’il avait 
consenti à descendre d'un rang dans la hiérarchie militaire, 
prendre le commandement direct de l'Armée d'Italie ou de la 
Is Armée française et ajouter, aux lauriers de Tunisie et de Corse 
ceux -de la campagne de France. i 
Pas plus après qu'avant qu'il eût quitté la fonction politi- 
que, Giraud n'a cru devoir suivre cette voie. Il s’est toujours 
attaché à conserver son indépendance vis-à-vis du Gouverne- 
ment. Et il n’a pas cessé d'espérer recevoir, à son rang hiérar- 
chique, un véritable Commandement en chef sur un groupe 
d’Armées interalliées. En cela, il s’est préparé de nouvelles décep- 
tions. Eisenhower n'avait pas de place pour lui, dans son arti- 
culation stratégique, et, de son côté, le Gouvernement avait le 
devoir d'empêcher que le Commandant en chef enfreignit le 
statut d’attributions que le décret organique lui avait fixé. Or, 
le Gouvernement dut constater chez le Général Giraud une ten- 
dance à faire obstruction aux décisions de caractère militaire 
qu'il prenait. Il en résulta, entre lui et le Commandant en chef, 
un état de tension qui monta à son point critique à l’occasion 
de la fusion et de la dévolution des services dits spéciaux, au 
début de l’année 1944. € $ 
. Je mai point personnellement suivi l'affaire des services spé- 
ciaux, et je n’en puis dire que ce que j'en ai su, c’est-à-dire 
le fond du différend et son dénouement. 
Au nombre des mesures qui devaient matérialiser l’union 
de l’Empire figurait celle du fusionnement de ce qu’on appelle 
les services spéciaux. Dans cette matière (service de renseigne- 


mnts, contre-espionnage, sécurité militaire, action politique 


en France), l'unité de direction était indispensable. Sous des 
rubriques différentes, ces services préexistaient à Alger et à Lon- 
dres, avec leur classique articulation dans le premier lieu, et 
sous le nom de Bureau Central de Renseignements et d’Action 
dans le second. Leur unification posait la question du choix du 


388 DANS LA BATAILLE DE MÉDITERRANÉE 


chef qui prendrait l’ensemble en mains et celle de la désignation 
de l'instance supérieure de laquelle il relèverait. 

Le Général Giraud estimait que les services spéciaux étaient 
un organisme du Commandant en chef et dont les activités, 
destinées par définition à le renseigner et à protéger le territoire 
et les troupes, ne pouvaient être dirigées que par lui. Le Général 
de Gaulle jugeait, par contre, que ces services devaient relever 
de la Présidence du Gouvernement. Il considérait, en effet, que 
la conception du Général Giraud n’était valable que dans le 
cas où le Commandant en chef exercerait effectivement sa charge 
et ses responsabilités sur un théâtre d'opérations déterminé et 
réellement ouvert. Or, telle n’était pas la situation du Général 
Giraud dont les forces en campagne n'étaient point directement 
commandées par lui, et opéräient sous les ordres d’un Com- 
mandement allié. D'autre part, le territoire national libre, en 
l'espèce celui de l’AF.N., n'était pas inclus dans la Zone 
des Armées et formait la Zone de l’intérieur, où le Gouverne- 
ment demeurait souverain et portait toutes les responsabilités. 
Enfin, parmi les tâches que les services spéciaux avaient à rem- 
plir, il en était une dont le Gouvernement seul pouvait et devait 
assumer la direction. C'était celle dite « Action en France », 
tâche qui, par son ampleur et la multiplicité des objets auxquels 
elle s’adressäit et des facteurs politiques, économiques, psycholo- 
giques, sociaux et militaires qu’elle mettait en œuvre, ne pouvait 
recevoir l'impulsion que du pouvoir politique. 

C'est en parlant dé ces considérations dé droit et de fait 
que, passant oulre aux objections du Commandant en chef, le 
Général de Gaulle avait, au début de janvier 1944, rattaché les 
Services Spéciaux fusionnés à la Présidence du Comité dé la 
Libération, et qu'il en avait confié la direction à Jacques Sous- 
telle. Anchen membre du Comité National de Londres, où il 
était Commissaire à l'Information, Jacques Soustelle était fami- 
liárisé avec le clavier dé la Résistance sur lequel l’action en 
France devait prendre ses points d'appui. Imprégné de l'esprit 
de la France Combattante, il était qualifié pour coordonner l'effort 
de libération intérieur et extérieur Suivant la ligne politique arrê- 
tée par lé Comité. 

Le Général Giraud, n’envisageant le problème que dans un 
cadre rétréci, et sé tenant pour injustement dépossédé, protesta 
contre le décret instituant cette nouvelle organisation, puis il set. 
forca de l’éluder. Il continua à donner des ordres aux services qui 
lui avaient été retirés; il eut même ses propres agents de rensei- 
gnements et d'action en France, de sorte que dans une certaine 
mesure, la dualité des services Spéciaux subsista de son fait. La 
confusion des pouvoirs réapparut dans ce domaine. 

Ayant, trois mois durant, supporté les procédés dilatoires de 
Giraud et constatant que les tentatives faites pour les faire cesser 
demeuraient vaines, le Président et le Comité comprirent que le 
Commandant en chef était résolu à ne pas se plier à ses décisions. 
Une nouvelle fois, le Commandement en chef s’interposait comme 
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un écran entre l'action gouvernementale et son objet. D'autre 
part, le commandement, en l’état des forces françaises et de leurs 
conditions d engagement, était un organisme inutile. Le Comité 
décida, par suite, de le supprimer. Il le fit par la voie d’un décret 
en date du 4 avril 1944 qui abolissait le Commandement en 
chef et conféra à son Président la qualité et les prérogatives 
de Chef des Armées, Par un second décret du 8 avril, il nomma 
le Général Giraud Inspecteur Général des Armées. 

On sait que Giraud ne consentit pas à accepter le nouveau 
poste qui lui était attribué et se refusa à donner sa démission 
de Commandant en Chef. Il déclina également l'offre de la Mé- 
daille Militaire. Puis, placé en réserve de commandement, il se 
retira dans une villa de Mazagran, près de Mostaganem. 

Cet effacement définitif du Général Giraud émut certaine- 
ment ceux qui, civils ou militaires, lui étaient personnellement 
attachés. Il fut cependant sans répercussions profondes, même 
chez ceux qui, ignorant le long développement qui l'avait pré- 
cédé, étaient portés à regarder Giraud comme une victime. L'opi- 
nion, en général, y fut indifférente. L'Armée, soit qu’elle se 
battit alors glorieusement en Italie sous Juin, soit qu’elle se 
préparât au combat en Afrique, ne manifesta pas de regrets. 
Les Gouvernements alliés, dès longtemps informés — non point 
par le Comité — du différend, n’intervinrent en aucune façon. 
Pour eux, comme pour beaucoup, cet abolissement était devenu 
inévitable. 

. En d’autres temps, le départ de Giraud aurait certainement 
ému bien des milieux. Au début de l’année, son prestige de sol- 
dat restait grand, et les abandons d’attributions qu'il avait dù 
subir lui avaient attiré des sympathies. Depuis, l’état d’esprit, 
à son égard, s'était sensiblement modifié à la lumière de son 
comportement dans l'affaire Pucheu. Le procès de cet ancien 
Ministre de Vichy avait détruit l’auréole de Giraud dans le pu- 
blic comme dans l’Armée, Le défenseur de Pucheu avait, à l’au- 
dience, donné lecture de la lettre en date du 15 avril adressée 
par Giraud à son client, par laquelle il l’autorisait à venir en 
Afrique sous un nom d'emprunt, et lui promettait une place 
dans une formation combatiante. Il avait cité Giraud comme 
témoin, et ce dernier, devant la Cour, n'avait pas pris nette- 
ment ses responsabilités. Il n’avait pas prononcé devant le Tri- 
bunal ces mots que l’on attendait : « Vous ne pouvez juger cet 
homme, car, s'il est sur ces bancs, c’est qu'il est venu en Afri- 
que sous ma sauvegarde. » Le désappointement avait été cruel, 
et la figure morale de Giraud en avait souffert, tandis que le 
mâle courage du condamné devant le peloton d'exécution lui 
avait attiré le respect. 

x Je ne m'appesantirai pas sur cette pénible affaire, bien que 
j'en aie été complètement informé. Giraud, dans ses Mémoires, 
a décliné toute responsabilité dans la mort de Pierre Pucheu. La 
yoix publique en a jugé autrement. En la circonstance, le « vox 
populi, vox Dei » s’est avéré juste. {l n’est, pour s’en convain- 
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cre, que de lire la lettre que, le 23 mars 1943, de Gaulle a adres- 
sée à Giraud, et que celui-ci a roproduite à la page 276 de ses 
Mémoires. 
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Retiré dans sa résidence de Mazagran qu'il s’était choisie, 
Giraud n’y devait pas trouver la quiétude. Il y vécut dans une 
une atmosphère lourde d'incidents, et y fut victime d'un atten- 
tat. Cette succession. de faits, dont je m'efforcerai de déterminer 
les cause, agit sur son esprit, déjà prédisposé aux soupçons les 
plus graves. Il en vint à la conviction qu'après l'avoir écarté du 
pouvoir politique, puis du Commandement, on avait voulu se 
défaire définitivement de lui. Ceci, parce qu'il fallait que de 
Gaulle eût les voies entièrement libres, et fût vraiment le libé- 
rateur unique. Sans doute rejetait-il l'hypothèse que de Gaulle 
fût l’instigateur de ces desseins qu'il atiribuait à une maffia de 
partisans sans scrupules. Cette maffia, pensait-il, voulait le sup- 
primer parce qu’elle le soupçonnait de vouloir s'évader d’Afrique 
du Nord pour gagner la France, y prendre la tête de la Résis- 
tance, y prévenir de Gaulle et le frustrer de ses espérances. 

Il était explicable que Giraud, après sa succession de déboi- 
res et de déchéances, fût hanté d’une semblable crainte. Il 
n'avait jamais compris les raisons de ses disgrâces, disgrâces en 
vérité, imputables non à autrui, mais à lui-même ; à sa concep- 
tion entièrement personnelle d'un problème qui n'était pas le 
sien, mais celui de la France. Il avait ravalé les actes de de 
Gaulle au point de leur assigner l’ambition comme moteur dé- 
terminant et croyait qu’on l'avait évincé parce qu’il faisait obs- 
tacle à cette ambition. Il avait emporté avec lui cette conviction 
dans sa retraite de Mazagran et, sous l’empire de ce sentiment, 
les pires soupçons devaient l’habiter. Or, il faut le dire, les 
événements devaient donner consistance à ces soupçons, du 
moins aux regards prévenus de Giraud. 

Giraud était, bien entendu, libre de ses mouvements à Maza- 
gran. Il était cependant nécessaire de veiller à la sécurité de sa 
personne et de sa demeure, et, dans ce but, il lui avait été 
donné une garde fournie par le 2° Tirailleurs Algériens, stationné 
à Mostaganem. Cette mesure qui s’imposait avait été prise par 
le Commissariat responsable de la sécurité de Giraud. Parallèle- 
ment, ou plutôt latéralement, je ne sais quelle autorité occulte 
avait pris l'initiative de faire suivre les faits et gestes de Giraud 
par un service de surveillance qui observait ses allées et venues 
ainsi que les visites qu'il recevait. La précaution était peut-être 
justifiée. L’exécution en fut déplorable. 

Ce service avait été confié, par l'autorité inconnue dont il 
vient d’être question, au Commandant d’une unité de train can- 
tonnée près de Mostaganem. Ce choix s'avéra détestable, car 
l'homme se comporta en écervelé. Il était, paraît-il, persuadé 
tn je l'ai appris plus tard — que Giraud, en accord avec Vichy, 
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projetait de se faire enlever par un avion venu de France, et il 
s'était promis d'y faire obstacle. A cet effet, il faisait surveiller 
la villa de Giraud de la façon la plus ostensible et la plus indis- 
crète, par un tourbillonnement de voitures aux environs. Mais 
il allait plus loin. Ses gens tentaient de se glisser la nuit dans 
le parc de la demeure de Giraud, aux abords de laquelle station- 
naient des automobiles prêtes à les recueillir. Or, il arriva qu’une 
nuit, un de ces individus, se heurtant à une sentinelle, essuya 
son feu et, en rispostant, le blessa grièvement. C'était, si je men 
souviens bien, le 12 août 1944. 

Informé du fait par un rapport de police en ma qualité de 
Gouverneur Général de l'Algérie, je découvris alors les agisse- 
ments du service de surveillance, en même temps que son exis- 
tence. J'en fus scandalisé et, bien que la sécurité de Giraud ne 
fût pas de mon ressort, j'usai, ou, plutôt, j’abusai des pouvoirs 
que me conférait l’état de siège pour mettre en mouvement l'ap- 
pareil de la justice militaire. Je pus ainsi apprendre que dé sé- 
rieuses présomptions pesaient, quant à l’origine de cette affaire, 
sur le commandant de l'unité du train. Mais, d’autres que moi 
en furent sans doute également informés, car cet officier dispa- 
rut subitement et fut soustrait aux interrogatoires du Magistrat 
commis à l'instruction de l'affaire. L'autorité occulte de la- 
quelle il dépendait avait obtenu de ses chefs qu’il fût transféré 
fort loin dans l’espace. L'instruction fut donc paralysée et le 
coupable ne fut pas découvert. Je ne pus faire intervenir 
de Gaulle qui, se trouvant alors en Grande-Bretagne, ne connut 
que tardivement ces faits qui l’indignèrent. Et le seul résultat posi- 
tif que mon initiative engendra fut la cessation des tentatives 
nocturnes de violation de la demeure de Giraud. 

Ce développement avait convaincu Giraud que sa vie était 
menacée, et il se trouvait dans cet état d’esprit lorsque, quinze 
jours plus tard, le 28 août 1944, il fut effectivement l'objet d’un 
attentat. Un tirailleur de garde, qui se trouvait derrière lui alors 
qu'il se promenait dans son jardin, fit subitement feu sur lui 
et le blessa à la mâchoire. La blessure, fort heureusement, était 
légère, mais l'intention de donner la mort était certaine. 

L’assassin, pressé de questions sur le mobile de son crime 
et sur la main qui l'avait armé, se contenta de répondre qu'il 
avait obéi à la volonté d’Allah. C'était un bon soldat, appartenant 
à une confrérie musulmane xénophobe, et qui s'était acquis le 
respect de ses camarades par la rigueur de ses principes reli- 
gieux. 

Giraud s’est persuadé, et est resté persuadé jusqu’à sa mort, 
qu’il existait un lien étroit entre l'attentat du 28 août et les 
faits troublants qui l’ont précédé. Ma conviction personnelle est 
qu’en cela il s’est trompé. Je tiens pour véridique la déclaration 
faite par l'assassin, et obstinément renouvelée paf lui, suivant 
laquelle Dieu lui aurait commandé son acte criminel. Cet atten- 
tat est, à mon sentiment, le fait d’un fanatique inspiré par la 
haine confessionnelle, et dont les précédents abondent tout au 
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ber à l’Esbckieh. Ainsi furent massacrés, en 1912, les instruc- 
teurs français de l’armée chérifienne lors des émeutes de Fès, 
Allah l'avait ordonné ! Voilà pourquoi j'établis une nette dis- 
tinction entre l'attentat du 28 août et les faits antérieurs, car 
l'illuminé qui a frappé Giraud n'avait de commerce qu'avec 
Dieu, Ce qui ne veut pas dire que je ne tienne pas pour odieux 
les agissements du commandant de l’escadron du train, et de 
ceux qui les inspiraient. Les plus nobles causes sont parfois des- 
servies par des zélateurs indignes. Ainsi en fut-il dans les circons- 
tances que j'ai mentionnées. 

Tout cela, je l'ai dit à Giraud lorsque je suis allé le voir 
à Mazagran après sa blessure, pour lui marquer ma sympathie 
et lui remettre un télégramme, à lui envoyé de Paris, par le 
Général de Gaulle. Je n’ai pu le convaincre et il a persisté à 
mettre en connexion des faits distincts dans leurs origines. Du 
moins n'a-t-il pas commis l'erreur de se tromper sur les respon- 
sables, et je n’ai pas eu besoin de lui dire, car il me l’a dit lui- 
même, que la méprisable trame ourdie contre lui l'avait été à 
l'insu du Général de Gaulle. 


* 
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Un mois plus tard, demeuré à Alger après le départ du 
Gouvernement pour Paris, comme Ministre d'Etat en AF.N., 
j'organisai le retour en France du Général Giraud. En le voyant 
s'envoler, le 1™ octobre, je pensais avec mélancolie aux vicissi- 
tudes de sa destinée. J'imaginais les pensées qui l’agiteraient 
en foulant à nouveau, après deux ans d'absence, le sol de Ja 
Patrie. Il l'avait quitté pour aller vers la gloire, avec la volonté 
d'y reparaître les armes à la main, à la tête des Armées ! Il y 
rentrait seul avec ses aides de camp, Un autre que lui avait 
débarqué en Provence, pris Toulon et Marseille, libéré Dijon, sa 
ville natale, et poussé jusqu’à Belfort. Il lui restait la consola- 
tion d’avoir permis et préparé ces victoires en créant et en or- 
ganisant l'Armée qui les avait remportées. Il lui restait la fierté 
d’avoir, en Tunisie, avec des forces mal équipées, fait tête à 
lennemi, couvert le déploiement des Alliés dans la phase ini- 
tiale et, plus tard, à la reprise de l'offensive, contribué à la vic- 
toire. Il lui restait occupation de la Corse. 


CHAPITRE XLII 


LE COMITÉ DE LA LIBÉRATION 
DEVIENT LE GOUVERNEMENT DE LA FRANCE 


Sous le régime de l’Ordonnance d'octobre, dont le texte 
figure au chapitre 37 de ce livre, et qui organisait les pouvoirs 
du Président du Comité de la Libération, cet organisme était 
enfin devenu un Gouvernement. Il ne devait cependant recevoir 
sa figure et son orientation politique définitives qu'en novembre, 
lorsque se réunit, à Alger, l’Assemblée Consultative. 

Cette Assemblée, dont la formation avait été prévue dans le 
Mémorandum de principes, en date du 23 février, que le Comité 
National avait fait tenir au Général Giraud, avait pour fonction 
organique de représenter, auprès du Comité de la Libération, 
l'opinion de la France et des pays de l'Empire. Son noyau prin- 
cipal était constitué par les représentants de la Résistance en 
France, Ce groupe ardent, dynamique, épris d'idées neuves, de- 
vait donner à l’Assemblée un accent nettement démocratique. 

Au moment d'entreprendre la collaboration du Gouyerne- 
ment avec l’Assemblée, le Général de Gaulle jugea nécessaire de 
le remanier et d'y faire entrer des éléments venus récemment de 
France et représentatifs des courants de l'opinion, afin den 
asseoir l'autorité sur le sentiment de la nation et d'en faire la 
synthèse de la Métropole et de l’Empire unis pour la guerre de 
libération. Le nouveau Gouvernement, constitué dans cet esprit, 
comprit par suite, à côté d’anciens collaborateurs de de Gaulle 
à Londres et à Alger, des membres de la Résistance dont certains 
étaient des anciens parlementaires. Sa composition fut la sui- 
vante : 


Président du Coma, GÉNÉRAL DE GAULLE 
Commissaires d'Etat ...... +. Docteur Queurzze 
Général Carroux 
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EE De MENTHON 
Affaires Etrangèr. MASSIGLI ` 
Intérieur D'Asrier pp LA VIGERIE 
Guerre Le TROQUER 
Marine 5 JACQUINOT 
DEE ... GRENIER 
Travaux Publics .... René MAYER 
BEE ... Jean Moser 
NEE .. TIXIER 
Prisonniers et Déportés . FRÉNAY 
Education Nationale .. CAPITANT 
FRANCES ete MEnNDÈs-FRANCE 
Colonies ei PLEVEN 

Santé Publique . BILLIOUX 
Ravitaillement GIACOBBI 
Economie Nationale ... DIETHELM 
Ee Henri Boxer 
Relations avec l’Assemblée - Dom 


Ce Gouvernement réunissait des techniciens et des représen- 
tants des partis. On y rencontrait des modérés, des radicaux, des 
socialistes. On y rencontrait aussi des communistes, MM. Bil- 
lioux et Grenier, fait nouveau et révolutionnaire, qui a choqué 
beaucoup d’esprits et dont il a été fait grief à de Gaulle. De ce 
grief, il doit être fait justice. 

Ceux qui lont élevé et l’élèvent encore ont singulière- 
ment méconnu le caractère et la signification que le Général de 
Gaulle a entendu, à l'époque, imprimer au Comité de la Libé- 
ration. Ainsi que je l'ai marqué, il a voulu que son Gouverne- 
ment exprimât la synthèse de la Résistance intérieure et exté- 
rieure afin qu’il fût le Gouvernement de la France. Or, nul ne 
contestera que le Parti Communiste ne fût alors, depuis plus 
d’une année dans la Résistance, et qu’il n’y fût de la façon la 
plus décidée et la plus agissante. Il avait donc obligatoirement 
sa place dans le Gouvernement National de la Libération. Faut-il 
ajouter que ce Gouvernement était un Gouvernement provisoire 
et un Gouvernement de guerre ? Faut-il ajouter qu’à la fin de 
novembre 1943, M. Grenier, mandaté par le Parti Communiste 
Français, était venu à Londres offrir à de Gaulle l'entière col- 
laboration de ce parti jusqu'à la fin des hostilités, et que le 
Comité National, soucieux de réaliser l'unité du combat, l'avait 
acceptée sous la même limitation de durée ? Conçoit-on, dès 
lors, que cette unité du combat, si nécessaire, eût pu être main- 
tenue si les représentants du Parti Communiste avaient été 
absents du Gouvernement qui avait la mission de le diriger ? En 
vérité, je crois que la cause est entendue et que tout esprit non 
prévenu reconnaîtra que le Gouvernement formé à Alger, en no- 
vembre 1943, répondait aux exigences de la guerre et n'enga- 
geait pas l'avenir. Il coalisait la Résistance. Il était, du fait de 
sa composition et de son esprit, un Gouvernement démocratique 
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et, pour les mêmes raisons, l’Assemblée était une Assemblée 
démocratique. La collaboration entre les deux organes se fon- 
dait donc sur les bases sûres de l’homogénéité. 


Lx 
xx 


De ce que fut cette collaboration, de novembre 1943 à août 
1944, je m'abstiendrai de reproduire tout laride détail et 
je n’en relaterai que l’objet principal. Ce fut l'étude et la prépa- 
ration des mesures à prendre lors de la libération du territoire 
en vue d'assurer l'exercice de l'indépendance et de la souverai- 
neté nationales, le rétablissement des libertés, la libre expression 
de la volonté populaire, la mobilisation des forces et des ressour- 
ces, l’organisation de la vie économique, le maintien de l’ordre 
public, etc. Sur toutes ces importantes matières, le Gouverne- 
ment consulta l'Assemblée. Il attacha à ses avis d'autant plus 
de prix qu'ils traduisaient les aspirations et les conceptions de 
la Résistance et il en tint le plus large compte dans l'élaboration 
des ordonnances qui devaient être mises en application lors du 
retour en France. Fréquemment, l'opinion de l’Assemblée pré- 
valut. Ce fut en particulier le cas lorsqu’à une forte majorité 
elle se prononça contre l'éventualité d’un retour, même provi- 
soire, à la Constitution de 1875. En la circonstance, le Général 
de Gaulle ne crut pas pouvoir maintenir la position antérieure- 
ment prise par lui à Brazzaville en 1940, alors que la volonté de 
la Résistance telle qu'elle se manifestait quatre ans plus tard, y 
était opposée. Je crois devoir mentionner ce fait puisque, main- 
tes fois depuis la Libération, il lui a été fait reproche de ne 
pas avoir renoué avec le passé et de ne pas avoir engagé la pro- 
cédure d'établissement de la Constitution en partant de celle 
de la II° République. En l'espèce, de Gaulle, éloigné de la 
France depuis 1940, se serait fait scrupule de ne point suivre des 
hommes tout récemment sortis des rangs de la Résistance, et 
qualifiés pour en affirmer la pensée. 

Si la tâche de l’Assemblée concernait surtout l’avenir, celle 
du Comité de la Libération englobait l’avenir et le présent. 
Dans l'immédiat, il avait à conduire la guerre en liaison avec les 
Alliés, et aussi en liaison avec les forces de la Résistance qui 
devaient être coordonnées dans l’action et pourvues d’arme- 
ments et de subsides. Il avait à parachever l’organisation de 
l'Armée, à l’engager sur les théâtres d'opérations et à l’entrete- 
nir. Il avait à diriger l’action diplomatique, à défendre la sou- 
veraineté et les intérêts de la France, et à obtenir que, dans les 
faits, il fût considéré par les Alliés comme le Gouvernement de 
la France et non point comme l'administrateur provisoire de 
l'Empire. Il avait à extirper dans l’Empire les séquelles du ré- 
gime de Vichy, à y susciter un esprit commun tendu vers la 
guerre, à en exploiter les ressources de toute nature, à lui pro: 
eurer les importations indispensables à sa vie économique el; 
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en cela, faire obligatoirement appel au bon vouloir des Alliés qui 
détenaient les matières et les transports. Il avait à se préoccuper 
du loyalisme des autochtones dans nos possessions, à prendre, 
dans ce but, des mesures à effets immédiats, d'ordre matériel et 
moral, et aussi à jeter les bases d’une politique d'avenir. Il 
avait également, en prévision du débarquement en France, à 
obtenir des Alliés des engagements précis afin que l’indépen- 
dance et la souveraineté françaises fussent respectées, que l'exer- 
cice des pouvoirs du Gouvernement ne fût pas entravé, et qu’un 
régime « d’expédient temporaire » ou d’A.M.G.O.T. ne fût pas 
institué. 

A tous ces problèmes qu'il devait mener de front avec la 
préparation des mesures concernant la France libérée, le Comité 
s'efforça d'apporter des solutions adéquates et, quand ces pro- 
blèmes étaient d'essence politique, des solutions novatrices et 
hardies. C’est dans cet esprit qu'il considéra deux importantes 
réformes, celles des rapports avec la Métropole et de ses colo- 
nies, et celle du statut des Français algériens de religion musul- 
mane. 

Ces problèmes ne pouvaient demeurer en suspens jusqu'à 
ce que la France libérée eût reçu ses institutions définitives, 
car la guerre, la défaite de la France, l'apparition des Alliés 
avaient ébranlé, à des degrés divers, dans les colonies, et sérieu- 
sement en Algérie, les fondements du vieux système colonial, 
qui reposait sur le prestige français. Les aspirations au self- 
government encouragées par les déclarations officielles ou pri- 
vées de nos Alliés, notamment par la Charte de l'Atlantique, se 
développaient chez les intellectuels autochtones. Des courants 
centrifuges se manifestaient, dont il fallait prévenir sans atten- 
dre les effets de dissociation. Le Comité de la Libération avait 
réussi à regrouper l'Empire, il n’entendait pas le laisser se 
disloquer. 

Ce fut pourquoi, sous l'inspiration de René Pleven, le Gé- 
néral de Gaulle et le Comité réunirent la Conférence de Brazza- 
ville au début de 1944, afin d'y reviser le statut de nos posses- 
sions et de le conformer aux exigences de l'avenir. A la notion 
dite de l’Empire qui assujettissait étroitement les colonies à la 
Métropole et étouffait leur personnalité, la Conférence substitua 
celle de l'Union Française qui, rassemblant les possessions dans 
un cadre commun et sous une haute direction commune, leur 
assurait la faculté de se développer suivant leurs génies diversi- 
fiés, leurs milieux géographiques et humains et leurs particulari- 
tés sociales et économiques. À un régime jusque là d'autorité 
administrative, la Conférence substituait graduellement un ré- 
gime de caractère représentatif qui introduisait les populations 
à la gestion de leurs propres affaires. Aux servitudes du Pacte 
Colonial, elle substituait l’harmonisation des échanges et des 
productions pour le bénéfice de l’ensemble. Enfin, elle faisait du 
relèvement de la condition sociale et humaine des autochtones 
un des objectifs permanents de la politique de la France. 
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Ces principes approuvés et proclamés par le Comité annon- 
cèrent aux possessions et dépendances de la France la Charte 
de leur nouvel avenir. Ils exercèrent sur les esprits impatients 
un effet bienfaisant. Ils arrachèrent des mains des contempteurs 
de l’œuvre coloniale de la France l'arme qu’ils maniaient 
à son détriment. Opportune dans le moment même, cette poli- 
tique traçait en outre la voie moderne et raisonnable que devait 
suivre la France pour conserver ce qu’on avait appelé son Empire 
et, par suite, demeurer une Grande Puissance Mondiale. N'est-ce 
pas du reste celle que la République restaurée a choisie 3 

Le même souci de maintenir en cohésion la France d’Outre- 
Mer et la France a inspiré le Comité lorsqu'il a considéré les 
revendications politiques des Français musulmans d'Algérie. 
Là aussi, il était urgent d'agir, car les forces de dissociation 
s’exerçaient beaucoup plus puissamment qu'ailleurs et l'Algérie 
qui formait la base territoriale du Gouvernment, était directement 
engagée dans la guerre. Là aussi, le Gouvernement prit ses res- 
ponsabilités et adopta les solutions que les circonstances exi- 
geaient, en convergence avec les conseils de la raison, de l'équité 
humaine et de l'esprit de prévision. On verra, dans un chapitre 
ultérieur, ce que furent ces solutions à l'élaboration desquelles 
j'ai personnellement été mêlé directement. 


Ainsi le Gouvernement d'Alger, confronté avec de multiples 
problèmes, dont certains engagcaient l'avenir, n’a point cher- 
ché à les éluder. Il s’en est saisi et il a agi. Il est possible, il est 
même certain qu’il a commis des erreurs, mais je ne crois pas 
qu’il ait commis dés erreurs au détriment de l’esprit de la 
France et des intérêts de la France. Celui qui le dirigeait 
était trop fidèle à cet esprit, trop jaloux de ces intérêts 
pour en rien aliéner. Il en a été le gardien intran$igeant, d’une 
intransigeance qui allait parfois jusqu’à la rudesse. Ceux-là le 
savent bien qui ont travaillé avec lui, qui l'ont entendu s’en 
expliquer et qui se sont efforcés de tempérer non point la force 
d'une conviction qui les pénétrait eux-mêmes, mais la vivacité 
des réactions initiales qu’elle provoquait en de Gaulle. Ils y par- 
venaient généralement parce que, chez lui, je l’ai marqué déjà, 
une fois répandue la première coulée de lave, la tête redevenait 
froide et la raison avait le dernier mot. Son dessein ne se modi- 
fiait pas, ses méthodes d'approche s’adoucissaient. 

Tel, nous apparaissait-il dans ces longues séances de travail 
du Comité, répétées deux fois la semaine, sous les arceaux his- 
toriés du Palais d'Eté. Il les présidait avec autorité, la physiono- 
mie grave, avec une certaine tendance à faire marcher les tra- 
vaux au commandement, tendance d’un militaire, sans doute, 
mais téñdance aussi d’un homme que les vaines paroles impa- 
tientent et qui, ayant au préalable réfléchi à l’objet débattu, 
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avait déjà arrêté sa position. Certains de nos collègues s’en trou- 
vaient comme intimidés dans l'expression de leur pensée. D'au- 
tres, plus assurés, discutaient, chacun dans son style. Celui-ci 
était abondant, celui-là concis, un troisième élaborait sa pensée 
en parlant, un autre était hésitant et, les yeux fixés sur de Gaulle, 
modifiait son discours suivant les variations de sa physionomie ; 
tel avait le verbe agressif, tel autre la parole conciliante. Il en 
était un qui avait le ton bougon d’un prolétaire revendicateur, 
un autre, très concentré, ne tenait que des propos réfléchis. Sous 
ces formes diverses, les opinions s'exprimaient, généralement, 
avec courage. 

L'atmosphère des discussions était correcte. Elle ne s'échauf- 
fait qu’à l’occasion du choix des titulaires des charges importan- 
tes de l'Administration et de l’Armée ou de l’examen des cas 
d'épuration. La sévérité était de règle chez certains Commissai- 
res à l'égard de tous ceux qui, un moment, avaient servi Vichy, 
même s'ils s'étaient largement rachetés depuis. Il me souvient 
de m'être trouvé, un jour, seul à soutenir la candidature d'une 
personnalité militaire éminente, qui avait éveillé ce grief et qui, 
depuis le 8 novembre 1942, avait rendu des services éclatants. 
Je l'emportai finalement, mais avec combien de hochements de 
tête désapprobateurs ! Le pays n’a eu qu’à s’en louer. 

De Gaulle dominait la discussion, il écoutait, puis interve- 
nait pour trancher. On s’inclinait et on passait au point suivant 
du long ordre du jour. L'équipe, en définitive, produisait et tra- 
vaillait en harmonie parce qu’elle était dirigée et cohérente d'es- 
prit. Ce qui ne veut pas dire qu'il ne s'élevait pas des orages 
entre collègues et des différends avec le Président, avec offre de 
démission consécutive. Mais le sentiment de la solidarité dans 
la lutte et dans l'idéal et la volonté de ne pas aggraver la lourde 
tâche de de Gaulle triomphèrent toujours des froissements 
des amours-propres. La fidélité au Chef était la règle. Un seul 
de nous y manqua dans les circonstances affiigeantes que je 
vais dire : 

Les Résistants du Vercors, aux aboïis, avaient demandé, par 
des messages pressants, secours au Comité. Leur situation était 
tragique ; la nôtre était infiniment douloureuse parce que nous 
ne pouvions pas les aider. Aucun de nos appareils ne possédait 
l’autonomie suffisante pour accomplir cette mission. De Gaulle 
avait instamment demandé aux Américains de l’assumer et il lui 
avait été répondu que, dans cette phase des opérations, les avions 
ne pouvaient être détournés sur le Vercors. Nous assistions de 
loin, impuissants et la mort dans l’âme, à l'agonie des Résis- 
tants. 

Ce fut le moment où M. Fernand Grenier, Ministre de l'Air 
et membre du Parti Communiste, s’ouvrit à la presse de cette 

énible affaire en dégageant sa responsabilité et en chargeant 
celle du Président du Comité. 

De Gaulle, averti, convoqua le Comité. Il ouvrit la séance 
en s’adressant à M. Grenier auquel il dit en substance ceci : 
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« Voici ce que vous avez déclaré. Vous saviez bien que c'était faux. 
Vous saviez mieux que tout autre qu'aucun de vos avions ne 
pouvait atteindre le Vercors ou bien, si le Ministre de l’Air que 
vous êtes ne le savait pas, par qui êtes-vous renseigné 3 Vous 
savez les démarches que j'ai faites auprès des Américains et leur 
réponse. Monsieur Grenier, vous êtes démissionnairé à moins 
que vous ne me remetliez immédiatement une lettre de rétrac- 
tation. » 

Ce fut une véritable exécution administrée avec hauteur et 
de main de maître. Le Ministre de l'Air, désemparé par ce 
coup direct, balbutia, dans un silence glacial, quelques explica- 
tions, puis, comme de Gaulle renouvelait son injonction, il rédi- 
gea la lettre exigée et la remit au Président. L'incident fut clos 
et de Gaulle laissa à M. Grenier son portefeuille jusqu’au mo- 
ment de l'installation du Gouvernement à Paris. 


* 
LE: 


Il ne m’appartient pas de juger l’œuvre accomplie à Alger 
par le Comité de la Libération. Il me sera pourtant permis de 
constater que le jour où, dans l'été de 1944, il a, de sa propre 
décision, abandonné son appellation pour prendre le nom de 
« Gouvernement Provisoire de la République Française », il a 
consacré un état de fait. Nul alors, ni chez les Alliés ni chez les 
Français, ne lui a contesté le droit de porter ce titre parce qu'il 
avait fait la preuve qu'il était bien le Gouvernement de la France. 
Nul n’a songé à ne pas le considérer comme tel lorsqu'il s’est 
installé à Paris. Or, si le Comité de la Libération, dont j'ai écrit 
les laborieux débuts, est devenu, en quelques mois, le Gouverne- 
ment qualifié de la France, reconnu par les Alliés, naguère si 
réticents, et plébiscité par l'opinion, c’est à la volonté ef à l'ac- 
tion personnelles de de Gaulle qu'il le dut. 

Cela, jai le devoir de le dire, et j’ai qualité pour le dire. 


CHAPITRE XLIV 


LA CRISE FRANCO-LIBANAISE DE NOVEMBRE 1943. 
LES ORIGINES 


En novembre 1943, le Comité de la Libération Ps 
à surmonter une crise survenue dans les rapports franco-li i: 
nais, crise dont on mesurera la gravité aux cor extr S 
mes qu'elle faillit entraîner. Cette crise fut, en effet, Sur le point 
de consommer définitivement la rupture des liens séculaires qui 
aitachaient le Liban à la France et la rs de x ne franco- 

D ique. L'enjeu, on le voit, était d'importance. 
Ee événément, dont les origines, les développéments S 
la solution ont été et demeurent ignorés du grand public, je dé- 
sire apporter le témoignage de l'homme qui a reçu du e Ae 
de la Libération la délicate mission d'en prévenir les effets rê- 
doutables et qui y a FA directement, et gravement, ses res- 
ilités. Voici donc les faits. Lon 

poni A souvient que, le 18 mars 1943, avant de rejoindre SC 
ger, j'avais, par arrêté, en vertu de mes pouvoirs mandan k e 
d'une décision du Comité National de Londres, institué au Liban 
et en Syrie des Gouvernements provisoires ayant pour E 
exclusive de préparer la reprise de la vie constitutionnelle Si 
procédant à des élections. On se souvient également que l'inté- 
rim de mes fonctions de Délégué Général et Plénipotentiaire 
avait été confié à M. Jean Helleu, Ambassadeur de France, qui 
avait été titularisé, dans ses attributions, à la date du 3 juin. 

J'avais donc abandonné la direction des affaires du Levant, 
mais je n'avais point cependant cessé de les suivre, en liaison 
étroite de pensée avec René Massigli qui, en sa qualité de Com- 
missaire aux Affaires Etrangères, en avait la charge organique. 

J'allai, dans la première quinzaine de juillet, passer quel- 
ques jours au Levant, dans la période préélectorale qui s'annon- 
çait calme en Syrie et, par contre, fiévreuse au Liban. A l'in- 
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térieur de cette construction artificielle du Mandat, dans cette 
mosaïque de minorités confessionnelles, les rivalités communau- 
taires étaient allumées, les compétitions d'individus s’affir- 
maient avec âpreté, et, à travers leurs personnes, la lutte d'in- 
fluence entre la Délégation française et la mission Spears appa- 
raissait. C'était le spectacle accoutumé des élections au Liban, 
aggravé par la circonstance que, cette fois-ci, la France n’y pou- 
vait plus exercer son arbitrage antérieur. 

Deux faits retinrent surtout mon attention. Le premier était 
la collusion qui venait de s'établir entre les communautés non 
chrétiennes, sunnite, chiite et druze pour boycotter les élections 
à la suite d’un acte inopportun du chef du Gouvernement provi- 
soire, le docteur Eyoub Tabet. Celui-ci, pour favoriser les Chré- 
tiens, avait décidé d'inscrire sur les listes électorales les optants 
libanais en résidence à l'étranger, ce qui devait avoir pour consé- 
quence d'augmenter très sensiblement le nombre de sièges qui 
reviendraient aux non-musulmans dans la future Chambre. 
Encouragés par tous les pays arabes, les Musulmans étaient 
décidés à déserter le scrutin. Or, ils avaient le bon droit pour 
eux et il était clair que leur abstention risquait de désintégrer 
le Liban. Aussi, ayant écouté leurs doléances et mesuré la fer- 
meté de leur détermination, je crus devoir intervenir auprès de 
Jean Helleu pour que les décisions du docteur Eyoub-Tabet 
fussent rapportées. Le Chef du Gouvernement n’y consentant pas, 
céda sa place à M. Pierre Trad qui, revenant au régime antérieur, 
apaisa le conflit. 

Le second point qui m'inquiéta fut que la Délégation Géné- 
rale se montrait peu favorable à l’un des deux leaders poli- 
tiques maronites, M. Béchara Khoury dont j'ai fréquemment 
parlé, et inclinait vers son compétiteur M. Emile Eddé, Or, dans 
les circonstances du moment — j'en avais fait l'expérience —, 
l'opportunité recommandait de préférer le premier au second, 
car moins ostensiblement assujetti à l’obédience française, il 
était plus apte à polariser à la Chambre et au Gouvernement, 
les tendances des parlementaires que l'incertitude des lendemains 
détournerait certainement de M. Emile Eddé. M. Béchara Khoury, 
je Dat maintes fois dit, faisait de son accession à la présidence 
de la République un problème d’amour-propre personnel. Il con- 
venait dès lors, de seconder son ambition et de ne pas le décevoir. 
Aussi, quatre mois plus tôt, ayant conscience de ces nécessités, 
l’avais-je assuré de notre appui. Après l'avoir revu à Beyrouth 
et lavoir trouvé assez amer à l’égard de notre Délégation, je 
recommandai à M. Jean Helleu de dissiper les préventions qui 
s'étaient établies dans l'esprit de M. Béchara Khoury. À en juger 
sur ce que ce dernier men a dit dans la suite, je n'ai pas été 
suivi, ce qui n’a pas été sans, conséquences. 

Je rentrai à Alger assez préoccupé de l’avenir de l’évolution 
des choses au Liban et j'en rendis compte au Comité de la 
Libération. Les élections eurent lieu. Elles se déroulèrent en 
Syrie dans le calme, sous le signe de la neutralité et sans que 
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le Général Spears y intervint. Trente-cinq pour cent seulement 
des électeurs allèrent aux urnes d'où sortit une Chambre de ten- 
dance nationaliste, qui, par rapport à celle de 1936, marquait 
un affaiblissement à la fois des courants minoritaires séparatistes 
et de la nuance nationaliste extrémiste. Cette Chambre choisit 
comme Président de la République M. Chukri-bey-Kouatli, par- 
tisan de l'indépendance totale de la Syrie, aussi bien par rapport 
à la Grande-Bretagne que par rapport à la France et acquis à 
l'idée de la Fédération des pays arabes, mais avec Damas pour 
capitale. Le Ministère qu'il constitua, présidé par Saadalah Jabri, 
partageait ses conceptions. 

Au Liban, l'atmosphère fut toute autre. Dans ce pays sans 
cohésion morale, la lutte d’influences entre les Britanniques et 
les Français se superposa aux antagonismes de clans, de commu- 
nautés et de personnes. La mission Spears et la Délégation fran- 
çaise se reprochèrent mutuellement leurs pressions sur le corps 
électoral, Spears accusant Helleu d’avoir ouvert le feu, ce qui 
l'aurait contraint, disait-il, à réagir. Ce qui est certain, et nul 
Libanais sincère n’y contredit, c'est que Spears, provoqué ou 
non, a vigoureusement et assez cyniquement mené son jeu. Les 
amis de la France ont été battus dans le Liban Nord comme 
dans le Liban Sud et dans la Békaa et, faute de les avoir unis 
à Beyrouth et au Mont-Liban, leur fief traditionnel, le nombre 
de leurs élus s’est trouvé fort réduit. A peine vingt-cinq pour 
cent du corps électoral a voté et de cette consultation restreinte 
est issue une Chambre où les partisans de la France se comp- 
taient, et dont le grand nombre était constitué par des oppor- 
tunistes prêts à suivre quelques têtes résolues agissantes et 
acquises à la Grande-Bretagne, car aux yeux de la majorité de 
cette Assemblée, Spears faisait figure de vainqueur. 

Le crédit de Sir Edward Spears s’accrut encore à l’occasion 
du choix du Président de la République, lorsqu'il intervint direc- 
tement, avec l’assentiment, du reste, du Délégué de la France, 
en vue d’arbitrer les candidatures. Poussant tout d’abord en 
avant une personnalité notoirement acquise aux Britanniques, 
il eut l'habileté de ne pas s’obstiner et de se rallier à la candi- 
dature de M. Béchara Khoury. Ce dernier fut ainsi élu, sans 
avoir été compromis par Spears, mais non sans rester son obligé. 

Les jeux se trouvaient ainsi faits et la majorité de la Cham- 
bre savait d’où soufflait le vent. Spears disait aux députés qu'ils 
étaient indépendants. Il le disait aussi au Ministère que M. Bé- 
chara Khoury avait formé et que présidait Riad ber Sohl, un 
Musulman dont les sentiments antimandataires et les tendances 
panarabes étaient bien connus et qui prit comme Ministre de 
l'Intérieur une créature de la Grande-Bretagne, Camille Cha- 
moun, Riad bey Sohl n’était que trop enclin à écouter ce lan- 
gage. Il se sentit en mesure d’oser et de libérer son Gouver- 
nement des derniers liens de la tutelle française. 

Dans ce but, le Président du Conseil libanais se mit d'accord 
avec le Gouvernement syrien, en vue d'une action simultanée et 
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d'un programme identique visant à exiger la remise par Il’ 
rité française des services qu’elle OR à gérer, e 
culier de celui des intérêts communs à la Syrie et au Liban, et 
à éliminer des Constitutions de ces Etats les réserves du Mandat 
ou Je rence je Mandat, En même temps, Riad bey Sohl 
français la qualité de lan; i i 
privilège Tanan È ae gue officielle dont il réserva le 
"est ainsi que les 20 et 25 octobre, respecti 

M. Jean Helleu recevait du Gouvernement syrien Es ES 
nement libanais, une lettre identique dans le fond, par laquelle 
s'appuyant sur le principe de l'indépendance et le rétablissement 
de la Constitution, ces Gouvernements demandaient que la Délé- 
gation française se transformât en Représentation diplomatique 
et leur rétrocédât tous les attributs de la souveraineté qu’elle avait 
conservés. Cette importante question lui étant posée, M. Jean 
Helleu jugea nécessaire d’en venir conférer à Alger avec le 
Comité et confia l'intérim de ses attributions au Secrétaire 
Général de la Délégation, alors M. Châtaigneau. 

Les affaires du Levant furent exposées par M. Helleu le 
5 novembre, devant un Comité restreint composé du Général 
de Gaulle, de Massigli et de moi-même, en suite de quoi ce 
Comité arrêta les termes de la réponse que notre Délégué devait 
faire aux lettres de revendications des Gouvernements du Levant 
Il lui traça en outre ses directives dont voici le principal : S 


Le point essentiel de la position du Comité est que nous ne 
saurions, en aucun cas, envisager de remettre aux Etats les 
pouvoirs que nous exerçons et les services que nous gérons au 
Levant en vertu du Mandat, tant qu'un règlement contractuel 
ne sera pas intervenu entre les Etats et la France, pour fixer 
d'une manière générale et définitive les rapports franco-syriens 
et franco-libanais. Vous marquerez aux Etats la fermeté de la 
deiron prise par le Comité. 

i les représentants des Etats croient devoir cont 
pouvoirs du Comité en ce qui concerne la ratification EE 
de 1936, vous rejuserez de vous laisser entraîner sur ce terrain 
Le droit du Comité d'exercer à l'égard des Etats les attributs de 
la souveraineté française doit être hors de discussion. Vous vous 
Dont E que SS ce droit pouvait être mis en cause, la 

égitimité des proclamations qui ont donné l’indé 
Etats, deviendrait elle-même EE EE 

Dans le cas où il vous serait demandé, par les Etats, que des 
amendements soient apportés aux traités de 1986, vous indi- 
queriez que le Comité est disposé, dès que léchange des ratifi- 
cations des traités sera intervenu, à inviter les Etats à envoyer 
leurs représentants à Alger pour y négocier avec lui les modi- 
fications qu'ils jugeront devoir proposer. 


. Telles furent les directives tracées à notre Délégué Général 
et je ne sache pas qu'il en ait reçu d’autres. J'ajoute cependant 
pour être complet, les deux faits suivants qui ont été extérieurs 
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à cette réunion du Comité restreint et que je n'ai connus ou ul. 
térieurement : M. Helleu ayant exprimé la crainte que les Gou- 
vernements des Etats.déçus de la réponse du Comité ne provo- 
quent des désordres et ayant en conséquence demandé que les 
troupes du Levant fussent renforcées, il ne put lui être accordé 
satisfaction non seulement par suite de manque de disponibilités, 
mais aussi en raison des difficultés de tonnage. D'autre part, 
M. Helleu ayant évoqué la question de la révision unilatérale de 
la constitution que méditait Riad bey Sohl et ayant demandé que 
le Comité fixât sa position à cet égard, il fut décidé que le com- 
muniqué ci-après serait publié, après avoir été, au préalable, 
remis au Président de la République libanaise : 


Le Comité français de la Libération Nationale a examiné la 
question de savoir si la Constitution libanaise pouvait être vala- 
blement modifiée de la façon unilatérale par le Gouvernement 
et le Parlement libanais. 

Considérant que des textes, résultant d'obligations unilaté- 
rales souscrites par la France et toujours en vigueur, ne peuvent 
être modifiés qu'avec l'assentiment du Représentant de la 
France, le Comité français de la Libération Nationale est arrivé 
à la conclusion que les autorités françaises ne pourraient recon- 
naître la validité d’une révision intervenue sans cet assentiment. 

Le Comité français de la Libération, Nationale a estimé de 
son devoir de faire maintenant connaître sa décision. Il tient en 
même temps à souligner que cette décision n’est que l’appli- 
cation d’une règle générale du droit. Le respect des contrats est 
le fondement de l'indépendance et de la liberté des Etats. Le 
Comité français de la Libération Nationale ne doute donc point 
que la Nation libanaise reconnaiïsse le bien-fondé de cette décla- 
ration et comprenne que, dans la pratique, elle ne va en rien à 
l'encontre de la résolution de la France d'accorder au Liban sa 
complète indépendance au moyen d’une négociation conduite 
entre les deux parties dans l'esprit de loyale et amicale collabo- 
ration qui doit continuer, comme dans le passé, à inspirer les 
rapports particuliers unissant le Liban à la France. 


Cette déclaration qui porte la date du 5 novembre fut télé- 
graphiée à M. Yves Châtaigneau qui la fit remettre au Président 
Béchara Khoury par M. David, délégué auprès du Gouvernement 
libanais. M. Béchara Khoury, en recevant cette communication, 
déconseilla de la rendre publique car, disait-il, son insertion dans 
la presse provoquerait inévitablement par réaction, l'inscription 
à l’ordre du jour de l’Assemblée du projet de révision de la 
Constitution. II fut passé outre à cette observation et l'effet prévu 
par le Président ne manqua pas. 

Cependant, M. Helleu qui avait repris le chemin de Bey- 
routh, se trouvait au Caire le 8 novembre, lorsqu'il fut avisé 
par téléphone, que le projet de révision de la Constitution devait 
être débattu dans l'après-midi par la Chambre libanaise. Par la 
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même voie, il passa aussitôt à M. Yves Châtaigneau, la commu- 
nication ci-après destinée au Gouvernement libanais : 


M. Helleu sera ici après-demain matin. Il demande le renvoi 
de la séance jusqu'après son retour parce qu'il est porteur de 
communications, d'accord avec le Comité d'Alger, portant sur 
des propositions intéressantes. 

.… Il demande à ce qu’il ne soit pas mis en face du fait accompli. 
Sinon, il serait dans l'obligation de réserver son entière liberté 
d'appréciation et d'action, sans que l’on voie là une menace, mais 
l'expression du désir du Représentant de la France de définir 
franchement son attitude. 


La réponse à ce message fut donnée le même jour, à 13 h. 30, 
en séance du Conseil des Ministres. Elle était rédigée comme 
suit : 

Le Gouvernement estime qu’en l’état actuel des choses, le 
renvoi de la séance ne peut être proposé par lui. 

. Il exprime ses regrets à M. le Délégué Général d'être dans 
l'impossibilité d'accéder à son désir, considérant qu'il est oppor- 
tun de clore immédiatement ce débat et affirme que cette atti- 
tude n'est de nature à entraver aucune négociation avec le 
Représentant du Comité français de la Libération Nationale. 

C'était donc un refus catégorique qui, si je m’en réfère à ce 
que m'en a dit, dans la suite, le Président de la République, fut 
provoqué de la part du Président du Conseil par la phrase sui- 
vante du message de M. Helleu : « Sinon, il serait dans l’obli- 
gation de réserver son entière liberté d'appréciation et d'action. » 

Le projet de loi portant révision de la constitution fut adopté 
par la Chambre dans l'après-midi du 8 novembre 1943. En en 
rendant compte lors de son retour à Beyrouth le 9, M. Helleu 
ajouta in fine, ce qui suit : « J’étudie les décisions que rend 
nécessaire ce défi. » 

Ces 

Les décisions auxquelles s'arrêta M. Dellen s’exprimèrent 

dans les deux arrêtés ci-après, en date du 10 novembre 1943 : 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
DE LA FRANCE COMBATTANTE 


AU LEVANT 
— ARRETE N° 464/FC 
Législation du 10 novembre 1943 
Justice 
Contentieux portant au Liban, suspension de 


E la Constitution, dissolution de la 
Chambre des députés et organisa- 
tion, à titre provisoire, des pouvoirs 
exécutif et législatif. 
Jean Heileu, Ambassadeur de France, Délégué Général Plé- 
nipotentiaire de France au Levant, 
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Vu les décrets du Chef des Français Libres, en date du 
24 juin 19/1, 

Vu le décret du Comité français de la Libération Nationale, 
en date du 7 juin 1943, 

Vu la Charte du Mandat du 24 juillet 1922, 

Vu les articles 90 et 102 de la Constitution libanaise, 

Vu la proclamation faite à Beyrouth le 26 novembre 1941 
par le Général d'Armée Catroux, Commandant en Chef, Délégué 
Général et Plénipotentiaire de la France Libre au Levant, recon- 
naissant l'indépendance du Liban et définissant, dans son esprit 
et dans ses formes, la collaboration à instituer entre la France 
et le Liban, en attendant la conclusion d’un traité d’alliance et 
d'amitié franco-libanais qui consacrera définitivement Vindé- 
pendance du pays, 

Vu l'arrêté n° 129/FC du 18 mars 1943, modifié par l'arrêté 
n° 1Y7|FC du 25 mars 19/3, rétablissant au Liban l'application 
de la Constitution et modifiant certaines dispositions de cette 
Constitution ; 

Vu la décision prise par le Comité français de la Libération 
à la suite de laquelle a été remis au Président de la République 
libanaise, et publié le communiqué suivant : 

« Le Comité français de la Libération Nationale a examiné 
la question de savoir si la Constitution libanaise pouvait être 
valablement modifiée de façon unilatérale par le Gouvernement 
et le Parlement libanais. 

« Considérant que des textes, résultant d'obligations inter- 
nationales souscrites par la France et toujours en vigueur, ne 
peuvent être modifiés qu'avec l'assentiment du Représentant 
de la France, le Comité français de la Libération Nationale est 
arrivé à la conclusion que les autorités françaises ne pourraient 
reconnaître la validité d'une révision intervenue sans cet assen- 
timent. 

« Le Comité français de la Libération Nationale a estimé 
de son devoir de faire maintenant connaître sa décision. Il tient 
en même temps à souligner que cette décision n’est que l'appli- 
cation d’une règle générale du droit. Le respect des contrats est 
le fondement de l'indépendance et de la liberté des Etats. Le 
Comité français de la Libération Nationale ne doute donc point 
que la Nation libanaise reconnaîtra le bien-fondé de cette décla- 
ration et comprendra que, dans la pratique, elle ne va en rien 
à l'encontre de la résolution de la France d'accorder au Liban 
sa complète indépendance au moyen d'une négociation conduite 
entre les deux parties dans l'esprit de loyale et amicale collabo- 
ration qui doit continuer, comme dans le passé, à inspirer les 
rapports particuliers unissant le Liban à la France. » 

Vu le texte soumis à la Chambre des Députés libanaise et 
accepté par elle, dans sa séance du 8 novembre 1943, portant 
modification des articles 1*, 11, 52, 95 et 102 de la Constitution, 
et abrogation des articles 90, 91, 92, 98 et 94 de la Constitution, 

Attendu que la Constitution libanaise est un acte dont l'éla- 
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boration a été confiée à la France qui en est et demeure garante, 
et que, par suite, cet acte ne peut être modifié sans l’assentiment 
de la France, 

Attendu que le Président de la République libanaise, en pre- 
nant l'initiative d’une révision unilatérale de la Constitution, 
le Gouvernement libanais en soumettant à l'Assemblée un texte 
relatif à cette révision, et le Parlement en acceptant ce texte, 
ont agi en violation de la Constitution et des accords internatio- 
naux en vigueur, 

Considérant qu’il importe, dans ces conditions, de procéder 
à une nouvelle consultation populaire, et de réglementer, en 
attendant cette consultation, l'exercice des pouvoirs exécutif et 
législatif au Liban, 


Arrête : 


ARTICLE PREMER. — Le texte accepté par la Chambre des 
Députés libanaise dans sa séance du 8 novembre 1943 et portant 
modification des articles 1*, 11, 52, 95 et 102 de la Constitution, 
et abrogation des articles 90, 91, 92, 93 et 94 de la Constitution 
est dénué de tout caractère légal ; il est nul et non avenu. 


Aner 2. — La Chambre des Députés libanaise est dis- 
soute. 
Armoce 3. — L'application de la Constitution libanaise est 


suspendue. Elle sera rétablie à la suite d'élections à intervenir. 


ARTICLE 4. — Est abrogé l'article 8 de l'arrêté n° 129/FC du 
18 mars 19/3, modifiant certaines dispositions de la Constitution 
libanaise. 


Anen 5. — A titre provisoire, et jusqu'au jour où l'appli- 
cation de la Constitution sera rétablie, le pouvoir exécutif sera 
assuré, dans l'Etat de la République libanaise, par un Chef de 
VEtat, Chef du Gouvernement, nommé par le Délégué Général 
et Plénipotentiaire de France au Levant. 

Le Chef de VEtat, Chef du Gouvernement est assisté de 
Ministres d'Etat nommés par lui et responsables devant lui. 


ArtioLe 6. — Le Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement a 
qualité pour prendre, en Conseil des Ministres, des décrets ayant 
force de loi, sous les réserves formulées dans la proclamation de 
l'indépendance du Liban faite à Beyrouth le 26 novembre 1941 
par le Général Catroux, Commandant en Chef au Levant, Délégué 
Général et Plénipotentiaire de la France Libre au Levant. 
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ARTILCE 7. — Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui, vu l’urgence et conformément aux disposi- 
tions de l’article 3 de l'arrêté n° 96/S du 14 avril 1925, entrera 
en vigueur par voie d'affichage à la porte de la Délégation 
Générale. 

Beyrouth, le 10 novembre 1943 


Le Délégué Général et Plénipotentiaire, 
Signé : J. HELLEU. 
Le Secrétaire Général, 
Signé : Y. CHATAIGNEAU. 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE FRANCE 
AU LEVANT 
ARRETE N° 465 FC 
du 10 novembre 1943 
portant nomination, à titre provisoire, du Chef de 
l'Etat, chef du Gouvernement de la République 
libanaise. 


Jean Helleu, Ambassadeur de France, Délégué Général et 
Plénipotentiaire de France au Levant, 

Vu les décrets du Chef des Français Libres, en date du 
2} juin 19/1, 

Vu le décret du Comité Français de la Libération Nationale, 
en date du 7 juin 1493, 

Vu l'arrêté n° 46//FC du 10 novembre 1948, portant au 
Liban, suspension de la Constitution, dissolution de la Chambre 
des Députés et organisation, à titre provisoire, des pouvoirs exé- 
cutif et législatif, 


Arrête : 


ARTICLE PREMIER. — À titre provisoire et jusqu'au rétablisse- 
ment de l'application de la Constitution, S. E. Emile Edde, ancien 
Président de la République libanaise est nommé Chef de l'Etat, 
Chef du Gouvernement de la République libanaise avec les pou- 
voirs définis par l'arrêté n° 464/FC du 10 novembre 19/8. 


ARTICLE 2. — Le Secrétaire Général est chargé de l exécution 
du présent arrêté qui, vu l'urgence et conformément aux dispo- 
sitions de l’article 3 de l'arrêté n° 96/S du 1} avril 1925, entrera 
en vigueur par voie d'affichage à la porte de la Délégation 
Générale. 

Beyrouth, le 10 novembre 19,3 
Le*Délégué Général et Plénipotentiaire, 
Signé : J. HELLEU. 
Le Secrétaire Général, 
Signé : Y. CHATAIGNEAU. 
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Ces arrêtés furent affichés le 11 novembre, à cinq heures du 
matin, à l'entrée du Grand Sérail de Beyrouth. Quelques heures 
plus tôt dans la nuit, le Délégué Général avait fait arrêter à leurs 
domiciles et conduire à la forteresse de Rachaya, dans la Bekaa, 
M. Béchara Khoury, Président de la République ; Riad Sohl, 
Président du Conseil ; Camille Chammoun, Selim Takla, Adel 
Osseiram, ministres et Abdul Hamid Kérame, député. 


CHAPITRE XLV 


MA MISSION AU LEVANT 


LA CRISE FRANCO-LIBANAISE DE NOVEMBRE 1943 


Le 11 novembre, vers cinq heures de l'après-midi, après 
avoir assisté aux cérémonies commémorant l'armistice de 1918, 
je me trouvais dans mon bureau au Gouvernement Général, 
lorsque mon bon collaborateur aux Affaires musulmanes, Robert 
Montagne me présenta un télégramme Reuter annonçant la sus- 


pension de la Constitution libanaise, ainsi que l'arrestation du 


résident de la République et d'une partie des membres du Gou- 
vernement. Aucun télégramme de M. Helleu ne m'étant jus- 
que-là parvenu, je haussais les épaules en disant à Montagne : 
« Cette fois-ci, Reuter dépasse vraiment la mesure ! » et je ne 
m'inquiétais pas de l'évènement, tant il me paraissait inimagi- 
nable ! Je ne me rendis à l'évidence que le lendemain matin, 
lorsque j'eus en mains les communications d’Helleu et que 
de Gaulle m’appela en conférence, en compagnie de Massigli. 
Nous examinâmes la situation créée aussi bien sur le plan 
local que sur le plan international, par les événements de Bey- 
routh. Pour moi, je jugeais très grave, et dans le principe et 
dans les répercussions, les initiatives de notre Délégué. Elles 
étaient juridiquement indéfendables puisque nous avions subs- 
titué au Mandat un régime de quasi-indépendance et rétabli de 
l inos mains la vie constitutionnelle. De toute façon, l’arrestation 
du Chef de l'Etat et des Ministres constituait un acte exorbitant 
ldu droit. Politiquement, elles étaient faites pour soulever le 
sentiment public libanais, faire jouer la solidarité arabe, et 
fournir au Général Spears des armes excellentes et inespérées 
pour nous mieux frapper. Moralement, ces atteintes à la souve- 
lraineté d’un pays rendu par nous indépendant, devaient dresser 
contre la France l'opinion des pays en guerre pour le triomphe 
"des principes démocratiques. Nous devions nous attendre à de 
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véhémentes campagnes de presse et une intervention du Gouver- 
nement britannique paraissait inévitable. Mon sentiment était 
par suite, que nous devions tendre à limiter ces conséquences 
en réparant les erreurs commises par notre Délégué. Par quels 
procédés ? Je ne l’apercevais pas encore, si ce n’était que le 
rappel de M. Helleu me paraissait indispensable, car cette mesure 
de désaveu devait faire la preuve qu'il avait agi de sa propre 
initiative, ce qui était la stricte vérité. J’estimais, en outre, 
urgent que Massigli (ou moi-même) se rendit à Beyrouth en 
mission du Comité pour y enquêter sur place et proposer les 
mesures propres à dénouer la situation. 

J'exposai ce point de vue au Général de Gaulle et à Massigli, 
et on tomba d'accord que je gagne le Levant après que les évé- 
nements de Beyrouth auraient été examinés par le Comité. Le 
Général de Gaulle ne fut cependant point d'avis de rappeler 
immédiatement M. Dellen car, à son sentiment, quels qu'aient 
été ses actes, la France s’en trouvait solidaire. Le Comité ap- 
prouva le lendemain mon envoi en mission au Levant. 

Entre temps, l'intervention du Gouvernement britannique 
que j'avais prévue, se produisit sous la forme de communica- 
tions désagréables faites à René Massigli par M.. Makins, sup- 
pléant M. Harold Mac Millan, alors absent, et dont voici le 
résumé. 


Le Gouvernement de Londres ne pouvait consentir à une 
aggravation de la situation au Levant ni y tolérer des troubles 
sérieux pendant la guerre. Il envisageait par suite la nécessité 
d'une intervention éventuelle des forces britanniques, en vue 
du rétablissement de l’ordre. En pareille hypothèse, à moins 
que le Comité de la Libération ne se déclare disposé à établir 
pour la durée de la guerre, un modus vivendi avec les Etats du 
Levant, le Gouvernement britannique convoquerait une confé- 
rence comprenant des représentants français, syrien, libanais et 
amérciain, en vue de conclure un arrangement provisoire qui 
deviendrait définitif après la guerre entre la France et les Etats 
du Levant, cet arrangement devant obligatoirement comporter 
le rétablissement du régime parlementaire. 

Le Gouvernement de Londres demandait, en outre, le rappel 
immédiat de M. Helleu et la mise en liberté du personnel gou- 
vernemental libanais. Il admettait le maintien provisoire de la 
suspension de la Chambre, sous la réserve qu'il y serait rapide- 
ment mis un terme. Il insistait sur la gravité de la situation en 
laissant entendre que l'avenir des relations franco-britanniques 
pouvait dépendre de son règlement. 


Telle fut la substance des communications de M. Makins. 
Je ne les commenterai pas si ce n’est pour signaler que l’alar- 
misme dont elles étaient empreintes était beaucoup moins inspiré 
par l’appréhension des répercussions de l'affaire du Liban sur 
la situation militaire que par les nécessités de la politique arabe 
de la Grande-Bretagne. Celle-ci se sentait, en effet, obligée de 
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soutenir les véhémentes protestations élevées à Bagdad et au 
Caire contre les mesures prises par M. Heileu. ; 

Le Gouvernement américain, beaucoup moins engagé vis-à- 
vis des Gouvernements arabes et qui, par suite des accords con- 
clus pour la guerre avec Londres, laissait au Gouvernement 
britannique la responsabilité des affaires du Moyen-Orient, fit 
auprès du Comité une démarche plus nuancée. M. Chapin, colla- 
borateur de M. Murphy communiqua, à titre de suggestion, en 
substance ce qui suit au Commissariat aux Affaires Etrangères : 


La France assurerait mieux la sauvegarde de ses droits et 
intérêts au Liban par une politique accordant immédiatement 
l'indépendance aux Etats du Levant qu'en se réclamant systéma- 
tiquement du Mandat. En agissant comme elle le fait, elle Ser, 
pose à des explosions du sentiment public contre elle. 

Le Gouvernement américain considérerait comme nuisible 
à l'effort de guerre allié une situation politique troublée au 
Levant. La propagande ennemie s'en emparerait et l'opposerait 
aux assurances données par les Alliés, relativement à la liberté et 
à l'indépendance des peuples. 


Cette différence dans le langage ne devait pas nous faire 
illusion. En la circonstance, Washington était d'accord avec 
Londres, ainsi que le dit, lors d’une conférence de presse, le 
chef du State Department. Il n'était d’ailleurs, pour s’en con- 
vaincre, que de lire les appréciations véhémentes de la presse 
des Etats-Unis. 


3 
Ak 


Quittant Alger le 14 novembre à l’aube, avec Robert Mon- 
tagne et le Commandant Blanchet, j'atterris dans l'après-midi au 
Caire où le Baron de Benoist et Filliol me firent le point de la 
situation dans la capitale de l'Egypte. 

Les affaires de Beyrouth avaient provoqué au Caire la plus 
vive agitation. La presse inspirée par Nahas Pacha se répandait 
en invectives contre l'impérialisme et la mauvaise foi des Fran- 
çais. Des manifestations violemment hostiles à la France avaient 
eu lieu au Caire et à Alexandrie. Le Premier Ministre avait 
envoyé au Président du C.F.L.N. un télégramme véhément de 
protestation et méditait de « reconsidérer » la situation des rap- 
ports entre l'Egypte et le Comité. Les Britanniques laissaient 
faire et leur censure militaire laissait passer les informations les 
plus tendancieuses que les journaux et les agences, y compris 
l'Agence Reuter, répandaient à profusion. 

Cette attitude de l'Egypte ne me causa point de surprise. 
Elle était conforme à la ligne politique de Nahas Pacha — cepen- 
dant, lui-même venu au pouvoir sous la pression brutale des 
chars d’assauts britanniques — ; elle était également conforme 
à son tempérament. Elle eut seulement pour effet de m'empêcher 
d'aller lui rendre mes devoirs, ce que, autrement, je n'aurais pas 
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manqué de faire par égard pour sa fonction et par amitié 
pour lui. 

Le lendemain, 15 novembre, dans la matinée, je rendis visite 
à M. Casey qui se montra fort alarmé du délai que je mettais à 
gagner Beyrouth. Il revenait, me dit-il, du Liban où la situation 
était grave. Je devais savoir que son Gouvernement tenait l'affaire 
pour très sérieuse et qu’un retard de ma part pourrait provoquer 
ses réactions. Je lui rétorquai que je n’acceplerais ni mise en 
demeure, ni intervention étrangère, que mon envoi au Levant 
était en soi la preuve de l'importance que le Comité attachait à 
l'affaire et de son intention de rendre l'indépendance effective. 
J’entendais cependant demeurer libre de choisir, hors de toute 
ingérence, les modalités du règlement d’un différend strictement 
franco-libanais. 

Casey m'ayant objecté que la Grande-Bretagne était engagée 
dans le conflit par le fait que le Gouvernement de Sa Majesté 
avait, en 1941, appuyé ma proclamation de l'indépendance, et 
qu'une atteinte à l'indépendance mettait en cause « l'honneur » 
de la Grande-Bretagne aux yeux du monde arabe, je lui répondis 


-que son Gouvernement avait reconnu l'indépendance du Liban 


« dans les termes » de ma proclamation et que cette procla- 
mation subordonnait à la conclusion d’un traité, l'accession du 
Liban à la totale indépendance. Je rappelai que, de l’aveu même 
de la Grande-Bretagne, le Mandat subsistait. 

Casey s'étant enquis ensuite de la solution que j'avais en 
tête, je lui dis que je l’arrêterais sur place, qu’elle s’inspirerait 
de nos droits et obligations, de notre volonté de parfaire l’indé- 
pendance et aussi de nos devoirs d’Alliés imposés par l’état de 
guerre. Enfin, en rappelant au Ministre d'Etat la série des agis- 
sements de Spears et ses interventions dans le choix du Président 
de la République, je lui marquai que Sir Edward était à l’origine 
de l'affaire du Liban, ce dont l'opinion de ce pays était con- 
vaincue. Le remède aux difficultés était le départ simultané 
d'Helleu et de Spears. Casey, comme il convenait, défendit 
Spears. 

Dans la soirée du même jour, Casey me demanda un nou- 
vel entretien auquel, bien entendu, j’accédai, et dont la physio- 
nomie est relatée dans le télégramme ci-dessous que j’envoyai 
à Alger : 


J'ai eu un nouvel entretien, sur sa demande, avec Casey 
le 15 au soir. Il m'a dit vouloir lui garder un caractère personnel 
et le placer sur le terrain de l'amitié. 

Son objet principal a été de fixer mon attention sur la gra- 
vité de l’affaire du Liban dont, m'a-t-il dit, dépend le sort des 
relations du Comité avec la Grande-Bretagne et l'Amérique. 
Washington aurait adopté, au regard du problème libanais, la 
même altitude que Londres. J'ai répondu que j'atiachais le plus 
grand prix au maintien de rapports confiants avec l'Amérique et 
l'Angleterre, mais que la dignité et les droits de la France 
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m'étaient encore plus précieux. J'ai ajouté que je savais ce que 
nous perdrions à une rupture avec ces pays, mais que je savais 
aussi ce qu’eux-mêmes y perdraient. 

J'ai précisé à nouveau en en développant les raisons, qu'il 
n’y aurait pas de problème franco-allié, si Spears n’était point, 
par suite de ses agissements, considéré par l'opinion au Levant 
comme un adversaire déterminé qui s'emploie à ruiner les posi- 
tions de la France. Et j'ai ajouté qu’une clarification de nos 
rapports avec les Anglais serait impossible tant qu’il serait main- 
tenu au Levant. Je lui ai dit qu’il pourrait être envisagé qu'après 
le rappel de Spears et d’'Helleu, la vie constitutionnelle fût rétablie 
en remettant en place Béchara-El-Khoury avec, bien entendu, le 


|| retour à la Constitution de 1926. 


Après avoir paru ébranlé et m'avoir annoncé qu'il saisirait 
‘son Gouvernement, Casey m'a fait dire, dans la sorée, qu'il y 
renonçait. 

Rx 


J'arrivai à Beyrouth le 16 novembre dans la matinée et je 
fus accueilli à l'aérodrome par M. Jean Dellen, entouré de ses 
collaborateurs civils et militaires qui, pour la plupart, avaient 
été les miens. Ceux-ci, quels que fussent leurs sentiments per- 
sonnels à mon endroit, me voyaient, en la circonstance, revenir 
sans plaisir, car la majorité d’entre eux approuvaient M. Helleu. 
Il en était de même, en général, de la colonie française et cet 
état d'esprit ne me choquait pas, parce qu'il était très explicable. 
Tous ces hommes gardaient la nostalgie du Mandat et de lauto- 
rité. Il leur était pénible d'être dessaisis, au profit des Libanais, 
des prérogatives qu'ils avaient exercées et Ja façon désinvolte et 
parfois insolente dont le Gouvernement de Riad Sohl avait mar- 
qué le changement de régime leur avait été très douloureuse. 
Tout comme M. Helleu, ils l'avaient ressentie comme un défi 
à la France, qui exigeait une riposte retentissante. Témoins 
directs ou indirects des agissements dépourvus de scrupules de 
Spears, ils le savaient à l’origine de la crise et ne le lui pardon- 
naient pas. L'antibritannisme les possédait. Leur jugement était 
obscurci par cet état d'esprit passionnel qui leur voilait les réa- 
lités et les nécessités. Seuls, quelques Français à la tête froide 
résistaient à ce courant général de l'opinion et mesuraient les 
dangers que les initiatives du Délégué Général faisaient courir 
aux intérêts de la France. 

Je serrai toutes ces mains puis, renonçant à habiter la Rési- 
dence des Pinces, où, je le savais, aucun Libanais ne consentirait 
à venir, je me rendis à la demeure que j'avais fait préparer au 

ll centre de la ville. Je traversai une cité morne, aux boutiques 
systématiquement closes et qu’animaient seulement les allées et 
venues du service d'ordre, Le long des murs, les nombreux 

ortraits du Général de Gaulle étaient lacérés. Ceux de Winston 
Churchill étaient par contre intacts. Contraste qui illustrait le 
{fond du débat. 
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Sans tarder, j’entrepris mes consultations et très rapidement, 
je pus me faire une image exacte de la situation dont le trait 
dominant était que les actes de M. Helleu et tout particulière- 
ment l'arrestation du Chef de l'Etat et du Gouvernement avaient 
été ressentis comme un outrage à la dignité nationale par les 
Libanais de toutes confessions. Sous l'effet de cette offense, les 
Libanais jusque-là divisés par Tes rivalités communautaires, 
s'étaient sentis solidaires de leur Président de la République et 
de leurs institutions constitutionnelles. Paradoxalement, en une 
nuit, la France avait réalisé contre elle, cette unification du Liban 
dans un même sentiment national qu’elle avait tant recherchée 
pendant vingt ans pour en faire le fondement de sa position au 
Levant. Le Liban était devenu une nation qui refusait de céder 
à la contrainte et prenait très à cœur son indépendance, La 
France, en la violant, s'était chargée d’un lourd discrédit qui 
s’accompagnait d'un grand désenchantement. La Grande-Bre- 
tagne qui la soutenait avait vu, au contraire, monter sa faveur. 
Aellen faisait figure de « colonisateur » et Spears de « Libéra- 
eur ». 

… Le sentiment public était avec les internés de Rachaya, dont 
il réclamait la remise en fonctions. Il était avec ceux des deux 
Ministres du Cabinet libanais qui, n'ayant pas été arrêtés, 
s'étaient établis dans la région druze du Chouf, s'étaient déclarés 
le seul Gouvernement légal, reconnu d’ailleurs comme tel par 
Spears, et avaient convoqué la Chambre dissoute par M. Dellen, 

Ce même sentiment public se détournait de M. Emile Eddé, 
nommé Chef du Gouvernement par arrêté du Délégué Général, 
qui non seulement n'avait pas réussi à constituer un Ministère, 
mais n'avait pas même pu obtenir le concours de quelques hauts 
fonctionnaires pour créer en lieu et place de Gouvernement, un 
Comité de directeurs. Les Libanais se dérobaient et lorsque 
j'allai rendre visite à Emile Eddé, je le trouvai seul dans un 
Sérail, à l’ordinaire bourdonnant de solliciteurs et devenu entiè- 
rement désert. 

Le Liban n'était cependant pas encore en état d’insurrection 
et les alarmes de Casey n'étaient pas justifiées. Il y avait eu des 
incidents à Tripoli et à Beyrouth, mais ils avaient été localisés. 
I y avait, ça et là, sur les territoires, des noyaux de gens armés. 
Il y avait surtout le foyer névralgique du Chouf avec les Minis- 
tres et la Chambre qui continuaient le régime dissous, sous la 
protection d’un groupement d’un millier de guerriers druzes, et 
matérialisaient la résistance à « l’oppression ». Pour le moment 
Ministres et Chambres s’abstenaient de passer à l’action. Is 
attendaient mes décisions, ils attendaient les effets de la pression 
britannique, ils attendaient aussi que la Syrie se prononçât. 

Jusque-là, le Gouvernement syrien était demeuré sur la 
réserve et la modération relative de la presse de Damas faisait 
contraste avec la violence des journaux de Bagdad et du Caire. 
Mais le sentiment populaire syrien se déclarait en faveur du 
Liban et le Gouvernement de Damas avait dû contenir des mani- 
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festations de rues à tendances antifrançaises. En fait, ce Gouv 
nement ouvait que souh i triomphe de la 
de l'in 


ons ne 
donner 
faut 


le conséquences. 
rvenu après deu 
onsultation, et je télégraphiai, 
de la Libération en la forme 


1° Mes conversat de ce jour me confirment que la bl 
sure d'amour-propre national causée par les décisions d'Hellen 
largement ressentie au Liban. Elle a créé un esprit commun 
outh et uni l’homme de la ru x intellec- 
ché jusqu'aux gens de campagne 
stat ion qui a pour symptômes la fer 
villes et lappi 1, à l’intérieur, de petits cent 
d’effervescence. Les Libanais se sentent humiliés et nos a 
eux-mêmes avouent qu'ils partage ent ce sentiment. 
Le Patriarche Maronite qu m'a reçu hie 
lement et qui ne m'a pas ménagé les témoigna fidélité 
la France, m'a donné le même avertissement et les prélats qui 
l’entouraient ont été encore plus nets. 


rattachant à cet état d'esprit général, il s'avère de plus 
en plus que le choix d'Eddé est désapprouvé et que l’homme 
devient impopulaire. On pense généralement que la prolongation 
de ce malaise conduira à des troubles dont on s'inquiète, et on 
estime que (e nent n urra venir e la libération et 
de la remise en place des détenus et tout au moins, du, Président 
de la République. 
i le Gouvernement syrien continue à tenir à l'écart dr 
onflit constitutionnel libanais, il doit se défendre contre les 
sollicitations de certains éléme altés de Damas, parmi les- 
quels la jeunesse des Ecoles, qui se sont déjà livrés dans la rue 
à des manifestations de solidarité qui sont, en fait, dir 
ntre la Franc 
Devant ces faits et ces indices que je tiens pour très sérieux, 
et devant les pre que celte situation comporte, je juge qu’il 
est nécessaire de donner rapidement une satisfaction à l'opinion. 
J’envisage de remettre en place Béchara Khoury avec un nou- 
veau Cabinet, de libérer les memb de l’ancien Ministère en 
leur assignant des lieux de séjour et de restaurer la Chambre 
dans ses droits, sans cependant la faire sièger Se quelques 
semaines. Je verrai Béchara Khoury demain à cet effet. S'il ne se 
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festations de rues à tendances antifrançaises. En fait, ce Gouve 
nement qui ne pouvait que souhaiter le triomphe de la cau: 
de l'indépendance du Liban, différait seulement, par calcul pol 
que, l’heure d'une intervention à laquelle il était résolu. 

En bref, la situation était une situation préinsurrectio] 
nelle, dont l’évolution dépendrait du caractère de mes décision 
Ces décisions ne devaient pas tarder et obligatoirement, ell 
devaient donner des satisfactions à l’amour-propre nation 
libanais, faute de quoi le pays se soulèverait et la Syrie entrera 
également en action, ce qui provoquerait l'intervention des forc 
britanniques avec leurs conséquences. Telles étaient les réflexion 
auxquelles j'étais parvenu après deux journées d'étude et « 
consultation, et que je télégraphiai, le 18 novembre, au Comi 
de la Libération en la forme ci-après : 


1° Mes conversations de ce jour me confirment que la ble 
sure d'amour-propre national causée par les décisions d'Hell 
a été largement ressentie au Liban. Elle a créé un esprit commu 
dans la ville de Beyrouth et uni l’homme de la rue aux intelle 
tuels et à la jeunesse. Elle a touché jusqu'aux gens de campagi 
et créé un climat de protestation qui a pour symptômes la fe 
meture des villes et l'apparition, à l’intérieur, de petits centr 
d’effervescence. Les Libanais se sentent humiliés et nos am 
eux-mêmes avouent qu'ils partagent ce sentiment. 

Le Patriarche Maronite qui m'a reçu hier soir très amic 
lement et qui ne m'a pas ménagé les témoignages de fidélité 
la France, m'a donné le même avertissement et les prélats q 
l’entouraient ont été encore plus nets. 


2° Se rattachant à cet état d'esprit général, il s'avère de pl 
en plus que le choix d’Eddé est désapprouvé et que Vhomn 
devient impopulaire. On pense généralement que la prolongati 
de ce malaise conduira à des troubles dont on s'inquiète, et ı 

time que l’apaisement ne pourra venir que de la libération 
de la remise en place des détenus et tout au moins, du Préside 
de la République. 

Si le Gouvernement syrien continue à se tenir à l'écart ı 
conflit constitutionnel libanais, il doit se défendre contre l 
sollicitations de certains éléments exaltés de Damas, parmi li 
quels la jeunesse des Ecoles, qui se sont déjà livrés dans la r 
à des manifestations de solidarité qui sont, en fait, dirigé 
contre la France. 

Devant ces faits et ces indices que je tiens pour très sérieu 
et devant les risques que cette situation comporte, je juge qu 
est nécessaire de donner rapidement une satisfaction à l’opinic 
J envisage de remettre en place Béchara Khoury avec un no 
veau Cabinet, de libérer les membres de l'ancien Ministère ı 
leur assignant des lieux de séjour et de restaurer la Chamb 
dans ses droits, sans cependant la faire sièger avant quelqu 
semaines. Je verrai Béchara Khoury demain à cet effet. S'il ne 
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Il me faut laisser à d'autres le soin de juger de l’interpré- 
tation qui doit être donnée à votre action de donner cette pro- 
messe quelques heures avant qu’elle ne fût rompue. Il est diffi- 
cile d'imaginer des mesures plus aptes à troubler l’ordre et à 
empêcher l'effort de guerre dans ces pays, que celles que vous 
avez prises. 

Déjà, selon des informations sûres qui me sont parvenues, 
trois personnes, au moins ont été tuées, y compris un enfant, 
dans les manifestations qui ont lieu devant l'édifice du Parle- 
ment. Non seulement ces actions de vos subordonnés ont soulevé 
la plus grande indignation parmi la population de ces Etats, 
mais elles entraîneront inévitablement la consternation et le 
courroux du monde arabe tout entier. L'indignation des Chefs 
religieux, aussi bien chrétiens que musulmans, a déjà été expri- 
mée à moi et à mes collègues dans les termes les plus forts pos- 
sibles. 

Je vous laisse le soin d'imaginer l'effet que ces mesures 
dictatoriales et inadmissibles, prises contre un petit peuple sans 
défense, auront inévitablement sur l'opinion publique éclairée 
des grandes démocraties qui ont publiquement déclaré que leur 
bui était de combattre précisément de telles mesures. 

Je tiens évidemment le Ministre d'Etat et le Gouvernement 
de Sa Majesté à Londres, complètement et étroitement informés 
de tous ces développements et, pour le moment, je ne puis qu'a- 
jouter qu’en vertu de la responsabilité militaire prépondérante 
qu'assume le Commandant en Chef du Moyen-Orient, je dois 
réserver la plus complète liberté d'action des autorités supérieures 
auxquelles je suis soumis. d 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre Excel- 
lence les assurances de ma considération. 

Signé ` Sprars. 


A cette lettre, jugée à bon droit par lui inacceptable, M. Dellen 
n'avait pas répondu et il avait élevé auprès de Casey la plus 
vive protestation contre le passage où Spears prétendait auda- 
cieusement avoir reçu de sa part une parole d'honneur qui 
n'avait jamais été donnée. ; 

Je vis donc Spears le 17. L'essentiel de notre entretien fit 
l’objet de la communication ci-après, adressée par moi le 18, 
à Alger. 


J'ai eu le 17 au matin une conversation avec Spears qui, bien 
que courtoise dans la forme, a été dure. 

Me rappelant les deux demandes formulées par son Gouver- 
nement, c’est-à-dire le rappel d’Helleu et le rétablissement de 
l'ancien Gouvernement, il m'a prié de lui communiquer ma 
réponse. Je lui ai répondu que je ne serais en état de Den infor- 
mer qu'après que j'aurais pu mürir ma décision. Il m'a alors 
dit que le terme du délai qu'avait fixé son Gouvernement était 
déjà dépassé et qu'il faisait toutes réserves sur les décisions qu'il 
prendrait. 
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J'ai riposté que j'ignorais qu'un délai eût été fixé et que 
l'eût-il été, je ne saurais m'y plier, que j'entendais mener ma 
mission — dont son Gouvernement avait connaissance — en 
toute indépendance et que s'il s'était agi pour le Comité d'accepter 
ou de rejeter les exigences britanniques, il eût été parfaitement 
inutile que je quittasse Alger. 

Spears m'a alors dit qu’il se voyait obligé de me demander 
de pouvoir visiter les membres emprisonnés du Gouvernement 
légitime auprès duquel il était accrédité. Je lui ai opposé un 
refus que j'ai justifié par des raisons de convenance et des rai- 
sons juridiques, ce Gouvernement ayant cessé d’être légal du fait 
des décisions du Délégué Général. Spears s’est alors engagé dans 
une discussion de nos droits en la matière, ce qui m'a permis 
de lui opposer les précédents britanniques touchant l'Egypte, la 
Birmanie et l'Inde, ainsi que la loi des suspects actuellement 
en vigueur dans son pays. 

Spears m'a dit, en conclusion, qu'il ne pouvait que me prier 
de recevoir sa protestation et informer son Gouvernement. 

Nous nous sommes séparés poliment après que j'eusse mar- 
qué à Spears que l'apaisement dépendait largement de lui et qu’il 
met répondu qu’il s'était employé à calmer les esprits en assu- 
rant les mécontents que je saurais dénouer la situation. 


CATROUX. 


* 
XX 


Le 18 novembre, j’eus un entretien avec M. Béchara Khoury 
qui, fort dignement et sans récriminations, m'exposa Ja genèse 
des événements. 

Il avait, me dit-il, été l’élu d'une Chambre issue d’une 
compétition franco-britannique où la France avait eu le dessous, 
où les amis divisé en Eddéisies et en Khourytes se trouvaient en 
minorité. Sous l'inspiration de Spears, cette Chambre avait incliné 
vers le nationalisme agissant et formulé un programme dont lui, 
le Président, avait dû s'inspirer lorsqu'il avait choisi Riad Sohl 
comme Premier Ministre. Il avait réussi à faire retrancher du 
programme gouvernemental certains articles pénibles pour la 
France. Il avait obtenu que la révision de la Constitution fût 
différée, mais l'insertion dans la presse du communiqué d'Alger 
en avait précipité la discussion. De même, la menace à peine 
dissimulée contenue dans le message du 8 novembre de M. Helleu, 
avait agi sur Riad Sohl dans le sens opposé aux désirs du Délé- 
gué Général. Tout au long de ce développement, lui, Béchara 
Khoury, s'était comporté en Chef d'Etat constitutionnel. L'im- 
putation de complot contre l'autorité française, portée contre lui, 
n'était qu’une calomnie. Il était resté fidèle à la France et n'avait 
jamais adhéré à la cause britannique ni à la cause arabe, et en 
dépit de son internement, il demeurait le serviteur de l'entente 
franco-libanaise. 

Ayant écouté M. Béchara Khoury, je lui exposai la substance 


420 DANS LA BATAILLE DE MÉDITERRANÉE 


med 


des instructions dont M. Helleu se trouvait porteur à son retour 
d'Alger et lui indiquai que s'il acceptait le programme qui en 
dérivait, il serait rétabli dans sa haute charge sous condition 


qu'il congédiât le Cabinet Riad Sohl. Le Président objecta, 


qu'ayant été solidairement frappé en même temps que ie Pre- 
mier Ministre, il ne pouvait le congédier. « Vous perdriez, me 
« dit-il, le bénéfice moral de votre geste généreux s’il n’était pas 
« total. Le redressement de l'opinion en votre faveur est à ce 
« prix. » Je lui répondis que je verrais le lendemain Riad Sohl 
que je rencontrai, en effet, le 19 novembre. SE 

Riad bey Sohl que je connaissais bien et pour qui j'avais de 
l’amitié en dépit de son opposition passée et présente, me parla 
ouvertement. fl me déclara que l'attitude de M. Helleu et de 
son entourage à son égard avait, en le blessant dans son amour- 
propre national et constitutionnel, provoqué ses réactions. il se 
serait comporté différemment si plus de considération lui avait 
été ménagée. Ceci dit, il ferait ce que je voudrais. Il était prêt 
à démissionner et à vivre retiré. Il ne se dissimulait pas, cepen- 
dant que ses compatriotes n'accepteraient pas sa retraite et qu'ils 
viendraient s'emparer de lui pour le conduire au Sérail. 

Il m'appartenait donc d'apprécier si je ne devais pas pré- 
venir cet événement et en réserver à la France le profit moral. 
« Vous seul, me dit-il, par la situation que vous avez acquise 
« dans ce pays, pouvez faire cé geste, non seulement sans que 
« le prestige de la France en souffre, mais au contraire en le 
« fortifiant. » "EE 

J'en étais à ce point de mes consultations et j'avais, à la 
date du 18, arrêté dans mon esprit la décision que je proposerais 
au Comité de la Libération, savoir la libération et la remise en 
fonctions du Président de la République et du Ministère, lors- 
qu'une démarche comminatoire de Casey me fit différer ma 
prise de position. Kë 

xx 


Venu à Beyrouth le 19 novembre, le Ministre d'Etat qui 
était assisté du Général Spears, me remit l’aide-mémoire ci-après, 
qui était un ultimatum : 


AIDE-MEMOIRE 

Le Ministre d'Elat-Résident à Alger fit, le 13 novembre, 
deux demandes spécifiques, au nom du Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique, à M. Massigli, Représentant du. Comité 
français de la Libération Nationale. Ces demandes étaient : le 
remplacement de M. Helleu en tant que Délégué Général pour 
les Etats du Levant et la relaxation immédiaie du Président de 
la République libanaise, du Président du Conseil et des autres 
Ministres libanais. 3 A y 

Dans l'esprit du Gouvernement de Sa Majesté, il est essentiel 
que les personnalités indiquées ci-dessus soient relâchées et 
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rétablies dans les fonctions qu’elles occupaient avant la crise 
récente occasionnée par leur emprisonnement. 

Le Gouvernement de Sa Majesté n'a pas encore reçu de 
réponse à ce sujet. 

Il est superflu de récapituler les événements récents sur- 
venus au Liban et qui ont amené le Gouvernement britannique à 
présenter ces demandes au Comité français de Libération Natio- 
nale. 

Si, comme il est souhaitable, une solution satisfaisante est 
apportée à la situation actuelle, grâce à l'acceptation par le 
Comité français de Libération Nationale des demandes présentées 
ci-dessus, le Gouvernement de Sa Majesté proposera alors qu'une 
conférence soit tenue immédiatement entre les représentants du 
Gouvernement libanais et le Général Catroux, sous les auspices 
de l'Angleterre, dans un endroit situé sur un territoire britan- 
nique voisin du Levant, afin de s'entendre sur un modus vivendi 
au Liban pour la période de la guerre. 

Nous souhaitons vivement que l'accord se réalise sur ces 
points. Toutefois, il est nécessaire de préciser de la part du Gou- 
vernement de Sa Majesté que si les demandes présentées par 
le Gouvernement britannique ne reçoivent pas satisfaction avant 
le lundi 22 novembre, à 10 heures, le Ministre d’Etat-Résident 
en Moyen-Orient a reçu l’ordre de son Gouvernement de déclarer 
immédiatement la loi martiale au Liban pour des raisons de 
nécessité militaire ; l'application de la loi martiale comporte 
la prise en mains du pays par le Général Commandant en Chef 
les Forces britanniques en Moyen-Orient, ou le Général Com- 
mandant en Chef la 9 Armée, agissant comme son Délégué. 

Si le Président de la République et les autres Ministres 
libanais n'ont pas été relâchés à 10 heures, le lundi 22 novembre, 
ils seront libérés par les troupes britanniques. 

Nous tenons à préciser de la part du Gouvernement britan- 
nique que s’il est nécessaire de déclarer la loi martiale dans les 
conditions indiquées ci-dessus, cette mesure n’entraînera aucune 
conséquence d'ordre politique et, en particulier, ne devra pas 
être considérée comme représentant le désir ou l'intention du 
Gouvernement de Sa Majesté de substituer au Levant l'influence 
de l’Angleterre à celle de la France. 


Ayant lu ce document, je répondis à Casey que je m'’éton- 
nais qu'étant donné son caractère de mise en demeure, il me 
fût présenté alors qu'il appartenait au Comité de la Libération 
de statuer. Je le priai donc de le faire suivre à Alger. 

Puis, interprétant l'esprit de cet aide-mémoire, je remarquai 
qu’il me reportait à l'époque de Fachoda. Casey qui ignorait cet 
épisode de l’histoire diplomatique, demanda à Spears ce que je 
voulais dire, puis je poursuivis. Je déniai aux autorités britan- 
niques le pouvoir de proclamer la loi martiale, ce droit étant 
réservé à l'autorité française par les accords de Gaulle-Lyttleton. 
Je confirmai que le Comité avait décidé le rappel de M. Helleu, 


EA 


CS 


nd 
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mais qu'il entendait en choisir l’heure. Quant à la libération des 
internés et à leur réinvestiture (celle-ci n'ayant pas été du reste 
demandée le 13 novembre par Londres), je me déclarai animé des 
meilleures intentions à leur égard, mais j’ajoutai que les exi- 
gences britanniques étaient propres à les paralyser. Je déclarai, 
enfin, que je n’acceptais pas de conférence tripartite car nous 
entendions traiter, sans intermédiaire, nos affaires avec les Li- 
banais. 

En transmettant le 20 novembre à Alger, ultimatum britan- 
nique et en relatant mon entretien avec Casey, je formulai ainsi 
mes conclusions : 


Ceci dit, il appartient au Comité de se prononcer. Voici mon 
avis : 


Nous pouvons répondre par un refus, déclarer que ne pou- 
vani faire obstacle à l'arbitraire et aux empiètements britan- 
niques, nous nous relirons provisoirement et replions notre per- 
sonnel. Cette solution sauvegarderait la dignité nationale et réser- 
verait théoriquement nos droits. Elle entraînerait cependant la 
perte définitive du Levant car, aux yeux de l'opinion libanaise, 
dont je vous ai dit la sensibilité actuelle sur le point d'honneur 
national, nous partirions pour n'avoir pas voulu réparer un acte 
de violence considéré comme illégal et emprunté aux méthodes 
totalitaires. D'autre part, nous serions couverts de discrédit si 
nous laissions la Grande-Bretagne libérer le personnel gouverne- 
mental et rétablir les libres institutions constitutionnelles. 

C’est pourquoi, malgré le caractère dés exigences britan- 
niques, j'estime que nous devons faire nous-mêmes le geste géné- 
reuz d’oubli et de réparation que le Liban attend de nous. Je 
parle d'un geste total concernant la remise en place de tous les 
internés. Après avoir tout pesé, et avoir vu aujourd’hui Riad 
Sohl, je le crois juste et opportun, et je pense, qu’en raison de 
la situation personnelle dont je jouis ici, je peux l’accomplir au 
nom du Comité, sans faire subir à la France une perte de prestige. 

Que le Comité décide. J'attends, de toute urgence, ses ins- 
tructions. 


CaTRoUx. 


Le 20 novembre, le Gouvernement syrien, informé de l’ulti- 
matum de Casey, estima l’heure venue de sortir de sa réserve et 
de marquer sa position et son Ministre des Affaires Etrangères, 
Djemil Mardam bey me demanda une entrevue pour le lendemain 
21 novembre. La communication qu’il m'y fit se trouve repro- 
duite dans une lettre qu'il me laissa et qui constituait une décla- 
ration de solidarité avec le Liban. Je ne me mépris pas sur sa 
signification, Voici cette lettre : 
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Damas, le 21 novembre 1943. 


Son Excellence le Général Catrour, 
Monsieur le Général, 


Au cours de notre conversation de ce jour, j'ai exposé à 
Votre Excellence le point de vue du Gouvernement syrien rela- 
tivement à la crise libanaise et qui tend au rétablissement, au 
Liban, des institutions telles qu’elles existaient antérieurement. 
Ce Gouvernement considère que cette solution est la seule qui 
s'impose et à laquelle il demeure attaché sans réserve. 

Du reste, nous avions, à plusieurs reprises, attiré l'attention 
de vos Représentants sur les inconvénients qui pourraient surgir 
des mesures depuis lors appliquées et qui ont provoqué une si 
vive réaction. 

Dans l'intention de dissiper toute équivoque sur l'attitude du 
Gouvernement syrien, j'ai l'honneur de confirmer à Votre Excel- 
lence la position prise par ce Gouvernement, en ce qui concerne 
la nécessité du retour aux institutions libanaises telles qu'elles 
ont été déjà établies, afin que soit apaisée cette émotion qui s’est 
emparée des esprits et qui pourrait être lourde de conséquences. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute 
considération. 

Le Ministre des Affaires Etrangères : 
Dorémir, MARDAM BEY. 


Le 21 novembre, à Alger, le Comité de la Libération examina 
l’ultimatum britannique à la lumière de mes communications 
et les décisions qu'il arrêta furent formulées dans le communiqué 
suivant : 


Le Comité de la Libération Nationale a pris connaissance 
des plus récents rapports et propositions du Général Catroux con- 
cernant le règlement de l'incident du Liban et constate que 
l’ordre règne dans le pays. 

Le Comité a décidé de donner suite à la proposition du 
Général Catroux tendant au rétablissement dans ses fonctions de 
M. Béchara Khoury, Président de la République avec lequel le 
Commissaire d'Etat en mission est invité à négocier les mesures 
nécessaires au rétablissement rapide de la vie conslitutionnelle 
au Liban. 

M. Helleu, Délégué Général et Plénipotentiaire de France est 
prié de se rendre à Alger. 

Le Comité a décidé, d'autre part, la mise en liberté des 
Ministres libanais en fonction le 8 novembre dernier. 

Le Comité a confirmé sa décision d'ouvrir avec le Gouverne- 
ment de la République syrienne les négociations nécessaires à la 
mise en harmonie du Mandat de la France et du régime de l’Indé- 
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pendance promise aux Etats du Levant par les proclamations 
de 191. S 
$ Dès le rétablissement de la vie constitutionnelle au Liban, 
des négociations analogues seront entamées avec le Gouvernement 
de Beyrouth. ; 
Ce communiqué contenait une erreur que j'avais le devoir 
de redresser, car elle était de nature à compromettre la solution 
du conflit. Il m'attribuait, en effet, la proposition limitative de 
rétablir le Président de la République seulement et non point 
les Ministres en même temps, comme je l'avais suggéré. Je dus 
donc procéder à une mise au point. N à 
Je fis ouvrir les portes de la citadelle de Rachaya aux internés 
qui furent accueillis avec des transports frénétiques de joie tout 
le long du trajet qu'ils suivirent, et plus encore à Beyrouth, Il 
me devint par suite plus évident que jamais, que l’exclusive pro- 
noncée par le Comité de la Libération contre Riad Sohl et ses 
Ministres, ne pourrait recevoir effet parce que cette fragile et 
théorique barrière serait renversée par le sentiment populaire. 
La crise, dès lors, au lieu de s'apaiser aussi bien entre Français 
et Libanais, qu'entre Français et Britanniques, ne ferait que s'ag- 
graver et s’achèverait inévitablement par l’éviction totale de la 
France du Levant. 5 
Considérant ces conséquences et pesant mes responsabilités, 
disposant, pour être informé, du contact journalier avec les réa- 
lités locales que le Comité ne pouvait percevoir d'Alger, je jugeai 
de mon devoir de ne pas exécuter ses décisions et de rétablir 
les hommes et les institutions en l’état où ils se trouvaient avant 
les arrêtés de M. Dellen. J'en informai le Comité de la Libé- 
ration à la date du 22 novembre, en les termes suivants : 
Je me réfère au 444 de M. Massigli et au 446 du Général 
de Gaulle, 


1° Je viens de m'entretenir avec Béchara Khoury et Riad 
Sohl séparément, relativement à votre veto concernant le Minis- 
tère. Comme il était à prévoir, le Président de la République 
allègue que moralement, il n'a pas le droit de se désolidariser de 
son Cabinet et qu’il y perdrait tout son crédit. Sur le plan cons- 
titulionnel, il ne pourrait se séparer de ses Ministres qu’en les 
révoquant, ce qu'il n’a point de motifs de faire. Enfin et surtout, 
sur le plan des réactions de l'opinion, il affirme que celle-ci 
n'acceplerait pas l’éviction de Riad Sohl, qu’il s'en suivrait des 
troubles très graves et qu’il serait créé de l’irrémédiable entre 
la France et le Liban ; 

2 Riad Sohl m'a dit qu'il était prêt à remettre sa démission, 
mais qu'il en prévoyait les mêmes très sérieuses conséquences 
que Béchara Khoury ; 


3° D'autre part, Djémil Mardam Bey, Ministre des Affaires 
Etrangères de Damas, m'a précisé de vive voix et a pris ensuite 
le soin de me confirmer par écrit, que la seule solution de l'affaire 


£a 
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libanaise à laquelle le Gouvernement syrien « demeurait attaché 
sans réserve » était la remise en place des institution et des 
hommes, ceci afin d’apaiser l'émotion qui s’est emparée des 
esprits et pourrait être lourde de conséquences ; 


4° Je n'avais pas attendu ces communications et l’avertisse- 
ment de la Syrie pour tirer de l’état de l'opinion au Liban et en 
Syrie les mêmes conclusions. Aujourd'hui, devant l'enthousiasme 
de l'accueil que reçoivent les internés, je suis si persuadé qu’en 
décevant le sentiment public, nous risquerions de graves aven- 
tures et nous nous aliénerions définitivement les Populations des 
deux pays, que je ne me sens pas le droit d'exécuter vos instruc- 
tions. Celles-ci me paraissent surtout conçues en vue de résister 
aux exigences britanniques et elles omettent par trop les facteurs 
psychologiques et humains. C’est parce que j'ai cette matière 
sous les doigts que je ne peux pas m'y rallier ; 


5° Je pourrais certes notifier simplement la décision du Co- 
mité au Président restauré et vous remettre ensuite ma démission. 
Mais cette méthode n’éviterait pas les conséquences et ne ferait 
qu'accroître l'excitation des esprits et servir les Britanniques. 
Mon devoir est, dans la circonstance — je m'en excuse auprès 
du Comité — de ne pas suivre ses instructions. Je donnerai done 
demain après-midi à Béchara Khoury mon agrément à la réinstal- 
lation de son ministère. J'aurai le sentiment en ce faisant, d’avoir 
non seulement évité la ruine de notre cause, mais aussi redressé 
notre crédit. Il nous faut, en effet, faire ici désormais une poli- 
tique positive et nouvelle. 


CATROUx. 


Pour éclairer plus complètement la religion du Général 
de Gaulle, j’appuyai ce télégramme d’un nouveau message qui 
résumait toute ma pensée et que voici : 


Votre 446 : 


1° Je crains que vos points de vue et vos décisions n'aient 
subi l'influence de certains renseignements qui vous ont été 
envoyés du Liban depuis que j'y suis arrivé. Ils émanent d’un 
petit groupe d'hommes qui ont inspiré M. Bellen et qui, pas 
plus avant qu'après le coup de force du 10 novembre, n’ont 
compris l'erreur qu’ils avaient commise et le mal qu’ils avaient 


fait à la cause de la France. 


I 


Il a manqué à ces hommes, d’ailleurs bien doués, de savoir 
s'abstraire de leurs querelles journalières avec la Mission Spears, 
pour se mêler à la vie du Liban. Ils ont ignoré ainsi, que naissait 
et se développait sous leurs yeux un nationalisme libanais suscep- 
tible et chatouilleux, qui ne s’accommodait plus d’une tutelle 
serrée et encore moins d’un régime de force. L'art de Spears a 
été de discerner ce phénomène, de l’encourager et de le. sou- 
tenir. 


= 
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Ceci explique que la nouvelle Chambre et le Gouvernement 
qui en est issu, aient pris au sérieux la proclamation de l'Indé- 
pendance, qu'ils aient tenu le mandat virtuellement aboli et se 
soient montrés peu enclins à accepter des conseils et des injonc- 
tions. Sans doute, d’autres facteurs ont concouru à déterminer 
cette attitude, mais la cause fondamentale en est là. Et il jaut 
être volontairement aveugle pour le nier après qu’on a vu réagir 
unanimement la majorité des Libanais contre la suspension du 
régime constitutionnel et l’emprisonnement brutal du Gouver- 
nement. Ces actes ont été ressentis comme une offense à la 
dignité nationale et comme le signe de la décadence de la 
France. Ils ont provoqué à notre adresse une réprobation mêlée 
de stupeur. Et il faut bien que l’on sache que le, coup du 
10 novembre a produit comme une cristallisation de l'idée natio- 
nale et a, plus que la défaite de 1940, affaibli la foi et ladmi- 
ration des Libanais pour la France. S 

On ne reconnaît plus en nous les fils spirituels de la Révo- 
lution française. C’est le reproche que m’apportent les visiteurs 
que je reçois et les lettres qui me sont adressées. 9 

C'est pourquoi notre redressement doit être effectué sur le 
plan moral, là où nous avons péché contre l'esprit en employant 
la force. C’est pourquoi nous ne reprendrons notre figure que 
par une réparation totale de notre erreur. C'est pourquoi nous 
devons adapter notre comportement politique aux susceptibilités 
du sentiment libanais ; pourquoi enfin, comme je vous l'ai tête- 
graphié, je ne peux pas, sans nuire à la France, exécuter la déci- 
sion du Comité. Notre situation morale qui est notre seule force, 
ne peut être sauvegardée et refaite qu'à ces conditions. 


Le 22 novembre, le Comité de la Libération prit acte de 
mon initiative, et le lendemain 23, le statu quo ante-constitution- 
nel fut rétabli au Liban. Je me rendis au Sérail, accompagné de 
M. Yves Châtaigneau, nommé Délégué Général par intérim et du 
Général de Lavalade, Commandant les troupes, pour y faire visite 
au Chef de l'Etat. Je fus follement acclamé ainsi que la France 
par la foule de 40.000 personnes qui se pressait sur la place des 
Canons. Le soir, par la voie de la Radio, j'adressai aux Libanais 
le message que voici : 


Libanais ! 

Ce matin, à 11 heures, ayant à mes côtés le Délégué Général 
de France, M. Châtaigneau, et le Commandant en Chef, le Géné- 
ral de Lavalade, j'ai été saluer au Petit Sérail, où ils venaient 
d'être réinstallés. S. E. le Président de la République et S. E. le 
Président du Conseil. S 

La foule qui m'acclamait à mon passage ne s’est pas trompée 
sur la signification de cette démarche. Elle a compris que les 
traditionnels et affectueux rapports qui unissent la France au 
. Liban depuis des siècles étaient restaurés et que la crise doulou- 
reuse qui les avait troublés avait pris fin; 
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Je m'honore d’avoir été choisi par le Comité français de la 
Libération pour accomplir cette œuvre de réconciliation. Et je 
m'honore aussi d’avoir pu résoudre le différend qui nous sépa- 
rait, suivant l'esprit que vous attendiez, je veux dire suivant les 
principes de liberté, de compréhension et de générosité hu- 
maines dont la France a toujours été le champion. Et si vous 
avez reconnu cette inspiration dans le règlement que le Comité 
d'Alger a, sur mes conseils, donné au conflit, j’estimerais avoir 
bien servi ma Patrie auprès de vous. 

Mon vœu, vous le savez, a constamment été, quand j'étais 
ici auprès de vous, de vous témoigner mon attachement pour le 
Liban et de donner à la France son vrai visage. Et vous m'avez 
trouvé associé à deux événements importants de votre évolution 
historique, celui par lequel vous avez acquis votre Indépendance 
et celui qui a vu renaître votre Constitution. A nouveau, mon 
sort a voulu que je sois appelé à vous aider à recouvrer cette 
même Constitution à laquelle je suis personnellement — et avec 
moi le Comité de la Libération — attaché autant que vous mêmes. 

Pour qu'il en fût ainsi, il fallait que la France fit un geste 
où vous reconnaîtriez son libéralisme et sa noblesse. Elle a fait 
ce geste qui aurait pu coûter à d’autres, sans écouter les voix 
qui le lui déconseillaient, parce qu'elle sait bien que les belles 
actions ont en vous un retentissement profond. 

Maintenant, la France a refait ce qui avait été défait. Elle 
reste fidèle à ses promesses, à ses engagements et à ses devoirs. 


Je rentrai à Alger et trois semaines plus tard, je retournai 
au Levant afin d’y jeter les bases d’un « Modus vivendi » entre la 
France et chacun des deux Etats et y tracer à notre Délégué 
Général par intérim, les directives de la politique nouvelle que 
le Comité avait arrêtée le 6 décembre 1943. 


* 
xx 


La crise était close. Elle se soldait pour nous par l’abandon 
de ce qui nous restait des pouvoirs mandataires et par la recon- 


| naissance implicite de l'indépendance complète de la Syrie et du 


Liban. Du moins demeurions-nous au Levant avec nos troupes 
et nos agents, avec la perspective, si nous adaptions notre poli- 
tique à la situation nouvelle, d'r maintenir nos intérêts et d’y 
conserver sur le plan de l'esprit une position éminente. L'avenir 
ne nous était pas fermé alors que nous avions failli tout perdre. 
D'’aucuns ont considéré que tout était perdu par avance et pour 
sauver au moins notre prestige, ont agi en désespérés. Ils ont 
voulu mourir sur la brèche en portant des coups redoutables à 
l'adversaire. Nous savons maintenant qui a souffert de ces coups. 
Ce ne furent ni le Général Spears, ni Riad bey Sohl. 

En vérité, le jeu du Ministre de Grande-Bretagne était clair 
et la sagesse eût été de ne point lui fournir des cartes nouvelles, 
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Ne savait-on pas depuis 1941 que toute occasion de troubles inté- 
rieurs ou de menaces de troubles serait saisie par lui, pour 
essayer de substituer au Levant l'autorité du Commandement 
britannique à celle du Commandement français ? Ne savait-on pas 
que le prétexte de la sécurité stratégique du Moyen-Orient et de 
la sécurité tactique des forces britanniques serait invoqué comme 
un impératif, pour affaiblir la France et ménager les voies à la ; 
politique arabe de Londres ? Et nous avons vu avec quelle ab- 

sence de ménagement, cet argument de sécurité a été exploité 
pour faire pression sur nos décisions. La Grande-Bretagne faisait | 
sa politique. C'était son droit, encore que Jos moyens dont elle. 
usait à l'égard d’un allié fussent contestables. Mais puisque nous 
en connaissions les buts et les ressorts, pourquoi nous être rendus 
vulnérables et pourquoi lui avoir apporté de nos propres mains, 
les armes qu'elle recherchait ? C’est pourtant là le résultat para- 
doxal du coup de force du 10 novembre 1943. 0 


CHAPITRE XLVI 


LES PROBLEMES POLITIQUES 
| DE L’AFRIQUE DU NORD 


Les imprévus de la guerre si riche en surprises, ont fait de 
moi — nouvelle métamorphose — un Commissaire d'Etat aux 
Affaires musulmanes et un Gouverneur Général de l'Algérie. 
Deux fonctions que j'ai cumulées en 1943 et 1944 et où j'ai dû 
P affronter des problèmes dans lesquels j'étais sans doute, un peu 
e moins novice que mes collègues du Comité récemment venus de 

| France, et qui étaient spécifiquement des problèmes Nord-Afri- 
cains. Le plus important d’entre eux, le problème central, car 
d tous les autres, quelle qu’en fût la nature, s’y rattachaient, le 


problème duquel dépend 
Mogheb, était celui des ra 
et la population d’origine 


la durée de notre établissement au 
ports entre la population musulmane 
européenne. Je m'en suis donc beau- 


coup préoccupé, et de Gaulle, dans le sentiment des grands 
intérêts qui s'y trouvaient impliqués dans l'immédiat et dans 


lavenir, leur a prêté aussi 


grande attention. 


Les intérêts en jeu dans l'immédiat, c’étaient d’abord la 


puissance et l'efficacité de 


‘effort de guerre de l’Afrique du Nord, 


puissance et efficacité qui se trouvaient en relation directe avec 

j la somme des concours que leur prêteraient les Musulmans. 

Ceux-ci élaient en effet au nombre de 20.000.000 d'individus con- 

tre pas même 2.000.000 de Français ou de Néo-Français. Ils repré- 

sentaient le travail de masse qui, à la base, mettait en mouve- 

ment l’économie ; ils formaient aussi la source principale de 

notre recrutement militaire. Il importait donc qu'aux champs, 

comme à l'atelier, comme au combat, ils fussent dans la guerre 

de bon gré et avec le sentiment qu'ils ne s’y trouvaient pas pour 

faire triompher une cause qui n’était pas la leur, et des intérêis 
qui leur étaient contraires. 

Cette nécessité de principe en faisait apparaître une autre 

par laquelle le problème se posait sous sa vraie perspective qui 
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était la perspective psychologique et politique. Ces travailleurs 
et ces soldats n'étaient, en effet, que d'humbles paysans, habi- 
tués traditionnellement à lobéissance. L'esprit qu'ils apport- 
taient à leurs tâches journalières civiles et militaires ne leur 
était pas spontané. Il procédait des inspirations qu'ils recevaient 
de Musulmans d’une condition supérieure dont ils subissaient les 
influences. Le vrai climat dans lequel ils évoluaient plus ou 
moins consciemment, se formait dans les capitales et dans les 
villes, chez le sultan du Maroc, ou chez le bey de Tunis, chez 
les grands chefs indigènes, les bourgeois et les intellectuels des 
trois pays. L'impulsion émanait de ces milieux et se propageait 
à travers les campagnes et jusque dans l'armée, non point par 
les canaux d’une organisation préétablie, mais par le pouvoir de 
l'ambiance si puissante et pénétrante en pays musulman. Un 
proverbe arabe dit que « Lorsque l'autorité est repue, le peuple 
cesse d’avoir faim ». On pourrait dire, de même, que lorsque 
les classes dirigeantes des pays arabo-berbères sont satisfaites du 
Gouvernement et le respectent, les masses ne murmurent pas. 
Tout ceci signifie qu'il dépendait, en définitive, des dispositions 
d’esprit des élites que les populations musulmanes d'A.F.N. 
fussent dans la guerre de façon vraiment active ou seulement 
avec tiédeur, et qu'entre elles et les populations d’origine fran- 
çaise la cohésion si nécessaire, s'établit ou ne s'établit pas. 

Sans doute cette règle de causalité ne s’appliquait-elle pas 
rigoureusement à l’armée que protégeaient son encadrement et 
sa discipline et qui, une fois engagée au combat, s’abandonnait 
à son atavisme guerrier. Marocains, Algériens et plus encore le 
magnifique 4° Régiment de Tirailleurs tunisiens, le démontraient 
glorieusement sur les champs de bataille d'Italie. Mais le pou- 
voir des milieux dirigeants s'exerçant sur l'esprit général du pays, 
était capable d'agir sur les courants du recrutement. Il était 
surtout en mesure d’agiter tout un monde qui souffrait de la 
cherté de la vie et de la pénurie des objets de première nécessité. 
Il pouvait susciter des désordres, nuire à la tranquillité publique 
et par suite, contrarier l'effort de guerre. 

Or, les classes dirigeantes n'épousaient pas la cause de la 
France et leur état d'esprit contrastait avec celui qui les avait 
animées lors de la première guerre mondiale. Une évolution 
profonde s'était faite dans les sentiments. Notre autorité avait, 
avec la défaite, et surtout la capitulation de 1940, perdu ce qui 
en formait les fondements, c’est-à-dire notre force et notre 
prestige militaires. Notre impuissance à pourvoir aux besoins 
élémentaires des pays lavait encore affaiblie. La résistance oppo- 
sée aux Américains, suivie d'une prompte soumission, la com- 
paraison entre l'imposant appareil militaire de nos Alliés et le 
dénuement de nos forces, la désinvolture de leur comportement, 
leurs réquisitions, les propos inconsidérés parfois, qu'ils tenaient 
à l'endroit des Français avaient encore rabaissé notre crédit. Aux 
regards de beaucoup, la France n’était plus en état de prétendre 
exercer ses pouvoirs tutélaires. 
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A Dès lors, tous ceux des Musulmans qui avaien 
l’assujettissement à un pouvoir SE SE BEE 
EE ouvertement, s'étaient insurgés contre notre régime 
autorité, avaient libéré leurs ressentiments. Leurs griefs anciens 
mt il en était de justifiés — leur étaient remonté aux lèvres 
et s EH audacieusement. La revendication nationaliste 
a protestation contre un statut d'inégalité se formulaient éner- 
pier ont, encouragées par la présence des Américains, auteurs 
Ee de l’Atlantique et adversaires déclarés des régimes 

Dans deux des trois pays de l’A.F.N., le i i i 
se faisait agissant et ne se bornant plus à a 
exigeait l'indépendance. On avait vu, à Alger, la quasi-totalité des 
élus musulmans aux Assemblées, guidés par M. Fehrat Abbas 
signer et remettre au Gouverneur Général Peyrouton un mani- 
feste demandant l'instauration d’une République algérienne. On 
avait vu, à Rabat, les nationalistes marocains présenter au Sultan 
qui ne les avait pas éconduits, un autre manifeste réclamant la 
cessation du Protectorat. En suite de quoi des échauffourées 
avaient eu lieu à Rabat, et Fès avait connu des journées d’émeutes 
ces deux événements n'étant que l'aspect partiel d'un plan de 
soulèvement qui devait s'étendre à tout le Maroc septentrional 
Si, en Tunisie, le Destour, encore mal regroupé et impressionné 
par la déposition du bey Moncef, n’était pas passé à l’action, il 
n'avait rien abandonné de ses objectifs et avait repris ses liaisons 
ES foyer en du Caire. 

u côté des Souverains protégés, on constatai i latti- 
tude du nouveau bey de Tunis était correcte, lle de Sue SG 
Maroc s'enveloppait d'une réserve distante. Ce jeune prince — 
on le savait depuis longtemps — aspirait à régner et supportait 
difficilement l'étroite tutelle du pouvoir résidentiel. Sans doute 
ne faisait-il pas entièrement sienne la revendication nationaliste 
à l'indépendance, et ne rejetait-il pas encore, le principe 
du Protectorat, mais il désirait que l'esprit et le regine 
en fussent modifiés afin de pouvoir gouverner. Il semblait bien 
d’ailleurs, que cette aspiration qui lui était naturelle et dont, 
personnellement, j'avais noté les signes dès 1934, avait été ren- 
forcée par les entretiens qu’en janvier 1943 il avait eus à Anfa 
avec le Président Roosevelt. Et puis Sidi Mohamed entendait les 
échos de l'Orient et méditait sur les événements du Levant 
qu'une main étrangère avait provoqués. 

En bref, un souffle d’émancipation passait sur l’A.F.N 
venant en même temps de l'Orient et d’outre-Atlantique, 
venant aussi. du fond des âmes berbères, naturellement xéno- 
phobes, et de l'intolérance religieuse de l'Islam. Il avait déjà 
PR quelques bourrasques ; il était sage de prévenir la 
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paf les pertes qu'elles ont coûtées. Seulement, chez eux, le patrio- 
tisme est un réflexe de l'instinct élémentaire. 

Ces Français d’Afrique — c'est un trait saillant de leur phy- 
sionomie — restent en effet avant tout des êtres soumis beaucoup 
plus aux commandements de l'instinct qu'aux déductions de la 
raison et à l'influence de l'idéal. Ils sont demeurés, par atavisme, 
ce qu'étaient leurs pères à l’origine de leut établissement en 
Afrique, des pionniers, des hommes d'action et des isolés, pour- 
suivant du reste avec une magnifique énergie et de belles réus- 
sites, des entréprises de caractère et d'intérêt personnels. Ils 
forment, par suite, une collection d’individualités beaucoup plus 
qu’une collectivité encadrée, organisée sur un corps de principes 
et de traditions. Ils ne se rassemblent que pour la défense de 
leurs intérêts. Mais ces intérêts, qui sont des intérêts de classe, 
ne coïncident pas toujours avec ceux de la France. Il manque 
à ces hommes d’ailleurs de bonne volonté et dont l'apport per- 
Sévérant a transformé laride Afrique en terre féconde, avec le 
sentiment des valeurs spirituelles, une conception moins matéria: 
liste et égoïste des rapports entre les hommes et par suite du 
problème indigène. Il leur manque le ferment généreux d’une 
Culture désintéressée et le goût des idées dont l'absence s’ac- 
centue avec les années qui passent et avec la montée de la pros- 
périté. 

Les générations actuelles sont en effet, dans ce domaine, en 
régression marquée par rapport à leurs devancières, qui, par 
l'esprit, étaient restées plus proches de la France. Il est vrai que 
lés premiers immigrants d'Afrique conservaient des liens de 
famille avec la province natale et que pendant longtemps leurs 
énfants et petits-enfants y retournaïent pour y faire leurs études 
et leur éducation. Depuis, ces liens ont disparu et l'Université 
d'Alger dispense seule la culture aux Français d'Afrique dans 
une atmosphère intellectuelle qui n’est plus celle de la Métropole. 
Et il s’en suit que, de plus en plus, l’A.F.N. tend à vivre de sa 
propre substance et sur un lot d'idées qui ne se renouvelle pas. 
Phénomène qui est surtout sensible en Algérie, mais qui déjà 
s'annonce au Maroc et en Tunisie et qui constitue un danger 
Dour l'unité nationale conçue dans le cadre élargi de ce que 
nous appelons maintenant l'Union française. Les Français venus 
de France pendant la guerre, ceux du Gouvernement et ceux de 
l’Assemblée Nationale ne s’y sont pas trompés et leur libéra- 
lisme, leurs conceptions généreuses des rapports entre les 
hommes ont été froissés par le conservatisme attardé de nos 
nationaux d'Algérie, ce qui explique bien des heurts et des 
incompréhensions réciproques. 

Contre cette dissidence spirituelle, ou cette absence dé spiri- 
tualité, le Gouvernement a dû réagir, car l’aveugle esprit de 
conservation sociale des notables d’Afrique contrariait dans le 


présent, sur le plan moral, son effort de guerre et compromet- 


tait l’avenir. Il a recherché les bases d’une symbiose entré les 
Français et les Musulmans, conscient de la gravité du problème 
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EE 


et sachant que de sa solution dépendrait la solidité et la durée 
de l'établissement de la France en Afrique du Nord. 


1x 
Ke? 


Créer cette cohésion, assurer la durée, tout au moins con- 
jurer les effets extrêmes de la crise des rapports entre Français 
et Musulmans qui alourdissait le climat politique de VAFN., 
c'est à quoi, dans cette phase de la guerre, en accord avec 
de Gaulle, je me suis appliqué, en prenant appui sur le prestige 
qui entourait son nom et sur ce que, personnellement, je possé- 
dais de crédit auprès des Européens et des Autochtones. 

Il s'imposait impérieusement de rapprocher de la France les 
Musulmans des trois pays en éliminant les causes de leur désaf- 
fection, c’est-à-dire en leur démontrant que la France ressur- 
gissait de la défaite, qu’elle ne renonçait pas à sa mission en 
Afrique, et aussi qu'elle n’entendait pas les maintenir dans un 
statut de perpétuelle minorité politique et sociale. Le problème 
était de recréer chez eux le respect de la France et la confiance 
en elle et de priver le nationalisme de ce qui avait fait son 
audace et son audience auprès des masses. C'était donc un pro- 
blème d’autorité et de politique conjuguées. 

La fermeté des actes du Gouvernement jointe au prestige de 
son chef, son indépendance à l'égard de ses Alliés, l'impulsion 
qu’il donna à la vie publique et à la guerre, les victoires d'Italie 
prouvèrent à tous ceux qui en avaient douté, que l’autorité res- 
tait aux mains de la France et que la France reprenait glorieu- 
sement sa place sur les champs de bataille. Aussi, le ton et les 
formes de l'intervention du nationalisme s’adoucirent. Au Maroc 
et en Tunisie, il ne se manifesta plus que par des activités occultes 
et des conciliabules secrets. En Algérie, Ferhat Abbas, désavoué 
d’ailleurs à l'automne de 1943, à la suite de mon intervention, 
par les autres élus musulmans, apporta des amendements à sa 
revendication d’une République algérienne. 

A l’action de l'autorité, l’action politique simultanément 
entreprise, joignit ses effets psychologiques. Le problème qu'elle 
devait résoudre ne se posait pas dans les mêmes termes d’une 
part en Algérie, d'autre part dans les deux Etats protégés. En 
Algérie, la revendication des Musulmans concernait l'inégalité en 
matière de droits politiques entre les Français et les Musulmans. 
Au Maroc et en Tunisie, elle portait sur la dévolution des pou- 
voirs aux Gouvernements nationaux. Sur le plan économique et 
social, elle était commune aux trois pays et visait le relèvement 
de la condition des Autochtones, la lutte contre l’analphabé- 
tisme, Ja misère physiologique, le paupérisme, le taudis, les 
déficiences de l'équipement sanitaire, l'absence de protection 
sociale. 

Ces revendications étaient dans leur principe, et souvent 
dans les faits, justifiées. Il ne pouvait point être contesté que 
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l’autorité française avait trop longtemps éludé la question du 
statut politique des musulmans algériens, que le bey et le Sultan 
étaient dépourvus de pouvoirs et que dans les trois possessions, 
l'effort sur le plan économique et social en faveur des masses 


` avait été insuffisamment poussé. Le malaise qui se révélait dans 


les milieux indigènes résultait de ces erreurs et de ces retards dont 
l’état de guerre avait amplifié les effets. Aussi, le Gouvernement 
d'Alger estima qu’il était indispensable d’y remédier d'urgence, 
Il donna priorité aux problèmes algériens. 

L'Algérie formait en effet la clef de voûte du domaine Nord- 
Africain. Elle était en pays musulman, une terre de pleine sou- 
veraineté française organisée en départements, et flanquée de 
deux Etats protégés, de même race et de même religion. Il s’im- 
posait, pour la solidité de cet ensemble, que cette parcelle de la 
France qui, avant sa venue, n'avait jamais connu ni l'unité ni 
la personnalité politique, fût vidée du virus du nationalisme qui 
menaçait de l’infecter. Ceci exigeait que ses habitants autoch- 
tones fussent intégrés dans la cité française et cessassent d’y être 
des sujets, qu'ils y fussent admis à l'égalité ou à la vocation à 
l'égalité au même titre que ses habitants non-Musulmans et que 
le relèvement de leur condition sociale accompagnât le relève- 
ment de leur condition politique. Ceci exigeait aussi qu’on cessât 
de subordonner leur accession à la citoyenneté à leur renoncia- 
tion au statut personnel, qu'ils tenaient de leurs religion cora- 
nique. 

Ayant considéré ces nécessités impérieuses, le Comité de la 
Libération décida de s’y plier et le 12 décembre 1943, dans un 
discours qu'il prononça à Constantine, le Général de Gaulle 
l’annonça en les termes suivants : 


Ici auront été prodiguées à la France, par l’ensemble des 
populations, les preuves d’une fidélité à quoi l'étendue de ses 
propres malheurs donne un caractère décisif qui, non seulement 
l'émeut jusque dans ses profondeurs, mais, dès à présent, 
l’oblige. 

Oui, l’oblige, à l'égard notamment des Musulmans de 
l'Afrique du Nord. La France, en accord et par traités conclus 
avec leurs souverains, a donné au Maroc et à la Tunisie un déve- 
loppement qu’'il's’agit de poursuivre en y associant chaque jour 
plus largement les élites de la société locale. Dans les trois 
départements de l'Algérie française, la tâche comporte des exi- 
gences différentes. 

Quelle occasion meilleure pourrais-je trouver d'annoncer que 
le Gouvernement, après un examen approfondi de ce qui est sou- 
haitable et de ce qui est actuellement possible, vient de prendre 
à l'égard de l'Algérie, d'importantes résolutions. Le Comité de la 
Libération, a décidé d'abord d'attribuer immédiatement à plu- 
sieurs dizaines de milliers de Musulmans français d’Algérie, 
leurs droits entiers de citoyens sans admettre que l'exercice de 
ces droits puisse être empêché ni limité par des objections 
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fondées sur lé statut personnel. En même temps va 
mentée la proportion des Musulmans français Are a 
diverses assemblées qui traitent des intérêts locaux. Corrélative- 
ment, un grand nombre de postes administratifs seront rendus 
accessibles à ceux qui en auront la capacité, Mais, c'est aussi à 
l'amélioration absolue et relative des conditions de vie des masses 
algériennes que le Gouvernement a résolu de s'attacher par un 
rule de mesures qu’il fera très prochainement connaître. 
de ne peut contester que ce soit là une œuvre de longue 
Ge que l’état de guerre et la situation présente de la métro- 
e e ne laissént pas de compliquer à l'extrême. Personne ne peut 
‘autre part, mettre en doute que certaines dispositions utiles 
aient déjà été prises à cet égard. Personne ne peut, enfin, nier 
que rien ne serait concevable sans Le labeur acharné de nos colons 
qui ée Ss ECH les richesses de la nature. 
. Mais le plan d'ensemble concernant l’Algéri ’exé- 
e sera commencée aussitôt avec les SE 
See à tous que la France nouvelle a mesuré ici tous ses 


Les déclarations du Général de Gaulle résumai 
dé la décision prise, le 11 décembre, par le Eole de f VH 
Se vüe de fixer la politique de la France à l’égard des 
rançais musulmans de l'Algérie. En raison de l'importance de 
cet acte qui engageait l'avenir de notre établissement algérien 
je crois nécessaire d'en reproduire le texte in-extenso ` i 


DECISION DU COMITE FRANÇAIS 
DE LA LIBERATION NATIONALE 
EN DATE DU 11 DECEMBRE 1943 


Dans sa séance du 11 déc i 

Dans : c embre 1943, le Comité françai 

la Libération Nationale a pris les décisions ci-après sur a 
sitions du Commissaire d'Etat chargé des Affaires Musulmanes : 


T° La politique de la France à l'é 2 
La poli d gard des Français musul- 
se SE Serge de façon continue et enee à 
ion politique, sociale et é i Ù 
de oH des Français non Pre cent. 
n partant de ce principe, le Comité estime né j 
S incipe, e nécessaire : 
EE aux élites musulmanes, sans plus attendre et 
o n du statut personnel coranique, la citoyenneté fran- 
b) d'augmenter la représentation d 
À meni es Musuim 
assemblées délibérantes algériennes et d'élargir le aaa 
frage es Musulmans ; SE 
c) de faire accéder les Musulmans à 
de a administratifs ; EE 
de tracer et de réaliser un 
À 1 1 programme complet d’ = 
sion sociale et de progrès économiqué au profit de M E 
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populations françaises nécessaires à l’accomplissement de ce pro- 
gramme et d'en fixer les délais d'exécution ; 

2 Le Commissaire d'Etat chargé des Affaires Musulmanes, 
Gouverneur Général de l'Algérie, reçoit en conséquence la mis- 
sion de présenter au Comilé français de la Libération Nationale 
toutes propositions nécessaires à la réalisation des décisions arré- 
tées ci-dessus ; 

Il s'appuiera sur les éludes et les rapports d’une Commission 
qu'il réunira à cet effet et qui comprendra sous sa présidence ou 
sous celle du Secrétaire Général du Gouvernement Général de 
l'Algérie, des hauts fonctionnaires français, et en nombre égal 
des membres français non-musulmans et des membres français 
musulmans. La représentation non-musulmane devant compren- 
dre à la fois des Français établis en Algérie et des Français de 


la Métropole. 


La Commission d'études prévue au dernier paragraphe de 
cette décision tint séance sous ma présidence, en janvier et février 
1943 et je pus présenter au Comité de la Libération, au début du 
mois de mars, le résultat de ses travaux et ses conclusions. 

Une ordonnance prise le 8 mars, en séance du Comité, 
abolit la condition de sujet français sous laquelle vivaient jus- 
que-là les Musulmans d'Algérie, admit à la citoyenneté française 
dans leur statut coranique, certaines catégories de musulmans 
et attribua à tous les autres la vocation à la citoyenneté. Elle 
élargit le collège électoral et fixa en outre, sur une base d'équité, 
la nouvelle proportion de la représentation respective des Musul- 
mans et des non-Musulmans dans les Assemblées locales. 

Cette ordonnance fut suivie d’une série de textes dont len- 
semble formait le programme impératif, réparti sur vingt années, 
des réalisations à accomplir pour le relèvement moral, social et 
économique des masses musulmanes avec indication des moyens 
de son financement. L'effort de ce programme portait principa- 
lement, au profit de ces masses, Sur la scolarisation des enfants, 
l'hygiène et la santé, l'habitat, la recherche des terres nouvelles, 
les méthodes d'exploitation agricole et l'industrialisation. Il est 
en cours d'exécution. 

Fe 


Ces réformes fondamentales qui ouvraient aux Musulmans 
d'Algérie un avenir de pleine égalité avec les Français d’origine, 
furent accucillies par eux avec satisfaction encore que certains 
d’entre eux, c'est-à-dire les nationalistes militants, les trouvas- 
sent insuffisantes. Elles détendirent la situation politique. Les 
Européens les acceptèrent sans joie, comme un fait inévitable, 
et en gardant au fond d'eux-mêmes les appréhensions qui les 
animaient. Car ils tenaient pour une « révolution » avec tous 
les dangers que le mot évoque, ce que le Gouvernement conce- 
vait comme le premier terme d’une « évolution » indispensable, 
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mis qui devait être fermement dirigée. Il devait appartenir aux 
ernements et aux Gouverneurs Généraux de l'avenir, d'as- 
S 


surer cette direction, de fixer 1 
1 tte « a cadence d É i 
d'en préveņńir les excès. ns 


SC 


Ss SE mon vif regret, rien de véritablement concret 
nei De on pin E le régime antérieur du Protec- 
rat. I S nouvelles furent à la vérité introduit : 
mieux associer le Sultan à la pré i Ee 
Ier préparation des actes du Gi `- 
nement, mais il fallut attendre d é ne ie 
boration entre Ja Réside ele 
nce Générale et le Maghzen Centr: 
la, al pri 
ee pr contre, le Général Mast montrant a 
lairvoy S posa des mesures propres à accent I i 
cipation aux affaires de la repré i anne den 
1 E présentation tunisienne d H 
corps élus et à donner de l'efficacité ei 
cité au Gouvernement beylical 
A Re jeu de réformes de ne 
ales, cor dans le même esprit que celui i i d 
"Se pour l'Algérie, furent établis” q GE 
En résumé, le Comité de la Libératio i d 
TÉ i 1 de 1 n mis en présen 
Turd Gus que lui avait laissé en A PN. une pi a 
guerre, s'était attardée à des formul éri t 
dont les effets avaient été é D e o 
té aggravés, depuis 1940 t 
causes que l’on connaît, a discerné H éri Gé +. 
Ises q connaît, e péril qui menaçait 1 - 
veraineté et les intérêts de la Fra Se 
1 nce. Pour les sauvegarder, il 
pris courageusement ses responsabilité i SE 
voulait l'esprit des temps, co Me aE 
1 , Comme le veut la logique de l’évo- 
E EE politique et son œuvre SE être dis. 
Ur ] a surmonté, en 1943 et 1944, la crise - 
table qui risquait de mettre en question le maintien de DANN 
au sein de la communauté française. A2 


CONCLUSION 


A MALTÉ DE NOUVEAU, QUATRE ANS PLUS TARD 


En 1944, dans ce même mois de mai si désastreux pour nos 
armes, quatre années plus tôt, une armée française, celle du 
Général Juin, en action depuis plusieurs mois dans les Apennins, 
goûta le vin enivrant de la victoire. Se portant à l'attaque au 
delà du Garigliano — le Garigliano de Bayard —, elle rompit 
le front ennemi et ouvrit aux armées du Général Alexander, la 
route de Rome. Sur la terre italienne, évocatrice de tant de nos 
gloires, elle affirma, devant le monde étonné, que la « furia 
francese » brüûlait toujours les veines de nos soldats et que, 
chez leurs chefs, la science égalait l’audace. 

Le 5 juin, les armées Alliées firent leur entrée dans Rome 
sous les acclamations populaires qui devinrent frénétiques lors- 
que Juin parut. Sur les places et dans les rues où retentissaient 
naguère les vociférations tumultueuses contre la France, la vue 
de nos couleurs soulevait des tempêtes d’applaudissemenis et les 
ovations accompagnèrent le défilé de la Division Sevez dans les 
avenues de la Ville Eternelle, bordées de lauriers roses en fleurs. 
La France eut, ce jour-là, réparation du « coup de poignard dans 
le dos » et reçut les honneurs du Capitole. Après quoi, son 
armée se jeta à la poursuite de lennemi. 

Cette journée triomphale marqua le terme de la longue 
bataille de la Méditerrannée, commencée le 28 octobre 1940, par 
l'agression -italienne contre la Grèce et qui, par un décret de la 
Providence, s’achevait après bien des péripéties, en le lieu même 
où avait été élaborée la décision qui l'avait ouverte. La victoire 
était acquise. Il y manqua pourtant un épilogue stratégique qui 
eût été de grande portée pour lavenir. 

Cet épilogue, Winston Churchill l'avait conçu. Il avait sou- 
haité qu'une fois Rome occupée, les Alliés reportassent leur 
effort sur la Péninsule Balkanique, libérassent la Grèce et allassent 
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border le Danube, où, très vraisemblablement, ils fussent par- 
venus avant les armées soviétiques. Mais ses vues, on le sait, ne 
prévalurent pas et ce fut ainsi que les pays danubiens tom- 
bèrent aux mains de l’armée Rouge et entrèrent dans l'orbite 
de la politique de Moscou. On en connaît les conséquences. Si 
le prévoyant Churchill avait été suivi, le sort de ces régions, 
celui de l’Europe, celui de la paix eussent été changés. La stra- 
tégie militaire d'Eisenhower l’a emporté dans la circonstance 
sur la stratégie politique du vieil Européen qu'était Winston 
Churchill. Cela doit être regretté. 


Le lendemain de la prise de Rome, les Alliés débarquaient 
en Normandie, opération mémorable qui honore la perfection 
du savoir technique des chefs et des Etats-Majors qui l'avaient 
préparée. Le plan d'’Eisenhower prévoyait en outre, que, 


le 15 août, un second débarquement serait effectué en Provence, 


accroître sa gloire, Ce fut dans cette période qu'il me fut donné 
d'aller la voir au combat. 

Elle s’avançait alors, de part et d’autre de la route de Rome 
à Sienne, à trayers la montueuse Ombrie, chère au Pérugin, 
refoulant chaque jour lennemi vers le Nord, conduite avec maî- 
trise par Juin et ses divisionnaires habiles manœuvriers. Elle était 
allègre d'esprit, infatigable et mordante. Elle s'était saisie de la 


sa substance les gens de l’Empire et ceux qui s'étaient échappés 
de France, ceux qui avaient été les Français Libres et ceux qui 
avaient prêté serment au Maréchal Pétain, ceux qui étaient nés 
au Maroc et ceux qui étaient nés en Algérie et en Tunisie. Sous 
l'influence du chef et dans le creuset des batailles, les antinomies 
du passé s'étaient dissipées, les suspicions et les rancunes étaient 
mortes, l'idéal dominait les cœurs et l'émulation était la loi com- 
mune. La fusion des forces françaises, si vainement et si péni- 
blement recherchée à Alger, s'était faite De 


sation et le goût de l’ordre. Son autorité dérivait à la fois de 
sa valeur que tous reconnaissaient et de la manière dont il l'exer- 
çait. Il avait l’art de conduire les hommes et de gagner leur 
Cœur. Les chefs alliés qui s’inclinaient devant ses talents et lui 
savaient gré de l'esprit dans lequel il pratiquait la Coopération, 
le tenaient en haute estime. De sorte que investi de leur con. 
fiance et de celle de ses troupes, le Général Juin qui avait donné 
des preuves éclatantes de sa science de la guerre, s'était acquis 
une grande et juste réputation. 

Tel il était et telle était son armée dont il avait fait un ins- 
trument de guerre éprouvé, můr Pour les grandes actions à venir 
et de laquelle il semblait de ne pas pouvoir être séparé. Il le fut 
Cependant pour des considérations d'opinion, regardées à l’épo- 
que comme des raisons d'Etat et qui apparaissent aujourd’hui 
bien mesquines. Ce ne fut pas lui qui commanda son armée, 
lors du débarquement en France et tandis qu'un autre se voyait 
attribuer cet honneur, il devint Chef d'Etat-Major de la Défense 
Nationale. 

Quand je joignis Juin à son poste de Commandement, au 
nord du Lac de Bolsena, il savait le sort qu’on lui préparait. Il 
en souffrait, mais il avait trop de fierté et d'abnégation pour pro- 
tester. Il poursuivait simplement sa tâche, poussant en avant son 


Monsabert, fidèle 3 la tradition de la vieille époque, faisait 
la guerre avec grâce et courtoisie ; il la faisait en même temps 


combat était son élément ; il y puisait de l’alacrité d'âme et un 
stimulant cérébral. Ainsi s'offrit-il à moi quand je le vis à la fin 
de Juin, au sud de Sienne, en proie à son démon familier, suivant 


la même heure et non loin de lui, l’ambulance chirurgi- 
cale n° 2 qui Suivait de très près la ligne de combat, s'était dé- 
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« Mon Général, je vais mourir. Je veux que vous sachiez que j'ai 
dans ma cantine un portrait du Maréchal Pétain et que je n'en 
suis pas moins un bon français. » J'apaisai cette conscience dou- 
loureuse en répondant en toute conviction à ce blessé qu’il était 
sûr qu'il fût un bon Français. Et c'était vrai, il n’y avait que de 
bons Français dans l’armée du Général Juin. 


ES 
xx 


En redescendant sur Rome, je m'arrêtai au Quartier Général 
d’Alexander qui s'était établi sous les châtaigniers, sur la rive 
du beau Lac de Bolsena. La tente qu'il habitait s'ouvrait sur 
l'harmonieux paysage ombrien qui enchantait son âme d'artiste. 
Il y vivait dans la simplicité, à l'écart de la ruche bourdonnante 
de son Etat-Major. La modestie de ce campement de guerrier 
faisait contraste avec les luxueuses roulottes que Giraud s'était 
fait préparer et dont Juin, qui en avait hérité et qui ne les utili- 
sait pas, avait fait le gîte de ses visiteurs de marque. Au lieu 
d'un fauteuil qu'il n’avait pas, Alexander m'offrit un coussin et 
comme naguère en Egypte, nous reprîimes notre entretien sur la 
guerre. Depuis El-Alamein, il avait accumulé les succès et sans 
jamais en faire hommage à lui-même, il les reportait sur Mont- 
gomery, sur Clarke et sur Juin, duquel il faisait grand éloge. 

Je le quittai à la nuit tombante et regagnai Rome où j'avais 
pris quartier à la Villa Médicis, chez le Général Dehesdin, Gou- 
verneur de la Ville Eternelle, qui par le ton qu'il avait donné à 
cette noble demeure, se montrait digne de l’occuper. 

Le lendemain, avant de quitter Rome, j'allai rendre visite 
au Cardinal Tisserand qui avait en charge les Eglises du Levant, 
ainsi que nos ordres religieux dont, depuis 1941, il avait mal 
suivi la situation. Puis, reprenant mon vol par Naples et la Si- 
cile, je me dirigeai sur Tunis. 


Parvenu au détroit de Sicile, je demandai soudain à mon 
pilote de survoler Malte. Une impulsion me ramenait vers l'Ile 
où j'avais atterri quatre ans plus tôt, à la fin de septembre 1940, 
venant de Londres et m'en allant vers l'inconnu, vers ce que tant 
de gens auraient appelé l'aventure. Le même ciel d'été baignait 
Malte, la même mer lumineuse l’enveloppait. La nature indiffé- 
rente aux temps écoulés demeurait immuable, mais La Valette, 
l’œuvre des hommes, accumulait les ruines de ses Palais détruits 
par d’autres hommes. 

Toutes les pensées qui m'habitaient en 1940, en mettant le 
pied sur cette terre devenue héroïque, toutes celles qui m avaient 
agité pendant mon vol de nuit au-dessus de la France alors 
captive, me revenaient à l'esprit. À nouveau, je me trouvais dans 
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le « Wellington » inconfortable, sous les faisceaux des projec- 
teurs ennemis, et dans les éclats des projectiles, cependant qu’A- 
drian Baillie, indifférent aux contingences, dormait contre mon 
épaule. Ma méditation sur la France me remontait à la mé- 
moire : ma douleur de la voir asservie sous un Gouvernement 
de capitulation, livrée à l'ennemi comme un « espace stratégique » 
et comme « un pistolet braqué au cœur de la Grande-Bretagne » ; 
ma foi en sa résurrection; ma conviction que l'appel de 
de Gaulle réveillerait un jour ce nouveau Lazare, que les légions 
qu'il formerait au dehors, que la France Combattante qu’il bâti- 
rait avec l’Empire briseraient ses chaînes et lui rendraient la 
liberté et l'honneur ; l'engagement, enfin, que j'avais pris envers 
moi-même d’être un des artisans de cet avenir. 

Or, voici que cet avenir, alors si éloigné, s’annonçait, voici 
que ce qu'avait prévu, ce qu'avait voulu de Gaulle se réalisait de 
façon inéluctable. L'Empire remembré était dans la guerre avec 
ses forces armées, et lié à la Résistance intérieure, il était dirigé 
par un Gouvernement National que présidait l’homme du 18 
juin. En Italie, l’armée de Juin, retrempée dans les eaux viriles 
de la victoire, s'apprêtait à débarquer en France. Leclerc était 
SE Eë le e Les Alliés avançaient en Normandie 

ar l'insurrection natio: à 
e nale que le Gouvernement de la 

La Libération était commencée. La France y était présente 
et active, non point en auxiliaire, mais à son rang de Puissance 
souveraine et indépendante, au rang où la ténacité et le patrio- 
tisme de de Gaulle l'avaient fait remonter. 

. Non, « la France n'avait pas perdu la guerre... » Ceux qui 
avaient placé leur foi dans cette parole de de Gaulle ne s'étaient 
pas trompés, et ceux d’entre eux qui étaient tombés sur les 
champs de bataille d'Afrique, d’Asie, d'Italie et dans les maquis 
de France n’étaient pas morts en vain. 

ers ces morts, j'élevai ma pensée fervente is, si ieu- 
sement, je fis signe au pilote de fire route vers AES aaia 
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